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2.  *938,  28  octobre.  —  Diplôme  de  Louis  IV  confirmant  l'immunité 

du  bourg  de  Saint-Martin  de  Tours,  t.  I,  p.  187,  n.  1. 

3.  *1048  ou  1050.  —  Notice  des  privilèges  concédés  au  monastère  de 

Saint-Jean-d'Angély  par  Agnès,  comtesse  d'Anjou, 

t.  I,  p.  290,  n.  1  et  suiv. 

4.  *S.  d.,  entre  1121  et  le  22  avril  1125.  —  Cession  par  le  vicomte  de 

Rayonne  à  l'évêque  Raimond  de  Martres  du  tiers  du  péage  du 
pont  que  l'évêque  de  Bayonne  a  commencé  à  construire, 

t.  I,  p.  104,  n.  4. 

5.  S.  d.,  entre  1137  et  1152.  —  Lettre  de  Louis  VII  aux  habitants  de 

Châteauneuf  (P.  j.,  XIX),  t   II,  p.  100. 

6.  *1143.  —  Diplôme  de  Louis  VII  en  faveur  des  habitants  de  Châ- 

teauneuf, t.  I,  p.  190,  n.  1. 

7.  1146.  —  Diplôme  de  Louis  VII  confirmant,  du  consentement  de  sa 

femme  Eléonore,  à  la  Trinité  de  Vendôme  tous  les  biens  situés 


dans  le  Poitou  et  dans  la  Saintonge  donnés  à  cette  abbaye  par 
GeolTroi,  comte  d'Anjou,  et  notamment  le  quart  de  l'île  d'Oléron, 
l'église  Saint-Georges,  les  églises  Notre-Dame  et  Saint-Nicolas 
du  château  d'Oléron  ;  il  exempte  tous  les  habitants  de  taille, 
queste,  gite,  procuration,  host  et  chevauchée,  réservant  seule- 
ment au  roi  ou  au  sénéchal  en  personne  l'exercice  des  droits  de 
gîte,  procuration,  host  et  chevauchée;  il  spécifie  que  la  justice 
de  ces  domaines  appartiendra  à  l'abbaye  et  que,  dans  le  cas  de 
rébellion,  le  sénéchal  s'associera  aux  moines  pour  la  répression 
(P.  j.,  V),  t.  II,  p.  69. 

8.  *1146.  —  Abolition  par  Louis  VII  de  mauvaises  coutumes  qui  exis- 

taient dans  l'île  d'Oléron  au  détriment  des  hommes  de  l'abbaye 
de  Vendôme,  t.  II,  p.  72,  n. 

9.  S.  d.,  H46.  —  Confirmation  par  Eléonore,  reine  de  France  et  du- 

chesse d'Aquitaine,  de  la  charte  précédente  (P.  j.,  VI). 

t.  II,  p.72. 

10.  *H50.  —  Privilèges  concédés  à  Rouen  par  Henri  IP, 

t.  II,  p.  56,  n. 

11 .  S.,^.,  entre  1169  et  1180.  —  Texte  latin  des  Etablissements  de  Rouen 

(P.  j.,  I),  t.  II,  p.  2. 

12.  1199.  —  Privilèges  concédés  par  la  reine  Eléonore  aux  habitants 

de  Poitiers  (P.  j.,  XXXII),  t.  II,  p.  143. 

13.  1199.  —  Charte  de  commune  concédée  par  la  reine  Eléonore  aux 

habitants  de  Poitiers  (P.  j.,  XXXIII),  t.  II,  p.  145. 

14 .  *H99.  —  Charte  de  commune  concédée  par  la  reine  Eléonore  aux 

habitants  de  La  Rochelle,  t.  I,  p.  68,  n. 

15.  *1199,  21  mai.  —  Charte  de  commune  concédée  à  Rouen  par  Jean 

Sans-Terre  2,  t.  II,  p.  56,  n. 

16.  *il99,  juillet.  —  Charte  de  commune  concédée  par  la  reine  Eléo- 

nore aux  jurés  de  l'île  d'Oléron,  t.  I,  p.  89. 

17.  *1199,  8  juillet.  —  Charte  de  commune  concédée  par  Jean  Sans- 

Terre  aux  bourgeois  de  La  Rochelle,  t.  I,  p.  69,  n. 

18.  *1199,  14  juillet.  —  Charte  de  commune  concédée  par  Jean  Sans- 

Terre  aux  bourgeois  de  Saint-Jean-d'Angély,    t.  I,  p.  294,  n.  3. 

19.  *  1199,  31  août.  —  Charte  de  commune  concédée  par  Jean  Sans- 

Terre  aux  bourgeois  de  Niort,  t.  I,  p.  239,  n.  5. 


'  Bien  que  nous  n'ayons  pas  publié  cet  acte  de  nouveau,  nous  le  mentiouuous 
ici  parce  que  la  plupart  «le  ses  (lisj)ûsitions  ont  été  citées  le.\tnelieiiieut  dans 
les  notes  que  nous  avons  ajoutées  à  la  Pièce  justiMcati\e  II. 

*  Nous  mentionnons  ici  cet  acte  pour  la  même  raison  que  celui  qui  porte  le 
n"  10. 


—   XJ     - 

20.  *S.  d.,  fin  du  xiF  siècle.  —  Lettre  de  B.  de  Saint-Valery  à  la  com- 

mune de  Rouen  pour  requérir  sa  cour,  t.  II,  p.  32,  n, 

21.  *1200,  31  août.  —  Sauvegarde  et  privilèges  accordés  par  Jean 

Sans-Terre  à  Savary,  maire  de  Poitiers,  t.  I,  p.  358,  n.  2. 

22.  *1203.  —  Charte  de  commune  concédée  par  la  reine  Eléonore  aux 

bourgeois  de  Niort,  t.  I,  p.  240,  n.  5. 

23-  *1203,  7  mai.  —  Privilèges  accordés  par  Jean  Sans-Terre  à  la  ville 

d'Angoulème,  t.  I,  p.  320,  n. 

24.  *1204,  26  mars.  —  Mandement  de  Jean  Sans-Terre  à  la  commune 

de  Niort  lui  ordonnant  d'obéir  à  Guillaume  le  Queux, 

t.  I,  p.  240,  n.  3. 

25.  *1204,  18  mai.  —  Charte  de  commune  concédée  par  Jean  Sans- 

Terre  aux  citoyens  d'Angoulème,  t.  I,  p.  320,  n.  2. 

26.  *1204,juin.  —  Charte  de  commune  concédée  par  Philippe-Au- 

guste aux  bourgeois  de  Pont-Audemer,  t.  I,  p.  50,  n.  5. 

27.  *1204,  août.  —  Charte  de  commune  concédée  par  Philippe-Au- 

guste aux  bourgeois  de  Niort.  t.  I,  p.  238,  n. 

28.  1204,  août.  —  Traité  entre  le  roi  de  Navarre  Sanche  le  For^et  les 

bourgeois  de  Bayonne  (P.  j.,  VIII),  t.  II,  p.  76. 

29.  1204,  septembre.  —  Inféodation  des  revenus  de  Niort  et  concession 

de  la  garde  du  château  de  cette  ville  à  Guillaume  le  Queux  par 
Philippe-Auguste  (P.  j.,  XXVI),  t.  II,  p.  125. 

30.  *1204,  octobre.  —  Confirmation  par  Philippe-Auguste  de  la  charte 

de  commune  et  des  privilèges  des  jurés  de  Saint-Jean-d'Angély, 

t.  I,  p.  294,  n.  4. 

31.  1204  (novembre).  —  Confirmation  par  Philippe-Auguste  des  privi- 

lèges et  de  la  charte  de  commune  de  Poitiers  (P.  j.,  XXXIV), 

t.  II,  p.  147. 

32.  1204,  novembre.  —  Envoi  des  Etablissements  de  Rouen  par  Phi- 

lippe-Auguste aux  jurés  de  la  commune  de  Poitiers  (P.  j.,  I), 

t.  II,  p.  4  et  54. 

33.  *1204,  novembre.  —  Envoi  des  Etablissements  de  Rouen  par  Phi- 

lippe-Auguste aux  jurés  de  la  commune  de  Saint-Jean-d'Angély, 

t.  I,  p.  295,  n. 

34.  *1205,  31  avril.  —  Franchises  commerciales  dans  les  possessions 

anglaises  accordées  par  Jean  Sans-Terre  aux  prudhommes  d'An- 
goulème, t.  I,  p.  320,  n.  3. 

35.  *1205,  5  novembre.   —  Confirmation  par  Jean  Sans-Terre  de  la 

charte  de  commune  d'Angoulème,  t.  I,  p.  320,  n.  4. 

36.  1207  (entre  le  22  avril  et  le  31  octobre).  —  Confirmation  par  Phi- 

lippe-Auguste des  privilèges  de  la  commune  de  Rouen  (P.  j.,  II), 

t.  II,  p.  56. 


—    XIJ    — 

37.  !2U8,  31  décembre.  —  Charte  de  .lean  Sans-Tern^  autorisant  la 

conimuno  de  La  Rochelle  à  sortir  pour  liost  et  chevauchée  et  à 
veiller  par  elle-même  à  la  garde  et  à  la  défense  de  la  ville  (P. 
j.,  IV),  t.  il,  p.  67. 

38.  1212  (entre  le  25  mars  et  le  31  octobre).  —  Confirmation  par  Phi- 

lippe-.\uguste  d'un  accord  conclu  entre  le  chapitre  de  Saint- 
Martin  et  les  bourgeois  de  Chàteauneuf  (P.  j.,  XXi,  t,  II,  p.  101. 

39.  *r2l2,  10  mai.   —  Notification  du  serment  de  fidélité  prêté  au 

prince  Henri,  fils  de  Jean  Sans-Terre,  par  le  maire  d'Angou- 
léme,  t.  I,  p.  321,  n. 

4u.    1214  (entre  le  30  mars  et  le  31  octobre).  —  Franchises  par  Phi- 
lippe-Auguste aux  bourgeois  de  Poitiers  (P.  j.,  XXXV), 

t.  II,  p.  149. 

41.  1215,  19  avril.  —  Charte  de  commune  donnée  à  Bayonne  par 

Jean  Sans-Terre,  et  texte  provençal  des  Etablissements  (P.  j.,  I.i, 

t.  II,  p.  2. 

42.  *  1215.  4  juillet.  —  Concession  d'une  commune  aux  prudhommes 

de  Cognac  par  Jean  Sans-Terre.  t.  I,  p.  272,  n. 

43.  •'*i2l5,  12  août.  —  Lettre  patente  de  Jean  Sans-Terre,  par  laquelle 

il  notifie  qu'il  a  confié  la  garde  de  Cognac  au  sénéchal  d'An- 
goulême.  t.  I,  p.  272,  n.  2. 

44.  *  1219-1222.  —  Extraits  de  lettres  et  autres  documents  relatifs  aux 

troubles  du  Poitou,  t.  I,  p.  246,  n. 

45.  *  1219.  24  juillet.  —  Lettres  de  Henri  III  à  Hugues  de  Lusignan, 

pour  l'aviser  qu'il  a  confié  toute  l'Aquitaine  à  son  dévouement, 

t.  I.  p.  244,  n.  4. 

46.  *  1219.  septembre.  —  Lettre  du  sénéchal  Geofîroi  de  Xeville  à 

Henri  111,  pour  l'aviser  d'un  emprunt  qu'il  a  contracté  par  l'in- 
termédiaire du  comte  de  la  Marche,  t.  I.  p.  245,  n. 

47.  *  1220  (commencement  de  l'annéei.  —  Lettres  des  bourgeois  de 

Niort  à  Henri  III,  pour  l'aviser  que  le  sénéchal  leur  a  confié  la 
garde  et  la  défense  du  château  de  leur  ville,         t.  I,  p.  224,  n. 

48.  *  1220  (juin?).  —  Lettre  des  bourgeois  de  Niort  à  Henri  III,  pour 

se  plaindre  de  violations  de  la  trêve  qu'ils  ont  conclue  avec  le 
comte  de  la  Marche,  t.  I,  p.  247.  n. 

48.  1222,  novembre.  —  Privilèges  accordés  aux  bourgeois  de  Poitiers 

par  Philippe-Auguste  (P.  j.,  XXXVI),  t.  II,  p.  151. 

49.  *  1223,  17  février.  —  Mandement  de  Henri  111  relatif  à  l'élection 

du  maire  de  La  Rochelle,  t.  I,  p.  70,  n.  4. 

50.  *  1224,  août.  —  Confirmation  par  Louis  VIII  des  franchises  et  de 

la  commune  de  Niort,  t.  1,  j).  251.  n.  3. 

51.  1224.  14  août.  —  Privilèges  concédés  aux  habitants  d'dléron,  par 

Ilugii(>  il(>  Lusignan  iP.  j..  \'1I.I.  t.  II.  p.  74. 


—  xuj  — 

52.  1231-1232,  janvier.  —  Confirmation  par  Louis  IX  d'une  sentence 

arbitrale  rendue  par  Gautier,  archevêque  de  Sens,  et  Jean  de 
Beaumont,  dans  un  différend  entre  le  chapitre  de  Saint-Martin 
et  les  bourgeois  de  Châteauneuf  (P.  j.,  XXI),  t.  II,  p.  104. 

53.  1232,  12  juillet.  —  Engagement  pris  par  le  chapitre  de  Saint- 

Martin  et  les  bourgeois  de  Châteauneuf  de  respecter  leurs  droits 
réciproques  (P.  j.,  XXII),  t.  II,  p.  1Q6. 

54.  *  1242,  5  août.  —  Mandement  de  Henri  III  ordonnant  au  prévôt 

d'Oléron  de  mettre  en  la  main  du  roi  les  terres  du  comte  de  la 
Marche,  t.  I,  p.  92,  n.  3. 

55.  *  1242,  13  août.  —  Charte  de  commune  accordée  à  l'île  de  Ré  par 

Henri  III,  t.  I,  p.  95,  n. 

56.  *  1242,  7  octobre.  —  Lettres  de  marque  accordées  par  Henri  III  aux 

gens  d'Oléron  pour  armer  en  course  contre  la  France, 

t.  I,  p.  92,  n.  4. 

57 .  1242-1243, 1 4  février.  —  Jugement  de  la  commune  de  Poitiers  (P.  j., 

XXXVllI,  t.  II,  155. 

58.  *  1243,  24  mai.  — Charte  de   Henri  111  par  laquelle  il  établit  à 

Bayonne  le  gouvernement  des  cent-pairs,  t.  I,  p.  V)9,  n. 

59.  1248,  31  octobre.  —  Traité  entre  la  commune  de  Bayonne  et  Thi- 

baut 1",  roi  de  Navarre  et  comte  de  Champagne  (P.j.,  IX), 

t.  II,  p.  78. 

60.  *  1253,  2  juin.  —  Nomination  de  Guillaume  Rambaud  à  la  mairie 

de  l'île  d'Oléron  par  Henri  IL  t.  I,  p.  94,  n.  3. 

61 .  1253,  20  août.  —  Traité  entre  la  commune  de  Bayonne  et  Mar- 

guerite, reine  de  Navarre,  comtesse  de  Champagne  et  de  Briç 
(P.j.,  X),  t.  II,  n.  80. 

62.  *  1254,  septembre.  —  Interdiction  par  Henri  III  de  toute  confrérie, 

conspiration,  prises  d'armes,  etc.,  dans  la  ville  de  Bayonne, 

t.  I,  p.  111,  n. 

63.  1262,  mai.  —  Franchises  concédées  par  Gui  de  Lusignan  à  la  ville 

de  Cognac  (P.  j.,  XXVII),  t.  II,  p.  127. 

64.  *1263.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  abolissant  une  mauvaise 

coutume  qui  s'était  établie  à  Verneuil,  t.  I,  p.  53,  n.  3. 

65.  1266.  —  Etablissement  d'une  confrérie  entre  les  pairs  de  la  com- 

mune de  Poitiers  (P.  j.,  XXXVIll),  t.  II,  p.  156. 

66.  1267,  23  avril-29  octobre.  —  Sentence  arbitrale  rendue  dans  un 

différend  entre  la  maison  des  lépreux  et  la  commune  de  Poitiers 
au  sujet  de  la  Foire  des  Lépreux  {P.  j.,  XXXIX).       t.  II,  p.  158. 

67.  1278,  mai.  — Ordonnance  de  Philippe  III  déterminant  les  conditions 
■     de  l'administration  de  la  justice  dans  la  ville  de  Rouen  (P.  j.,  III), 

t.  11,  p.  64. 


—    XIV    — 

68.  *1292,  19  septembre.  —  Délibération  de  l'échevinage  de  Poitiers, 

t.  I,  p.  420. 

69.  1296.  —  Ktablissemeiit  municipal  relatif  à  la  juridiction  de  la  cour 

du  maire  de  Hayonne  (I-*.  j.,  XI),  t.  II,  p.  81. 

70.  1298,  6  septembre.  —  Etablissement  municipal  fixant  au  premier 

samedi  d'avril  de  chaque  année  les  élections  des  magistrats  de 
Bayonne  (P.  j.,  XII),  t.  II,  p.  84. 

71.  *1298,  décembre.  —  Etablissement  de  la  commune  de  Bayonne 

contre  les  faux  témoins  et  les  suborneurs,         t.  I,  p.  171,  n.  4. 

72.  1299,  20  juin.  —  Etablissement  de  la  commune  de  Bayonne  fixant 

quelques  attributions  du  maire  (P.  j.,  XIII),  t.  II,  p.  85. 

73.  *  S.  d.,  xiiie  siècle,  fin.  —  Etablissement  réglant  la  police  du  tribunal 

de  la  commune  à  Bayonne,  t.  II,  p.  14,  n. 

74.  1304,  mars.— Etablissement  de  la  commune  de  Bayonne  enjoignant 

de  porter  des  armes  (P.  j.,  XIV),  t.  II,  p.  87. 

75.  1304,  12  décembre.  —  Etablissement  de  la  commune  de  Bayonne 

instituant  des  gardes  champêtres  (P.  j.,  XV),  t.  II,  p.  89. 

76.  1305,  23  septembre.  —  Confirmation  par  Philippe  le  Bel  d'une 
«r sentence  rendue  contre  les  habitants  de  Châteauneuf  (P.  j., 

XXIII),  t.  II,  p.  107. 

77.  1315,  5  juillet.  —   Etablissement  de   la  commune  de  Bayonne 

relatif  au  guet  et  contre-guet  (P.  j.,  XVI),  t.  II,  p.  90. 

78.  1327-1328,  26  mars.  —  Etablissement  de  la  commune  de  Bayonne 

réglant  le  mode  de  nomination  des  officiers  municipaux  (P. 
j.,  XVII),  t.  II,  p.  93. 

79.  1331,  24-27  août.  —  Procès-verbal  d'une  réunion  à  Saint-Jean- 

d'Angély  pour  s'opposer  aux  entraves  apportées  en  Flandre  au 
commerce  des  vins  (P.  j.,  XXX),  t.  II,  p.  138. 

80.  1332.  —  Nomination  par  le  corps  de  ville  de  Saint-Jean-d'Angély 

de  huit  élus  pour  les  affaires  de  la  ville  (P.  j.,  XXIX), 

t.  II,  p.  136. 

81.  *1334.  —  Etablissement  de  la  commune  de  Bayonne  réglant  la 

garde  des  clefs  des  portes  de  la  ville,  t.  II,  p.  44,  n.  40. 

82.  *1335,  juillet.—  Ordonnance  décidant  que  l'élection  du  maire  de 

Falaise  aura  lieu  dorénavant  le  jour  de  l'Ascension, 

t.  I,  p.  50,  n.  3. 

83.  1335,  8  juillet.  —  Règlement  pour  l'élection  du  maire  de  Poitiers 

(P.j.,XU,  t.  II,  p.  161. 

84.  *1336.  —  Etablissement  de  la  commune  de  Bayonne  déterminant 

le  serment  des  membres  du  corps  de  ville,       t.  II,  p.  52,  n.  53. 

85.  1344.  —  Traduction  française  des  Etablissements  faite  pour  Oléron 

IP.  j.,  I),  '  t.  II,  p.  5. 


—   XV    — 

86.  1352,  mai.—  Franchises  accordées  à  la  ville  de  Cognac  par  Charles 

d'Espagne,  comte  d'Angoulème,  connétable  de  France  (P.  j., 
XXVIII),  t.  II,  p.  132. 

87.  *13(i9,  17  octobre.  —  Concession  du  droit  de  haute  justice  à  la 

commune  de  Poitiers  par  le  prince  de  Galles,        t.  I,  p.  367,  n. 

88.  *  1372-1 373,  janvier.  — Charte  de  commune  concédée  à  Angou- 

lême  par  Charles  V,  t.  1,  p.  324,  n.  2. 

89.  *  1372-1373,  8  janvier.  —  Privilèges  concédés  à  la  Rochelle  par 

Charles  V,  t.  I,  p.  181,  n. 

90.  *1373-1374.  —  «  Forme  et  manière  de  l'élection  du  maire  »  à 

Saint-Jean-d'Angély  et  à  .'S.ngoulême,  t.  II,  p.  6,  n. 

91.  *Vers  1383.  —  Etablissement  municipal  déterminant  la  forme  du 

serment  des  cent-pairs  de  Rayonne,  t.  II,  p.  53,  n. 

92.  '1390,  7  juillet.  —  Règlement  de  l'échevinage  de  Poitiers  relatif  à 

l'usage  du  sceau  de  la  commune,  t.  I,  p.  413,  n. 

94.  1461-1462,  25  janvier.  —  1462,  30  juin.  —  Extraits  des  comptes 

municipaux  de  la  ville  de  Tours  (P.  j.,  XVIII),  t.  II,  p.  96. 

95.  1461-1462,  février.  —  Ordonnance  de  Louis  XI  relative  à  l'organi- 

sation municipale  de  Tours  (P.  j.,  XXIV.)  t.  II,  ^.  110. 

93.  1464-1465,  7  janvier.  —  Transaction  entre  les  bourgeois  de  Tours 

et  les  gens  d'église  modifiant  l'ordonnance  précédente  (P.  j . , 

XXV),  t.  II,  p.  110. 

95    1542-1581.  —  Extraits  des  mémoriaux  de  la  ville  d'Angoulème  (P. 

j.,  XXXI),  t.  II.  p.  141. 

96.  *1579,  22  mars.  —  Foi,  hommage  et  dénombrement  rendus  à 

l'abbaye  de  la  Couronne  par  le  corps  de  ville  pour  l'hôtel  de  ville 
d'Angoulème,  t.  I,  p.  340,  n. 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS 


p.  7,  1.  4,  au  lieu  de:  52,  53,  lisez:  53,  54. 

P.  20,  1.  7,  au  lieu  de:  suspendaient  les  effets  de  la  justice,  lisez: 
suspendaient  le  cours  de  la  justice. 

P.  23,  1.  30,  au  lieu  de:  rester  à  la  ville,  lisez:  rester  à  la  garde  de 
la  ville. 

P.  26,  n.  2.  Cette  note  résulte  d'une  méprise  et  doit  être  supprimée 
tout  entière.  Le  texte  français  qui  y  est  cité  est  la  traduction  littérale 
de  l'art.  6  de  la  charte  concédée  à  Rouen  en  1199.  Cf.  tome  II,  p.  63, 
n.  27.  "»> 

P.  32,  1.  11,  au  lieu  de:  1200,  corrigez:  1199. 

P.  48.  Falaise.  —  Un  document  des  archives  du  Calvados  intitulé  : 
Des  privilèges  de  la  ville  de  Falaise  et  rédigé  au  xvi«  siècle,  nous 
renseigne  sur  la  date  et  l'auteur  du  cartulaire  municipal  que  nous 
avons  cité  d'après  les  copies  de  la  collection  des  Monuments  de  Vhis- 
toire  du  tiers-état:  «  Iste  liber  compositus  fuit  anno  milesimo  trecen- 
tesimo  quinquagesimo  octavo,  queni  quidem  componere  fecit  Johannes 
de  Moriceria  major  Falesiae  tempore  illo,  ad  registrandum  cartas 
seu  alia  necessaria  intitulandum  quae  utilitati  et  commodo  ejusdem 
burgensiae  viderunt  expedire.  »  Ce  même  document  nous  apprend 
que  c'était  ce  cartulaire  seul  qui  avait  conservé  au  xvi"  siècle  la  mé- 
moire des  privilèges  de  cette  ville  dont  les  originaux  n'existaient  plus. 
Lors  des  travaux  préparatoires  de  la  collection  des  Monuments  de  l'his- 
toire du  tiers-état^  un  M.  Galeron  envoya  de  Falaise  à  Augustin  Thierry 
la  copie  d'un  certain  nombre  de  documents  extraits  d'un  «  cartulaire 
»  du  xv  siècle  des  archives  de  Falaise,  «  qui  doit  être  le  même  que 
celui  dont  le  titre  et  deux  chartes  sont  transcrits  dans  la  pièce  du 
xvi«  siècle  des  archives  du  Calvados.  Nous  espérions  pouvoir  retrouver 
ce  cartulaire,  mais  les  recherches  que  nous  avons  faites  et  celles  que 
notre  confrère,  M.  Amédée  de  Bourmont,  a  bien  voulu  faire  pour  nous 
à  Falaise,  dans  ce  but,  sont  restées  sans  résultat.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  tous  les  titres  de  ce  cartulaire  avaient  été  transcrits  pour  Augustin 
Thierry,. ce  sont  ces  copies  que  nous  avons  utilisées  (Bibl.  nat.,  Ms, 
nouv.  acq.  fr.,  3395). 

P.  51)  1.  3,  au  lieu  de:  sont  toujours  suivis  de  celui  de  Pont-Audemer, 
Lisez  :  sont  suivis,  dans  le  titre,  de  celui  de  Pont-Audemer. 
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p.  52,  Verneuil.  —  Nous  aurions  dû  être  plus  affirmatif  en  rangeant 
Verneuil  parmi  les  villes  dotées  des  Etablissements  ;  on  trouve,  en 
effet,  dans  les  Scripia  de  feodis  ad  regem  spectanlibiis  du  règne  de 
Philippe-Auguste,  Verneuil  placée  parmi  les  communes  ad  consuetu- 
dinea  Rothomagi  \IIistor.  de  France,  t.  XXIIl,  p.  G84. 

P.  53,  n.  1.  Ail  lieu  de:  et  fait  démolir,  lisez:  de  faire  démolir. 

P  53.  .\ux  villes  normandes  qui  ont  certainement  possédé  les  Eta- 
blissements, nous  aurions  dû  ajouter  Caen  qui  figure  avec  les  autres 
sur  l'état  cité  plus  haut  parmi  les  Commnniae  ad  consuetudines  Ro- 
thomagi. (Ilistor.  de  Fr.,  t.  XXIII,  p.  684.) 

P.  55.  L.\  Rochelle.  —  On  peut  compléter  les  renseignements  bi- 
bliographiques sur  la  Rochelle  donnés  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre à  l'aide  de  la  Ribliographie  rochelaise  préparée  par  Délayant, 
bibliothécaire  de  La  Rochelle,  et  récemment  publiée  par  son  suc- 
cesseur, M.  Georges  Musset.  On  y  trouvera  surtout  l'indication  des  do- 
cuments conservés  à  La  Rochelle.  Ils  sont,  du  reste,  bien  moins  pré- 
cieux que  ceux  qui  se  trouvent  à  Paris,  et  parmi  eux,  un  seul,  aurait 
dû  être  décrit  dans  notre  chapitre,  c'est  le  ms.  31 1  de  la  bibliothèque 
de  La  Rochelle  dont  la  première  partie  contient  un  «  Inventaire  des 

pr^oilèges des  maire,  eschevins.,  conseillers.,  pairs  et  habitons  de 

ceste  ville  de  La  Rochelle,  sellon  ce  qu'ils  sont  es  casses  du  trezor  de 
lad.  ville.  »  La  deuxième  partie  du  volume  contient  la  copie  du  livre 
de  la  poterne  faite  en  1610  :  «  En  ce  presant  livre  sont  contenu  les 
noms  et  surnoms  de  tous  les  maires  et  recteurs  de  la  communité  de 
ceste  ville  de  la  Rochelle  depuis  la  fondation  et  restitution  de  icelle  et 
lesquels  ont  esté  icy  rédigés  par  eacript  et  exlraictz  des  autres  livres 
et  cartulaires  de  la  ville,  par  noble  homme  et  sage  maistre  Jehan  Me- 
richon,  conseillier  du  roy  et  bailli f  d'Aulnis  en  sa  quinte  mairie.  » 
Cf.  p.  57.  n.  1.  Amos  Barbot  a  ajouté  des  notes  marginales  à  ce  ms. 

P.  56,  1.  6.  C'est  à  tort  que  sur  l'autorité  d'une  signature,  on  a  ortho- 
graphié Galland  le  nom  de  l'auteur  du  Discours  au  roy;  ici,  et  partout 
ailleurs,  il  faut  lui  restituer  l'orthographe  ordinaire  que  portent  les 
titres  de  tous  ses  ouvrages  et  corriger  :  Gallant. 

P.  57,  n.  1.  M.  Jourdan  possédait  une  ancienne  peinture  sur  par- 
chemin qui  avait  formé  le  premier  feuillet  de  l'original  de  ce  livre  de 
la  poterne.  Une  copie  coloriée,  qui  parait  très  fidèle,  est  conservée  au- 
jourd'hui à  la  bibliothèque  de  La  Rochelle.  Cette  peinture  représen- 
terait, d'après  M.  Jourdan,  une  élection  de  maire  ;  nous  pencherions 
plutôt  à  y  voir  une  prestation  de  serment  ;  c'est  dans  tous  les  cas  une 
séance  du  corps  de  ville  ou  mésée,  tenue  dans  le  chœur  de  l'église  de 
Saint-Barthélémy.  Voy.  sur  cette  intéressante  représentation  \à1'i^  lettre 
Rochelaise  de  M.  Jourdan  [Courrier  de  lu  Rochelle  du  8  août  1863). 

P.  60, 1.  31.  Le  document  de  961  cité  ici  est  d'une  authenticité  plus  que 
douteuse.  (Voy.  Paye,  Essai  sur  les  vigueries  du  Poitou,  p.  399,  dans 
les  Mém.  de  la  Soc.  des  antiq.  de  l'Ouest,  année  1845.)  On  doit,  croyons- 
nous,  reporter  la  plus  ancienne  mention  de  La  Uochelle  à   lti?3.   En 
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cette  année,  l'abbaye  de  Saint-Cyprien  de  Poitiers  reçoit  un  don  de 
marais  salants,  parmi  lesquels  :  L  areas  inRochella.  {Coll.  Fonteneau, 
t.  VI,  p.  557.) 

P.  62,  1.  7.  Au  lieu  de  :  Louis  VII,  corrigez  :  Louis  VIII. 

P.  62,  n.  4.  Nous  avions  longtemps  espéré  retrouver  à  La  Rochelle 
cette  «  pancarte  »  de  l'église  de  Saint-Barthélémy,  mais  toutes  nos  re- 
cherches sont  restées  infructueuses. 

P.  64,  1.  3,  4.  Au  lieu  de  :  archevêque  de  Rennes,  lisez  :  évèque  de 
Rennes. 

P.  70,  n.  3.  Cet  acte  est  publié  aux  pièces  justificatives,  IV. 

P.  72,  n.  3.  Au  lieu  de  :  p.  574,  corrigez  :  p.  514. 

P.  88,  1.  17.  Au  lieic  de  :  Pantagenêt,  corrigez  :  Plantagenêt. 

P.  88,  1.  22.  Les  recherches  faites  pour  découvrir  ce  diplôme  avaient 
été  insuffisantes.  Depuis  que  ces  lignes  sont  imprimées,  notre  confrère, 
M.  Bournon,  l'a  retrouvé  dans  les  archives  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  et  nous  avons  pu  l'utiliser  dans  notre  recueil  de  documents.  Voy. 
Pièces  justif.,  VI,  note. 

P.  89,  n.  2,  1.  4.  Au  lieu  de:  duc  d'Angoulème,  corrigez:  duc  d'A- 
quitaine. 

P.  91,  n.  6.  Au  lieu  de  :  Pièces  justificatives,  V,  lisez  :  Pièces  jus- 
tificatives, Vil.  ^) 

P.  95.  Ile  de  Ré.  M.  le  docteur  Kemmerer  a  mentionné,  dans  son 
Histoire  de  Vile  de  Ré  (La  Rochelle,  1868,  2  vol.  in-8),  plusieurs  docu- 
ments intéressants  pour  l'histoire  de  la  commune  et  que  nous  aurions 
dû  utiliser.  Malheureusement  il  a  omis  d'indiquer  où  ils  se  trouvent 
et,  malgré  nos  démarches  et  nos  recherches,  nous  n'avons  pas  été  assez 
heureux  pour  les  découvrir. 

P.  103,  n.  4,  1.  6,  p,  104,  n.  1.  9,  p.  122,  1.  3  et  34,  p.  123,  1.  23, 
p.  159,  1.  13  et  19,  mi  lieu  de:  Seignaux,  lisez:  Seignanx. 

P.  108.  Nous  aurions  dû  parler  ici  de  graves  troubles  survenus  en 
1228.  Aucun  historien  de  Bayonne  ne  les  a  connus,  cependant  ils  ont 
cet  intérêt  d'avoir  été  fomentés  par  une  confratria.  (Voy.  Royal  let- 
ters,  t.  I,  p.  337-330.) 

P.  153,  1.  23.  Braymans,  ce  mot  signifie  plutôt  simplement  journa- 
liers, hommes  de  peine  à  gages,  mercenaires;  ce  sont  les  brabançons. 
Voy.  Meyer,  Chanson  de  la  croisade  contre  les  Albigeois,  t.  II,  p.  69, 
n.  et  add.  et  corr. 

P,  173,  1.  2.  Au  lieu  de  :  procedit,  lisez  :  procedir. 

P.  173,  1.  14.  Corrigez  :  ayant  droits. 

P.  177.  Le  sceau  de  la  commune  de  Bayonne,  que  nous  n'avons  pas 
rencontré  dans  les  documents  que  nous  avons  compulsés,  a  été  décrit  par 
M.  Demay  (Sceaux  de  Flandre,  n°38bl)  d'après  un  exemplaire  suspendu 
à  un  acte  du  7  décembre  1351.  C'est  un  sceau  rond  à  oreillettes  de 
91  millimètres.  11  représente  d'un  côté  une  enceinte  fortifiée  renfer- 
mant la  cathédrale  ;  dans  le  champ  :  s  c  a  mari  a  ;  en  légende  :  s  i  G  i  l  l  v  M 
COMVNIE  BATON....;  au  revers  :  un  léopard  couronné  devant  trois 


—   XX    — 

chênes;   légende  : NEniCTVS  gvi  vknit  in  nomine  domini. 

P.  1%,  1.  6.  Au  lieu  de  :  1130,  lisez  :  1180. 

P.  196,  1.  13.  Au  lieu  de  :  Louis  VIII,  lisez  :  Louis  VII. 

P.  279,  I.  25.  Au  lieu  de  :  par  lequel,  lisez  :  par  lesfjuels. 

P.  289,  I.  18.  Au  lieu  de  :  [à  princesse  Agnes,  lisez  :  la  comtesse 
Agnes. 

P.  306,  I.  11.  Au  lieu  de:  dans  toutes  les  villes,  corrigez  :  dans  la 
plupart  des  villes. 

P.  324,  n.  2, 1.  2.  Au  lieu  de:  Engolisemensi,  corrigez  :  Engolismensi. 

P.  334,  n.  1.  Corrigez  :  nouv.  acq.,  3378,  fol.  549-565. 

N.  B.  —  Outre  les  fautes  d'impression  que  nous  avons  indiquées  ici, 
nous  en  avons  remarqué  un  certain  nombre  d'autres  qui  ne  nous  ont 
pas  paru  valoir  la  peine  d'être  relevées,  les  corrections  à  faire  devant 
se  présenter  d'elles-mêmes  à  l'esprit  des  lecteurs. 


PREFACE 


Le  sujet  de  ce  livre  a  fourni,  pendant  l'année  scolaire 
1876-1877,  la  matière  des  conférences  dirigées  par  l'au- 
teur à  l'Ecole  pratique  des  hautes  études. 

En  prenant  pour  objet  de  notre  enseignement  l'histoire 
et  le  développement  des  Institutions  municipales  de  la 
France,  nous  avions  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas,  pour 
entreprendre  cette  étude  et  la  poursuivre  méthodiquement, 
de  diviser  le  territoire  en  un  certain  nombre  de  régions, 
comme  l'avait  fait  Augustin  Thierry  en  traçant  à  grands 
traits  son  admirable  Tableau  de  l'ancienne  France  munici- 
pale. Pour  comparer  entre  elles  les  institutions  des  diffé- 
rentes villes,  pour  en  rechercher  les  origines,  en  déter- 
miner les  caractères,  en  étudier  les  rapports,  nous  avons 
cherché  à  établir  un  classement  plus  rationnel.  Le 
principe  de  ce  classement,  c'est  le  maître  lui-même 
qui  l'a  fourni.  Les  rapports  de  filiation  qui  existent  entre 
les  institutions  des  villes  n'avaient  pas  échappé  à  sa  saga- 
cité. Dans  divers  passages  de  ces  travaux  il  a  montré, 
à  propos  d'exemples  caractérisques,  que  les  communes  ont 
pris  souvent  modèle  les  unes  sur  les  autres,  que,  lorsqu'elles 
se  formaient,  elles  empruntaient  souvent  à  des  communes 
plus  anciennes  ou  plus  célèbres  une  constitution  toute 
faite,  que  certaines  de  ces  constitutions  municipales  se  sont 
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propagées  de  proche  en  proche,  souvent  jusqu'à  de  très 
grandes  distances,  et  que,  dans  certaines  régions,  des  liens 
ont  longtemps  subsisté  entre  les  grandes  communes  et  celles 
qui  leur  avaient  emprunté  leur  organisation. 

C'est  en  partant  de  ces  observations  que  nous  avons 
essayé  de  grouper  d'après  leurs  origines  les  institutions 
municipales  des  différentes  villes  de  la  France.  Les  divers 
groupes  formés  par  les  communes  du  Nord,  les  villes  qui 
ont  modelé  leurs  institutions  sur  celles  de  la  commune  de 
Bordeaux,  dont  l'influence  a  rayonné  dans  toute  laGuyenne, 
celles  plus  modestes  qui  ont  vécu  sous  la  coutume  de  Lorris, 
sous  celle  de  Verneuil  ou  sous  la  loi  de  Beaumont,  celles 
enfin  qui  ont  été  régies  par  les  Etablissements  de  Rouen, 
ont  été  successivement  et  pendant  plusieurs  années,  l'objet 
d'études  et  de  recherches  dans  l'une  de  nos  conférences  de 
l'EcUe  des  hautes  études. 

C'est  l'histoire  des  institutions  municipales  d'un  de  ces 
groupes  de  communes  qui  forme  Tobjet  du  travail  que  nous 
publions  aujourd'hui. 

Parmi  les  chartes  municipales  du  moyen  âge,  il  en  est 
peu  d'aussi  célèbres  que  les  Etabhssements  de  Rouen.  Ils 
se  sont  propagés  dans  toutes  les  possessions  anglaises  du 
continent,  depuis  Rouen  jusqu'à  Rayonne  ;  ils  ont  servi 
de  constitution  à  la  plupart  des  villes  de  l'Ouest  de  la 
France,  et  quelques-unes  les  ont  conservés  jusqu'au  miheu 
duxviii'  siècle. 

Le  texte  de  ce  document  que  les  historiens  ont  connu 
jusqu'ici  était  incomplet.  On  possédait  bien  une  ancienne 
traduction  provençale  plus  étendue  que  le  texte  latin,  mais 
ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  publiée  n'étaient  pas  éloignés 
de  penser  qu'elle  représentait  un  développement  du  texte 
que  l'on  connaissait.  Il  était  intéressant  de  rechercher 
si,  parmi  tant  de  villes  autrefois  régies  par  cette  loi 
municipale,  il  n'en  était  plus  aucune  qui  recelât  encore 
dans  ses  archives  le  texte  latin  sur  lequel  avait  dû  être  faite 
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la  traduction  de  Bayonne.  C'est  par  cette  enquête  que 
nos  recherches  ont  commence;  elles  furent  bientôt  cou- 
ronnées de  succès.  Un  ërudit  de  Niort,  M.  Bardonnet, 
voulut  bien^  à  notre  prière,  rechercher  si  les  archives  de 
cette  ville  contenaient  encore  un  rouleau  manuscrit  des 
Etablissements,  signalé  dans  un  inventaire  du  xvii^  siècle. 
Il  ne  tarda  pas  à  l'y  retrouver,  constata  que  le  texte  y  était 
beaucoup  plus  développé  que  celui  qu'avaient  autrefois 
publié  les  éditeurs  des  Ordonnances  et  nous  en  adressa  une 
copie  accompagnée  d'un  calque  de  quelques  lignes.  Peu 
après,  notre  confrère  M.  Richard,  auquel  nous  avions  com- 
muniqué cette  copie,  retrouvait  à  Poitiers  deux  manuscrits 
du  même  document  et  les  coUationnait  à  notre  intention. 

Telle  fut  la  découverte  qui  nous  détermina  à  proposer, 
pour  sujet  de  nos  études  communes,  aux  élèves  de  notre  con- 
férence de  l'Ecole  des  hautes  études,  les  Etabhssements  de 
Rouen  et  les  institutions  municipales  des  villes  qui  s'étaient 
organisées  sur  ce  type. 

A  part  le  texte  complet  des  Etablissements  retrouvé  à 
Niort  et  à  Poitiers,  nous  n'avions  pu  utiliser  dans  nos  con- 
férences que  les  documents  imprimés  et  ceux  qu'avaient 
pu  nous  fournir  les  dépôts  pubHcs  de  Paris. 

Pour  compléter  et  contrôler  les  résultats  que  nous 
avions  ainsi  obtenus,  il  fallait  entreprendre  l'exploration 
des  dépôts  provinciaux  qui  pouvaient  contenir  des  docu- 
ments relatifs  à  l'objet  de  nos  recherches,  et  en  particulier 
examiner  les  archives  de  toutes  les  villes  régies  autrefois 
par  les  Etablissements  ;  c'est  ce  que  nous  avons  fait.  De 
Rouen  à  Bayonne,  nous  sommes  allé  compulser  les  archives 
de  toutes  les  villes  dont  nous  avons  parlé  ;  on  trouvera  au 
cours  de  notre  travail  les  résultats  de  ces  recherches. 

Parmi  les  défauts  que  trouveront  à  ce  livre  ceux  qui 
entreprendront  de  le  lire,  il  en  est  quelques-uns  sur  les- 
quels on  nous  permettra  de  donner  d'avance  quelques 
explications.  On  ne  manquera  pas  de  trouver  que  l'ouvrage 
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aurait  gagné  en  unité,  si,  au  lieu  de  traiter  notre  sujet  en 
une  série  de  monographies,  nous  avions  pris  le  parti  de 
réduire  en  un  récit  unique,  puis  en  un  seul  tableau  d'en- 
semble, rhistoire  d'abord  et  ensuite  l'étude  administrative 
des  différentes  villes  organisées  d'après  le  même  modèle. 
Tel  avait  été  notre  plan  et  nous  n'aurions  pas  manqué  de 
le  suivre,  si,  comme  nous  le  supposions  au  début  de  nos 
recherches,  l'histoire  de  chaque  ville  avait  été  suffisamment 
établie  pour  fournir  à  nos  études  une  base  soUde.  Malheu- 
reusement il  n'en  était  pas  ainsi,  l'histoire  locale  est  loin 
d'être  achevée  en  France  ;  cette  histoire  de  chaque  ville,  il 
nous  a  fallu  presque  toujours  la  faire  ou  la  refaire  nous- 
même,  pièces  en  mains,  et  pour  justifier  nos  conclusions, 
nous  devions  donner  les  résultats  de  nos  recherches,  ce  qui 
n'était  possible  qu'en  écrivant  séparément  l'histoire  de 
chJtque  commune. 

Au  lieu  d'accompagner  la  plupart  de  ces  monographies 
d'études  particuhères  sur  les  institutions  de  chaque  ville, 
on  pensera  peut-être  qu'il  eût  mieux  valu  faire  de  l'organi- 
sation de  toutes  ces  communes  un  tableau  d'ensemble,  où 
l'on  eût  montré  quelles  avaient  été  dans  chacune  les  des- 
tinées des  Etablissements.  Mais  ceux  qui  nous  liront  avec 
attention  jugeront,  comme  nous,  qu'un  pareil  tableau  eût 
été  nécessairement  fort  confus,  tant  était  grande,  en  dépit 
d'une  constitution  commune,  la  diversité  de  régime  de 
toutes  ces  villes.  11  eût  certainement  fait  perdre  au  sujet  en 
rigueur  scientifique  et  en  clarté  plus  qu'il  ne  lui  eût  fait 
gagner  comme  vie  et  comme  animation.  Ce  n'est  pas,  du 
reste,  sans  regret  que  nous  avons  renoncé  aux  tentatives 
que  nous  avions  faites  dans  ce  sens,  mais,  nous  devons 
l'avouer  sans  détour,  elles  n'avaient  aucunement  réussi. 
Nous  espérons  que  la  Table  alphabétique  des  matières,  telle 
que  nous  l'avons  composée,  remédiera  avec  avantage  à  la 
dispersion  des  renseignements  sur  l'histoire  de  chaque  insti- 
tution qui  résulte  de  notre  plan,  puisque,  sous  la  rubrique 
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de  chacune  de  ces  institutions,  on  trouvera  l'indication  des 
diverses  villes  où  elle  a  existé  et  des  renvois  à  tous  les 
passages  de  notre  ouvrage  où  il  en  est  question. 

Un  autre  défaut  qu'on  reprochera  à  notre  œuvre,  c'est 
le  manque  de  proportions  de  nos  études  sur  les  différentes 
villes  et  sur  les  diverses  périodes  de  leur  histoire.  Ici  nous 
n'avons  qu'une  réponse  à  faire,  c'est  que  de  parti  pris  nous 
nous  sommes  laissé  guider  parles  documents.  Quand  ils  ont 
abondé,  nous  avons  donné  des  détails  et  des  explications, 
tandis  qu'ailleurs  leur  rareté  nous  a  condamné  à  une 
brièveté  excessive,  au  sujet  de  villes,  d'institutions  ou  de 
faits  sur  lesquels  nous  aurions  voulu,  nous  aussi,  être  plus 
amplement  renseigné.  Une  autre  cause  encore  a  con- 
tribué à  ce  défaut  de  proportions  :  quand  nous  avons 
trouvé  certains  sujets  que  nous  abordions,  traités  complè- 
tement avant  nous,  nous  n'avons  eu  garde  de  refaire^ ce 
qui  était  bien  fait,  nous  avons  résumé  les  résultats  obtenus 
et  renvoyé  aux  travaux  antérieurs  les  lecteurs  désireux  de 
plus  de  détails. 

Les  sources  où  nous  avoas  puisé  ont  été  nombreuses, 
nous  les  avons  soigneusement  indiquées  dans  les  notes 
qui  sont  au  bas  des  pages  ;  en  tête  de  quelques  chapitres 
nous  avons  placé,  quand  nous  l'avons  cru  nécessaire  à 
l'intehigence  de  notre  travail,  une  notice  critique  des 
sources  spéciales  que  nous  y  utilisions;  en  outre,  nous  aVons 
ajouté  à  notre  second  volume  une  table  des  ouvrages  et  des 
recueils  manuscrits  et  imprimés  que  nous  avons  employés  ; 
elle  servira  surtout  à  expliquer  certaines  citations  trop 
brèves  pour  être  toujours  facilement  comprises. 

Notre  tentation  a  été  grande  de  publier  dans  notre  recueil 
de  pièces  justificatives  bien  des  documents  inédits  et  im- 
portants dont  nous  nous  sommes  contenté  de  donner  en 
note  de  courts  extraits,  nous  bornant  au  strict  nécessaire 
pour  ne  pas  augmenter  ces  volumes  déjà  bien  gros  pour  les 
ressources  bornées  du  budget  de  l'Ecole  des  hautes  études. 
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Cet  ouvrage,  nous  l'avons  dit,  a  nécessité  de  nombreuses 
recherches  dans  les  archives  et  les  bibliothèques  de  pro- 
vinces. Nous  n'aurions  jamais  pu  les  faire  si  nous  n'avions 
rencontré  de  toutes  parts,  auprès  des  administrations  mu- 
nicipales, auprès  de  tous  les  savants  auxquels  nous  nous 
sommes  adressés,  auprès  des  archivistes  et  des  bibliothé- 
caires, un  empressement  à  nous  aider,  à  faciliter  nos 
recherches,  à  nous  procurer  des  renseignements  dont  nous 
conservons  la  plus  vive  reconnaissance. 

M.  de  Beaurepaire  à  Rouen,  M.  Chatel  à  Caen,  M.  de 
GrandmaisonàTours,  M.  Musset  à  la  Rochelle,  M.  Flourac 
à  Pau,  nous  ont  communiqué  des  renseignements  ou  faci- 
lité l'entrée  des  dépôts  dont  ils  ont  la  garde.  Nous  avons 
déjà  cité  M.  Bardonnet,  qui  dès  le  début  s'est  intéressé  à 
nos  recherches  et  auquel  nous  devons  la  copie  du  premier 
te5o,3  complet  des  Etabhssements  que  nous  ayons  connu. 
Notre  confrère  M.  Alfred  Richard  ne  s'est  pas  contenté  de 
nous  procurer  l'accès  des  archives  communales  de  Poitiers, 
aucune  demande  de  recherches,  de  collations,  de  vérifi- 
cations ou  de  renseignements  n'a  lassé  son  affectueuse  com- 
plaisance. A  Rayonne,  MM.  Bernadou,  Ducéré  et  Hiriart 
nous  ont  accueilli  dans  les  archives  et  se  sont  mis  complè- 
tement à  notre  disposition.  A  Pampelune,  le  conservateur 
des  archives  de  la  Chambre  des  comptes  de  Navarre,  Don 
HermiUo  Oloriz,  nous  a  gracieusement  reçu  dans  ce  dépôt  si 
riche  en  documents  sur  notre  histoire.  A  Blois,  notre  ami 
M.  Bournon,  archiviste  de  Loir-et-Cher,  a  fait  lui-même  les 
copies  des  pièces  que  nous  avons  empruntées  à  son  dépôt. 
M.  Planât,  maire  de  Cognac,  a  bien  voulu  nous  introduire 
dans  les  archives  de  la  ville  et  nous  permettre  d'y  travailler 
pendant  une  période  de  vacances.  Partout  enfin  où  nous  a 
conduit  la  poursuite  des  documents  qui  pouvaient  servir  à 
notre  entreprise,  nous  avons  trouvé  accueil  et  empressement. 

M.  Paul  Meyer,  auquel  nous  devons  la  traduction  fran- 
çaise des  Etablissements,  a  bien  voulu  revoir  les  épreuves 
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des  textes  en  langue  vulgaire  que  nous  publions.  Notre 
ami,  M.  Paul  Viollet,  nous  a  communiqué  un  dossier  de  pré- 
cieuses notes  sur  Tours  auquel  nous  avons  fait  plus  d'un 
emprunt.  Enfin,  notre  jeune  confrère,  M.  A.  de  Bourmont, 
s'est  efforcé  de  retrouver  à  Falaise  un  document  que  ni 
l'un  ni  l'autre  nous  n'avons  pu  réussir  à  rencontrer. 

C'est  un  devoir  pour  nous  de  ne  pas  terminer  cette  pré- 
face sans  citer  les  noms  de  MM.  Bémont,  Elie  Berger, 
Bournon,  Faucon,  Flourac,  Julien  Havet,  Kohler,  Emile 
Molinier  et  Pajot  qui  étaient  élèves  de  l'Ecole  des  hautes 
études  en  1877,  et  qui  ont  pris,  en  cette  qualité,  une  part 
active  aux  travaux  de  la  conférence.  La  plupart  d'entre  eux 
ont  eu  une  véritable  part  de  collaboration,  tous  ont  con- 
tribué aux  études  préparatoires  d'où  est  sorti  le  présent 
ouvrage.  '"  y 

Paris,  décembre  1882. 
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LES  ÉTABLISSEMENTS 


ROUEN 


CHAPITRE  PREMIER. 


DIVERSES  REDACTIONS  DES  ETABLISSEMENTS.  —  LES  MANU>^HITS 
ET    LES    ÉDITIONS.  ^ 


La  charte  municipale,  qui  est  nommée  dans  les  manuscrits 
qui  nous  l'ont  conservée  :  «  Stahilimentuin  ou  Rescriptum 
communie  RotJioïnagensis  »,  et  dans  une  ancienne  traduc- 
tion française  les  Etablissements  de  Rouen,  a  joui,  pen- 
dant tout  le  moyen  âge,  d'une  grande  célébrité.  Elle  fut  le 
statut  communal  de  presque  toutes  les  villes  de  Normandie. 
Nous  en  avons  des  preuves  certaines  pour  Falaise  et  Pont- 
Audemer,  et  la  chose  est  probable  pour  Alençon,  les  Andelys, 
Caen,  Domfront,  Bayeux,  Evreux,  Fécamp,  Montivillers  etVer- 
neuil.  Hors  de  Normandie,  les  villes  de  La  Rochelle,  Saintes, 
Angoulême,  Bayonne,  Poitiers,  Niort,  Cognac,  Saint-Jean- 
d'Angely,  les  îles  d'Oléron  et  de  Ré,  d'autres  encore  peut- 
être,  adoptèrent  cette  constitution;  enfin,  au  xv"  siècle, 
alors  que  dans  la  plupart  des  villes  que  nous  venons  de 
citer  elle  avait  été  remplacée  par  d'autres  statuts,  Louis  XI 
en  dota  encore  la  ville  de  Tours. 

L'importance  de  ce  document  n'a  pas  échappé  aux  histo- 
riens ;  beaucoup  l'ont  signalé,  et  il  a  fait  l'objet  de  quelques 
recherches  spéciales  dont  nous  parlerons  en  leur  lieu;  per- 
sonne cependant  n'en  a  encore  fait  une  étude  approfondie,  et 
une  grande  partie  du  texte  latin  est  même  restée  jusqu'à  ce 
jour  inédite, 

GiRY,  Établissements  de  Rouen.  1 
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Reclierclier  les  origines  de  ces  Etabliss^ements,  interpréter 
chacune  de  leurs  dispositions,  les  comparer  à  d'autres  con- 
stitutions analogues,  énumérer  les  villes  dont  ils  ont  réglé 
l'organisation,  déterminer  à  quelle  époque  et  dans  quelles 
circonstances  chacune  d'elles  les  a  adoptés,  étudier  comment 
ils  se  sont  transmis  de  proche  en  proclie,  quelles  transfor- 
mations ils  ont  subies,  les  suivre  dans  les  diverses  villes 
depuis  l'époque  de  leur  adoption  jusqu'à  celle  de  leur  dispa- 
rition ;  enfin,  faire  suivre  toutes  ces  considérations  d'un  texte 
complet  et  critique  de  ce  document,  tel  a  été  le  but  que  nous 
nous  sommes  proposé  en  entreprenant  l'étude  dont  les  résul- 
tats, souvent  moins  décisifs  que  nous  ne  l'espérions,  sont 
consignés  dans  ce  mémoire. 

Avant  de  parler  du  contenu  des  Etablissements  de  Rouen, 
nous  devons  dire  quelques  mots  des  diverses  formes  sous  les- 
quelles ils  sont  parvenus  jusqu'à  nous. 

L''"-iginal  n'existe  plus,  et  l'on  ne  sait  à  quelle  époque 
pr^ise  il  faut  faire  remonter  leur  adoption  dans  les  villes  de 
Rouen  et  de  la  Rochelle  qui  les  ont  eus  avant  toutes  les 
autres. 

Ils  ont  été  transcrits  dans  les  six  registres  de  Philippe- 
Auguste'.  La  copie  la  plus  ancienne  et  la  plus  correcte  se 
trouve  dans  le  registre  désigné  par  M.  Delisle  sous  la  lettre  A 
(biblioth.  du  Vatican,  fonds  Ottoboni,  n°  2796),  au  fol.  30, 
c'est-à-dire  dans  la  partie  écrite  d'un  seul  jet  vers  la  fin  de 
l'année  1204  ;  elle  }'  fut  copiée  alors,  probablement  d'après 
le  registre  anciennement  perdu  dans  lequel  se  trouvait 
une  copie  de  mai  1204,  puisque,  à  cette  date,  le  roi,  confir- 
mant à  Falaise,  qui  venait  de  capituler,  ces  Etablissements, 
déclara  formellement  qu'ils  étaient  copiés  dans  son  registre  : 
«  Stabiliinentimi  communie  eonim,  sicut  cotitinetur  m  rotido 
qui  coram  nobis  lectus  fuit  et  in  registro  Jiostro  tra?isc/'ij)tus  ^  » 
Ce  texte  n'a  encore  servi  à  aucune  des  éditions  ;  nous  en  de- 
vons la  collation  à  M.  Elie  Berger,  membre  de  l'Ecole  fran- 
çaise de  Rome. 

Les  cinq  autres  copies  des  registres  de  Philippe-Auguste 
dérivent  de  ce  texte  et  n'en  difi'èront  que  parles  fautes  que  les 


'  Delislo,  Calai,  des  actes  de  Philippe-Augusle,  prêt".,  p.  \n,  n.  4. 
-  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  VI,  p.  Gil. 
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copistes  y  ont  ajoutées.  En  voici  l'indication  :  Reg.  B  fauj. 
Arch.  nation.  JJ.  8),  fol.  35;  Reg.  C  (JJ.  7),  fol.  47;  Reg.  D 
(JJ.  23),  fol.  58  ^'°;  Reg.  E  (JJ.  26),  fol.  83  y°  ;  Reg.  F 
(Bibl.  nat.,  fonds  français,  n°  9852.  3.),  fol.  60  v°. 

On  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  le  texte  du  registre  E 
qui  a  servi  à  Duchesne  pour  la  publication  de  ce  document 
(Historiae  Normann.  Scriptoi'es,  p.  1066).  Les  éditeurs  du 
grand  recueil  des  Ordonnances  paraissent  avoir  reproduit  le 
texte  de  Duchesne  au  t.  I,  p.  306,  où  ils  l'ont  publié  sans" 
indication  de  source.  Au  contraire,  au  t.  V,  p.  671,  où  ils 
l'ont  donné  une  seconde  fois,  ils  se  sont  servis  d'une  copie 
encore  plus  défectueuse  qui  se  trouve  dans  le  registre  du 
Trésor  des  Chartes,  JJ.  105  (fol.  418),  insérée  dans  une  con- 
cession de  ce  privilège,  en  novembre  1204,  à  la  ville  de 
Saint-Jean-d'Angely,  concession  dont  nous  parlerons  tout  à 
l'heure.  Ils  l'ont  quelque  peu  corrigé,  d'après  «  le  premier 
»  volume  du  parlement  d'Henri  II,  costé  P,  fol.  418  v°.  » 
(aujourd'hui  Arch.  Nation.,  X'%  8616),  d'après  un  texte  im- 
primé à  Angoulême  en  1627,  et  enfin  d'après  l'édition  du 
tome  P''.  Mais  le  texte  qu'ils  ont  obtenu  ainsi  est  loiit'^^'être 
irréprochable.  C'est  celui  qu'a  reproduit  le  dernier  éditeur, 
M.  Jourdan,  dans  son  Mémoire  snr  le  statut  constitutionnel  de 
l'ancienne  commune  de  la  Rochelle  que  nous  aurons  occasion 
d'examiner  plus  loin'.  L'historien  de  la  commune  de  Rouen, 
M.  Chéruel,  qui  n'a  publié  qu'une  analyse  de  ce  document, 
ne  l'a  connu  également  que  par  les  éditions  des  recueils 
que  nous  venons  de  citer  ^ 

Les  Etablissements  de  Rouen  ne  sont  pas  encadrés  dans 
les  formules  d'une  charte  de  confirmation,  comme  il  arrive 
pour  la  plupart  des  statuts  communaux  transcrits  dans  les 
registres  du  Trésor;  ils  ne  sont  précédés  d'aucun  préam- 
bule, suivis  d'aucune  formule  finale.  Dans  le  registre  A  ils 
portent  pour  titre  :  Hoc  est  stabilimentum  communie  Ro- 
thomagi  et  Ffalesie  et  Pontis  Audomari.  Ils  contiennent  à 
peu  près  vingt-huit  dispositions  différentes,  et,  pour  faciliter 
leur  étude,  on  peut  les  diviser  en  vingt-huit  articles,  comme 
l'ont  fait  les  éditeurs  des  Ordonnances. 


^  Académie  de  la  Rochelle.  Section  de  liltéralure.  Choix  de  pièces  lues  aux 
séances,  n°  91,  1863,  p.  65. 

-  Histoire  de  Rouen  pendant  l'époque  communale,  1843,  t.  I,  p.  60  et 
suiv. 
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Cette  rt^dactioii  des  Etablissements  était  jusqu'à  présent  la 
seule  connue. 

C'était  dans  les  archives  des  villes  qui  ont  eu  la  même  or- 
ganisation qu'on  pouvait  espérer  trouver  d'autres  textes  ; 
nos  recherches  à  cet  égard  ont  été  couronnées  de  succès. 
Rouen  et  la  Rochelle,  les  deux  villes  où  elle  fut  le  plus  an- 
ciennement en  vigueur,  ne  possèdent  plus  de  copie  de  cette 
constitution,  non  plus  que  nombre  d'autres  villes,  mais  Niort, 
Poitiers,  Saint-Jean-d'Angel}^  en  ont  conservé  d'anciennes 
copies  ;  Bayonne  en  possède  une  traduction  en  langue  vul- 
gaire qui  a  déjà  été  deux  fois  publiée;  enfin  M.  Paul  Meyera 
trouvé  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Bodléienne 
une  traduction  française  faite  pour  Oléron  qu'il  a  bien  voulu, 
avec  sa  bonne  grâce  habituelle,  mettre  à  notre  disposition. 

Nous  allons  passer  en  revue  successivement  chacune  de 
ces  rédactions. 

Niort.  —  Aussitôt  après  la  conquête  de  cette  ville,  Phi- 
lippe-Auguste, en  août  1204,  en  avait  confirmé  les  privilèges 
et  avait  déclaré  que  la  commune  serait  désormais  organisée 
ad  }r  .ïcta  et  consuetudines  communie  Rotomagensis  que 
contitientw  in  registro  nostro  \  En  1341,  la  ville  ne  possédait 
plus  ce  document;  à  cette  époque,  le  18  mai,  d'après  une 
charte  aujourd'hui  perdue,  mais  dont  une  analyse  subsiste 
dans  un  inventaire  des  arcliives  de  la  ville,  dressé  en  1493, 
inséré  en  partie  dans  le  T/wésor...  de  jS^iort  de  Christophle 
Augier:  «  Jehan,  duc  de  Normandie  et  conte  de  Poictou  » 
contraignit  les  «  maire  et  commune  dudit  Rohan...  bailler 
»  coppie  en  forme  deue  et  autenticque  esdicts  maire  et 
»  jurez  dudit  Nyort  »  de  leurs  «  points,  coustumez  et  previ- 
»  leges  »  qui  réglaient  l'organisation  de  Niort  et  que  les  ma- 
gistrats n'avaient  «  aucunement  par  escript  dont  leur  dite 
»  commune  seust  estre  gouvernée".  » 

Il  faut  remarquer  que  Rouen,  depuis  1321,  avait  une  or- 

1  Ordonn.,  XI,  p.  287.  —  Cf.  Delisle,  Calai,  n°  847. 

-  Thresor  des  titres  justificalifs  des  privilèges  et  immiinitez,  droits  et  re- 
venus de  la  ville  de  Nyort,  pur  maître  Christophle  Augier,  s""  de  la  Terrau- 
(lière,  1675,  édit.  de  18G6,  Xiort,  in  8»,  p.  91.  — Cette  charte  que  M.  Bar- 
donneta  bien  voulu  rechercher  pour  moi  n'existe  plus  dans  les  archives 
municipales  de  Niort  ;  l'analyse  de  l'inventaire  de  1493,  qui  s'y  trouve 
encore  et  dont  M.  Bardonnet  m'a  obligeamment  communiqué  la  copie,  est, 
sauf  des  variantes  d'orthographe,  conforme  au  texte  de  la  Terraudière 
que  je  cite  presque  en  entier. 


—  5  — 

ganisation  toute  différente  de  celle  qui  répondait  aux  Etablis- 
sements. C'est  probablement  pour  cela  qu'au  lieu  de  faire 
recopier  et  vidimer  ce  document  qui  leur  était  devenu  inu- 
tile, les  magistrats  de  Rouen  envoyèrent  aux  Niortais  une 
ancienne  expédition,  datant  du  commencement  du  xiif  siècle, 
peut-être  la  seule  qu'ils  possédassent.  Il  me  semble  plus  vrai- 
semblable d'attribuer  cette  origine  au  rouleau  qui  se  trouve 
aujourd'hui  dans  les  archives  de  Niort,  que  de  conjecturer 
qu'il  n'était  qu'égaré  en  1341  et  qu'il  s'est  retrouvé  depuis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'inventaire  des  archives  de  Niort  de 
1493  analyse  ces  statuts*,  le  sieur  de  la  Terraudière  en  a 
publié  une  traduction  en  1675^;  et,  en  1838,  M.  Apollin  Bri- 
quet les  a  de  nouveau  signalés  dans  ses  rapports  sur  les  ar- 
chives de  Niort ^  Enfin,  M.  Bardonnet  a  bien  voulu  nous 
transmettre  avec  une  bonne  description  et  la  reproduction  de 
quelques  lignes  en  fac-similé,  une  copie  très  correcte  cS^^ce 
document. 

C'est  un  rouleau  composé  de  quatre  peaux  de  parchemin, 
long  de  270  centimètres  et  large  de  23,  contenant  208  lignes, 
écrit  en  grande  minuscule  gothique  très  soignée,  avec  de 
nombreuses  initiales  rouges,  de  l'époque  de  Philippe-Auguste. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  dans  cette  rédaction,  c'est 
qu'elle  est  à  peu  près  du  double  plus  longue  que  celle  qui  a 
été  transcrite  dans  les  registres  de  Philippe-Auguste.  On  la 
peut  diviser  en  54  articles  dont  les  28  premiers  sont  absolument 
semblables,  sauf  quelques  variantes,  aux  articles  du  texte 
des  registres  de  la  chancellerie  royale.  Les  26  derniers 
articles,  encore  inédits,  n'étaient  connus  que  par  une  version 
provençale  des  archives  de  Bayonne,  et  des  développements 
bien  postérieurs  qui  se  trouvaient  dans  un  coutumier  de  la 
Rochelle  dont  les  annalistes  de  cette  ville  ont  rapporté  des 
fragments.  Cette  circonstance  avait  induit  les  érudits  à 
penser  que  la  dernière  partie  de  ces  statuts  (art.  29  à  54) 
n'avait  pas  fait  partie  des  Etablissements  primitifs  de  Rouen 
et  était  particulière  à  la  Rochelle  et  aux  villes  qui,  comme 
Bayonne,  avaient  reçu  les  Etablissements  par  son  intermé- 


^  Voy.  dans  le  Tkresor...  de  Niort,  édit.  do  1866,  p.  98. 

''  Ibid.,  p.  174-182. 

'  Archives  de  Niort.  Rapports  adressés  à  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  à  M.  le  Maire  de  Niort,  par  Apollin  Briquet,  archiviste  de  Niort. 
Niort,  s.  d.,  in-8  de  50  p. 
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diaire.  Le  rouleau  do  Niort,  outre  qu'il  nous  fournit  le  texte 
latin  de  ces  articles  jusqu'à  présent  inconnu,  prouve  qu'il 
n'en  était  pas  ainsi  et  que  Rouen  avait  eu  ce  statut  au  moyen 
âge  dans  son  intégrité. 

Poitiers.  —  Philippe-Auguste,  maître  de  Poitiers  en  no- 
vembre 1204,  confirma  les  privilèges  que  cette  ville  avait 
reçus  pendant  la  domination  anglaise',  et  en  même  temps 
lui  envoya,  sur  sa  demande,  les  Etablissements  de  Rouen. 

Doni  Fonteneau,  dans  sa  volumineuse  collection  de  copies 
conservée  aujourd'hui  dans  la  bibliothèque  de  Poitiers,  s'était 
contenté  d'indiquer  cette  pièce  (t.  XXIII,  p.  239)  en  faisant 
remarquer  que  les  statuts  qui  y  étaient  insérés  étaient  con- 
formes à  ceux  de  Niort  déjà  copiés  par  lui  (t.  XX,  p.  127). 
Dans  un  Rapport  sur  les  archives  de  Poitiers,  adressé  en 
1844  au  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Redet,  qui 
fit  '-'.mnaître  que  la  ville  possédait  encore  ce  document,  se 
borna  à  dire  que  le  texte  était  «  un  peu  différent  »  de  celui 
des  Ordo7inances^ .  Nous  devons  à  M.  Richard,  archiviste  de 
la  Vienne,  des  renseignements  très  précis  sur  les  deux  expé- 
ditions des  Etablissements  que  possèdent  les  archives  mu- 
nicipales de  Poitiers,  et  la  collation  de  la  plus  ancienne. 

Celle-ci,  qui  est  naturellement  la  plus  importante,  débute 
par  le  commencement  d'un  acte  du  roi  de  France  envoyant  à 
la  ville  de  Poitiers  le  Rescriptum  communie  Rothomagensis. 
A  la  suite  viennent  les  Etablissements  de  Rouen^  mais  ils 
ne  sont  pas  suivis  des  formules  finales  de  l'acte  royal  qu'on 
s'attendrait  à  y  trouver.  N'était  cette  lacune  et  l'absence  de 
toute  trace  de  sceau,  on  pourrait  prendre  cette  expédition 
pour  un  acte  original.  Elle  a  l'aspect  d'une  lettre  patente 
haute  de  45  centimètres  sur  35  centimètres  de  large,  contenant 
56  lignes  d'une  minuscule  gothique  serrée  et  tracée  avec 
soin,  que  tous  ses  caractères  contribuent  à  dater  du  règne  de 
Philippe-Auguste  et  d'une  époque  très  voisine  de  celle  à 
laquelle  a  été  écrit  le  rouleau  de  Niort. 

Les  vingt-huit  premiers  articles,  sauf  quelques  variantes 
sans  grande  importance,  sont  en  tout  semblables  aux  articles 
correspondants  du  texte  des  registres  de  Philippe-Auguste  et 
du  rouleau  de  Niort.  Non  plus  que  la  copie  de  Niort,  elle  ne 


Delisle,  Calai,  des  actes  de  Philippe-Auguste,  n°  876. 
Documents  inédits.  —  Mélanges,  t.  111,  p.  233. 


I 
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s'arrête  à  l'article  28  ;  seulement,  si  on  la  compare  à  cette 
dernière  elle  présente,  à  partir  de  cet  article,  de  nombreuses 
lacunes.  Douze  articles,  ceux  qui  portent  dans  notre  édition 
les  n°'  29,  32,  33,  36,  42,  43,  45,  46,  47,  49,  52,  53, 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  charte  de  Poitiers.  En  revanche, 
on  y  rencontre  un  article  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
rouleau  de  Niort;  il  occupe  la  place  de  l'article  52.  Le  texte 
de  Poitiers  présente  donc  une  rédaction  en  42  articles  des 
Etablissements  de  Rouen. 

Pendant  le  dernier  tiers  du  xiii°  siècle,  on  a  ajouté,  tant 
dans  la  partie  du  parchemin  restée  en  blanc  à  la  fin  de  la 
charte  qu'au  dos,  en  fine  cursive,  très  chargée  d'abréviations, 
tous  les  articles  dont  nous  venons  de  mentionner  le  déficit. 
Des  renvois  de  la  même  main  indiquent  que,  dans  l'intention 
du  correcteur,  ces  additions  devaient  occuper  la  place  qu'elles 
occupent  dans  le  texte  de  Niort.  Les  privilèges  de  Poitiers 
ayant  été  confirmés  en  février  1271-72  et  en  juin  l?;86i,  il 
paraît  probable  que  ce  fut  vers  cette  époque  que  cette '^èce 
subit  ces  modifications. 

La  seconde  expédition  des  Etablissements  qui  se  trouve 
aux  archives  de  Poitiers,  est  incluse  dans  un  vidimus  donné 
le  8  mars  1411-1412  par  le  garde  du  scel  aux  contrats  de 
Poitiers.  Elle  semble  être  une  copie  de  la  précédente  dans 
laquelle  le  scribe  aurait  intercalé  toutes  les  additions  posté- 
rieures à  la  place  indiquée  par  les  renvois,  en  corrigeant  le 
latin  (par  ex.  Scabini  au  lieu  de  Eschevini)  et  en  ajoutant  de 
nombreuses  fautes.  Cependant,  au  lieu  de  se  terminer  brus- 
quement comme  la  précédente,  après  le  dernier  article  des 
statuts,  elle  contient  la  formule  finale  de  la  charte  de  Philippe- 
Auguste,  dont  la  copie  ancienne  ne  donnait  que  le  préambule; 
addition  importante,  puisqu'elle  fait  connaître  la  date  de 
l'envoi  à  Poitiers,  par  le  roi  de  France,  de  ces  établisse- 
ments :  Actimi  Senonis  anno  Bomini  millesimo  ducentedmo 
quarto,  mense  novembris. 

Saint-Jean-d'Angely  et  Angoulème.  —  Les  textes  qui 
viennent  de  Saint-Jean-d'Angely  et  d'Angoulême  peuvent  n'être 
mentionnés  que  pour  mémoire,  car  ils  dérivent  des  copies 
des  registres  de  Philippe-Auguste.  Ce  fut  aussitôt  après  la 
conquête  que  Saint-Jean  eut  sa  commune  confirmée,  et  la 


Rapport  de  M.  Redet,  loc  cit.,  p.  234. 


charte  d'onvoi  du  Rescriptum  citumiunic  Rotomagensis  est  du 
même  mois  et  courue  exactement  dans  les  mêmes  termes  que 
celle  (lui  fut  adressée  à  Poitiers,  seulement  les  établissements 
n'y  ont  que  les  vingt-huit  articles  (|u'ils  ont  dans  les  registres 
de  Philippe- Auguste.  On  en  a  un(^  co})ie  du  xiv"  siècle  insérée 
dans  une  concession  de  ces  statuts  faite  à  la  ville  d'Angou- 
lême  en  mars  1373-1374  par  Charles  V,  concession  qui  se 
trouve  dans  le  registre  du  Trésor  des  chartes,  JJ.  105,  pièce 
418  (reproduit  dans  le  Recueil  des  ordonnances,  t.  V,  p.  671). 
Ce  sont  les  mêmes  lettres  qu'on  retrouve  dans  le  premier  re- 
gistre du  Parlement  d'Henri  II  (Arch.  nat.,  X'"  8616)  que 
nous  avons  déjà  cité. 

Enlîn  il  y  a  encore  aux  Archives  nationales  une  copie  de 
ces  Etablissements,  avec  les  confirmations  que  nous  avons 
sigjialées,  faite  au  xviii°  siècle  dans  les  archives  d'Angoulème, 
probablement  pour  la  Chambre  des  comptes.  Le  texte  y 
est  défiguré  par  d'innombrables  fautes  de  copies,  et  la  seule 
chose  ,-'.=!  signaler,  c'est  que  là  encore  nous  retrouvons  la  ré- 
dac^on  en  vingt-huit  articles,  des  registres  de  Philippe- 
Auguste  ^ . 

Angoulême,  qui  avait  reçu,  le  18  mai  1204,  de  Jean  Sans- 
Terre,  en  même  temps  que  sa  commune,  les  libertés  et  les 
libres  coutumes  de  Rouen  -,  reçut  de  nouveau  de  Charles  V, 
en  janvier  1372-1373,  les  privilèges  et  statuts  de  Saint-Jean- 
d'Angely*,  qui  étaient  eux-mêmes  les  Etablissements  de 
Rouen.  Nous  avons  vu  que  ce  sont  les  confirmations  faites  à 
Angoulême  qui  font  connaître  les  statuts  de  Saint-Jean- 
d'Angely  ;  en  outre,  au  commencement  du  xvif  siècle, 
les  magistrats  d'Angoulème  les  insérèrent  dans  un  recueil 
de  leurs  privilèges  (|u'ils  publièrent.  Cette  édition,  qui  a  été 
utilisée,  comme  nous  l'avons  dit,  par  les  éditeurs  des  Or- 
donnances, présente  toujours  la  rédaction  en  vingt- huit 
articles  *. 


1  K.  184,  no  58. 

-  (I  Liberam  communam  et  easdem  liberLates  et  libéras  consuetudines 
»  quas  cives  nostri  RothomaiJji  habent  per  terram  et  potestatem  nos- 
»  tram.  »  (Roluli  charlaruin,  p.  132). 

3  Ordonn.,  V,  p.  581. 

^  Les  privilèges,  franchises,  liberlcs,  immunités  et  statuts  de  la  ville, 
faubourgs  et  banlieue  d'Angoulème,  confirmés  par  les  rois  et  vérifiés  par  les 
lettres  patentes.  Anfj;oulrmc,  1G27,  in-4. 
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Bayonne.  —  La  charte  de  commune  de  Bayomie  lui  fut 
concédée  par  Jean  Sans-Terre  au  moment  où,  après  ses  dé- 
faites sur  le  continent,  il  appelait  à  son  secours  les  Poitevins 
et  les  Gascons  pour  le  soutenir  dans  sa  lutte  contre  les  barons 
anglais;  elle  est  datée  du  jour  de  Pâques  1215  (19  avril). 
Cette  charte,  qui  ne  nous  est  parvenue  que  dans  une  tra- 
duction en  langue  vulgaire,  transcrite  dans  une  espèce  de 
coutumier  de  Bayonne,  écrit  en  1336  et  conservé  dans  les 
archives  municipales  de  cette  ville,  concède  aux  habitants 
une  «  communie  de  médisse  maneire  que  an  los  borges  de 
«  la  Roclielle.  »  A  la  suite  de  cette  charte  se  trouve  la  tra- 
duction des  Etablissements.  Ce  document  a  été  publié  par 
M.  Jourdan  dans  son  Mémoire  su?'  le  statut  constitutio?mel 
de  la  Rochelle,  et  plus  correctement  par  MM.  Balasque  et 
Dulaurens  dans  leurs  Etudes  hist07iques  sur  la  ville  de 
Bayonne  (t.  I,  p.  452). 

Cette  traduction  des  Etablissements,  très  littérale,  semble 
avoir  été  faite  sur  un  texte  latin  se  rapprochant  beaii'')|iup 
du  texte  de  Niort,  il  faut  noter  cependant  que  l'ordre  des 
articles  37  et  38  est  interverti,  et  qu'entre  les  articles  51  et 
52  a  été  ajouté  un  article  que  nous  avons  déjà  signalé  dans 
le  texte  de  Poitiers. 

Oléron.  —  Une  commune  fut  confirmée  à  Oléron,  en  juillet 
1199,  par  Eléonore  d'Aquitaine  \  mais  il  semble  que  Jean 
Sans-Terre  lui  attribua  le  premier  les  privilèges  de  la  Ro- 
chelle, le  28  février  1205  ^  M.  Meyer  a  retrouvé  à  la  biblio- 
thèque Bodléienne,  dans  un  manuscrit  composé  en  1344^ 
une  traduction  française  des  Etablissements  de  Rouen  qui  fut 
faite  pour  Oléron.  Ce  manuscrit,  qui  contient  aussi  les  Rôles 
d' Oléron,  a  été  utilisé  par  M.  Pardessus  pour  son  édition'^; 
un  article  de  la  traduction  des  Etablissements  a  été  publié 
dans  le  Monthly  mafjazine^ ,  ainsi  que  l'indique  une  note  de 
Douce  que  contient  le  ms.  Le  même  recueil  contient  encore 


^  Rymer,  Foedera,  Ed.  delà  Haye,  t.  I,  part,  i,  p.  35. 

^  Ibid.,  p.  44. 

'  Ms.  Douce,  227.  —  A  la  fin  du  ms.  sont  ces  mots  à  l'encre  rouge  : 

Deo  gratias.  Iste  liber  est  magistri  lohannis  Ramberti  cui  detur  Para- 

disus,  et  fuit  completum  anno  Domini  MGGCXL  quarto,  scilicet  décima 

die  menais  februarii.  » 

^  Lois  maritimes,  I,  p.  305  et  p.  336,  n.  a. 

^  1801,  p.  36.  C'est  l'art.  16. 
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d'autres  textes  coutumiers  relatifs  à  Oléron  que  M.  Meyer 
nous  a  t^g-aleinent  comniuniqu(^s  ot  dont  nous  aurons  occasion 
de  nous  servir. 

Le  texte  latin  dont  s'est  servi  le  traducteur  d'Oléron  semble 
avoir  été  en  certains  articles  un  peu  plus  développé  ({ue  ceux 
que  nous  connaissons,  à  moins  qu'il  ne  faille  mettre  les 
quelques  amplifications  que  l'on  y  rencontre  sur  le  compte 
du  traducteur  ([ui  était  du  reste  assez  peu  exact. 

La  traduction  d'Oléron  n'est  pas  encadrée  dans  les  for- 
mules d'une  charte  de  confirmation.  Elle  peut  être  divisée  en 
trente-huit  articles.  Si  l'on  prend  pour  point  de  comparaison 
la  rédaction  de  Niort,  on  remarque  qu'il  y  manque  les  ar- 
ticles 6  et  7,  que  l'article  17  précède  les  articles  15  et  16, 
que  les  articles  29  à  44  manquent,  et  enfin  qu'il  y  a  entre  les 
articles  51  et  52  l'article  intercalé  aussi  à  cette  place  dans  les 
rédactions  de  Poitiers  et  de  Bayonne. 

En^  résumé,  nous  possédons  des  établissements  de  Rouen 
qiiaC^è  rédactions  différentes  :  1°  celle  des  registres  de  Phi- 
lippe-Auguste, de  Saint-Jean-d'Angely,  d'Angouléme,  en 
vingt-huit  articles  ;  2''  celle  de  Niort  et  de  Bayonne,  en  cin- 
quante-quatre ou  cinquante-cinq  articles;  on  peut  considérer 
l'article  qui  ne  se  trouve  que  dans  le  texte  de  Bayonne  comme 
omis  involontairement  dans  celui  de  Niort  ;  3°  l'ancienne  ré- 
daction de  Poitiers,  en  quarante-deux  articles  ;  4°  enfin  celle 
d'Oléron,  en  trente-huit  articles. 

Quelles  sont  les  raisons  de  ces  diff'érences  de  rédactions  ? 

Il  faut  tout  d'abord  observer  que  les  vingt-huit  articles  qui 
composent  les  Etablissements  dans  le  registre  de  Philippe- 
Auguste,  forment  dans  le  même  ordre  le  commencement  de 
toutes  les  autres  rédactions,  à  Niort,  à  Bayonne,  comme  à 
Poitiers  ;  il  n'y  a  d'exceJDtion  que  pour  la  rédaction  d'Oléron 
où  ne  se  retrouvent  pas  les  articles  6  et  7.  Cette  circonstance 
a  conduit  fort  naturellement  à  penser  que  cette  première 
partie  avait  constitué  un  texte  primitif  auquel  seraient  venus 
s'ajouter  postérieurement  les  vingt-six  articles  de  Niort,  les 
quatorze  articles  de  Poitiers,  les  douze  d'Oléron.  Il  faut  se 
souvenir  toutefois,  en  mentionnant  cc^^to  jonjecture,  que,  dès 
1215,  Rouen  possédait  les  Etablissements  sous  leur  forme  la 
plus  développée,  ([ue,  sauf  des  détails  sans  importance,  au- 
cune disposition  ne  se  trouve  dans  les  autres  villes  qui  ne  soit 
dans  le  texte  en  cinquante-(iuatre  articles  envoyé  de  Rouen 
à  Niort;  par  conséquent  ces  additions  à  un  texte  primitif  ne 
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sauraient  être  considérées  comme  des  développements  parti- 
culiers donnés  aux  institutions  de  Rouen  dans  les  villes  qui 
les  adoptaient,  et  il  faut  admettre  que,  comme  la  première 
partie,  la  seconde  a  été  empruntée  par  les  diverses  villes  à 
une  source  commune. 

S'il  y  a  eu  développement  des  statuts  primitifs,  ces  déve- 
loppements, qu'on  ne  peut  guère  attribuer  qu'à  l'intention  de 
compléter,  de  préciser,  d'expliquer  l'ancienne  constitution  re- 
connue à  la  longue  insuffisante,  ces  développements,  dis-je, 
ont  été  bien  rapides. 

La  première  partie,  sous  la  forme  qui  nous  est  parvenue, 
ne  peut  pas  être  bien  antérieure  aux  dernières  années  du 
xif  siècle.  La  prévision  de  voyages  des  magistrats  en  Angle- 
terre (5)  nous  reporte  à  l'époque  de  la  domination  anglaise^ 
la  mention  de  la  monnaie  d'Anjou  (23),  à  la  dynastie  des 
Plantagenets  ;  enfin,  les  articles  qui  prévoient  la  présence  à 
Rouen  du  roi  ou  de  son  fils  (17,  21)  ne  peuvent  gui  -î.^s'ap- 
pliquer  qu'à  Henri  II  et  à  Richard  Cœur-de-Lion.  C'esi^onc 
des  dernières  années  du  règne  de  Henri  II,  après  l'année 
1169,  qu'il  faut  dater  la  rédaction  des  Etablissements.  Les 
plus  anciennes  souscriptions  de  magistrats  rouennais,  dont 
les  dénominations  indiquent  que  l'organisation  municipale 
décrite  par  les  Etablissements  était  alors  en  vigueur,  sont  de 
1180'  environ  et  viennent  confirmer  notre  conjecture.  La 
Rochelle  les  avait  avant  l'année  1199,  puisque  à  cette  époque 
ils  furent  concédés  par  Eléonore  à  la  ville  de  Saintes  d'après 
le  modèle  qui  existait  à  la  Rochelle'. 

Ces  statuts,  rédigés  dans  la  deuxième  partie  du  xii°  siècle,, 
furent  donc  transcrits,  en  mai  1204,  d'après  le  rouleau  de 
Rouen,  dans  le  registre  de  la  chancellerie  des  rois  de  France, 
lors  de  leur  concession  ou  de  leur  confirmation  à  Fa- 
laise. A  ce  moment  ils  semblent  n'ayoir  eu  que  vingt-huit 
articles.  Concédés  à  Poitiers  au  mois  de  novembre  suivant, 
la  copie  contemporaine  qui  nous  est  parvenue  nous  présente 
une  rédaction  en  quarante-deux  articles  ;  le  rouleau  de  ces 
statuts,  écrit  au  commencement  du  xiif  siècle  et  envoyé  de 
Rouen  à  Niort  au  xiv"  siècle,  nous  prouve,  par  la  concor- 


^  Chéruel,  Histoire  de  Rouen,  t.  1,  p.  33. 

^  Teulet,  Layettes  du  Trésor  des  chartes,  1. 1,  p.  208  B.  —  Cf.  Besly.  His- 
toire des  comtes  de  Poitou,  p.  526. 
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dancG  de  sa  rédaction  avec  la  traduction  on  langue  vulgaire 
de  Baronne,  à  laquelle  les  (Hablissements  de  la  Rochelle 
furent  attribués  en  1215,  qu'avant  cette  épo(|ue  Rouen  et  la 
Rochelle  possédaient  une  rédaction  encore  plus  développée 
que  celle  de  Poitiers,  celle  ({ue  nous  appelons  le  texte  de 
Niort  en  cinquante-quatre  ou  cinquante-cinq  articles.  Ainsi, 
quatorze  articles  auraient  été  ajoutés  de  mai  à  novembre 
1204,  et  treize  autres  de  cette  époque  à  1215.  Je  ne  parle 
pas  de  la  rédaction  d'Oléron,  parce  que  je  ne  crois  pas  légi- 
time de  faire  remonter  à  1205,  époque  de  la  concession  des 
Etablissements  qui  lui  fut  faite,  la  traduction  du  xiv*  siècle 
que  nous  avons  et  qu'on  peut  supposer  remaniée.  Mais,  en  ce 
qui  touche  les  textes  de  Poitiers  et  de  Niort,  il  faut  encore 
observer  que  comme  les  articles  qui  ne  se  trouvent  que  dans 
celui  de  Niort  y  sont  non  pas  ajoutés  à  la  suite  des  qua- 
rante-deux articles  de  Poitiers,  mais  intercalés  en  différents 
endroj^j;  il  paraît  vraisemblable  que  dans  la  rédaction  en 
quaiv.iite-deux  articles  de  Poitiers  on  a  procédé  plutôt  par 
suppression  que  par  addition,  et  par  conséquent  que,  dès 
novembre  1204,  Rouen  devait  être  en  possession  delà  rédac- 
tion en  cinquante-cinq  articles.  Nous  arrivons  donc  à  cette 
conclusion  que  le  développement  du  texte  des  Etablissements, 
s'il  y  a  eu  développement,  aurait  eu  lieu  tout  entier  entre 
mai  et  novembre  1204.  Ne  serait-il  pas  plus  légitime  de  penser 
que  la  rédaction  en  vingt-huit  articles,  que  l'on  ne  trouve 
que  dans  les  registres  de  Philippe-Auguste  et  dans  les  copies 
qui  en  dérivent,  provient  plutôt  d'une  erreur  ou  d'une  né- 
gligence du  copiste  de  la  chancellerie  royale  qui,  pour  une 
raison  quelconque  facile  à  imaginer,  n'aurait  transcrit  que 
l'une  des  peaux  de  parchemin  qui  devaient  former  le  rou- 
leau des  Etablissements  de  Rouen,  et  que  cette  rédaction 
abrégée,  qui  devint  la  constitution  de  plusieurs  villes,  n'a 
d'autre  origine  qu'une  omission.  On  verra  que  l'étude  des 
caractères  intrinsèques  et  du  contenu  de  ce  document  ne 
dément  pas  cette  explication. 


CHAPITRE  IL 


ANALYSE    DES    ETABLISSEMENTS. 


Cette  constitution  ne  créait  pas  pour  les  villes  qui  en 
jouissaient  une  situation  exceptionnellement  favorable.  L'in- 
dépendance de  la  commune,  notamment  en  ce  qui  touche  la 
juridiction,  y  subissait  de  nombreuses  exceptions  au  profit 
de  l'autorité  royale.  Ces  statuts  étaient  loin  du  reste  d'être 
incompatibles  avec  des  privilèges  plus  nombreux  et  plus 
étendus  que  ceux  qu'ils  comportaient,  en  sorte  que  les  villes 
qui  les  avaient  adoptés  n'étaient  point  toutes  dans  la  mvi-'^e 
situation.  Il  faut  ajouter  que  des  différences  d'interprétation 
de  ce  texte  faisaient  encore  varier  l'organisation  de  ces  villes. 

Les  Etablissements  ne  sont  point  une  constitution  munici- 
pale complète;  tandis  qu'ils  descendent  sur  certains  points 
dans  des  détails  assez  minutieux,  ils  laissent  sans  réglemen- 
tation beaucoup  de  questions  importantes,  contiennent  plu- 
sieurs contradictions  1  et  leur  rédaction,  surtout  vers  la  fin, 
est  assez  mal  ordonnée.  Ils  déterminent  les  noms,  le  nombre, 
le  mode  de  recrutement  et  les  fonctions  des  divers  magistrats 
de  la  ville  (art.  1,  2  et  53  à  55),  fixent  leurs  jours  de  réunion 
(3),  règlent  la  police  de  leurs  séances  et  audiences  (4  à  8), 
indiquent  quelle  était  la  juridiction  de  la  commune  en  regard 
de  celle  du  roi,  donnent  certaines  règles  de  droit  civil  et 
criminel  (art.  9  à  19,  21  à  27,  31  et  32,  34  à  37,  39,  44  à 
50),  établissent  la  condition -et  les  obligations  des  bourgeois 
(art.  20,  30,  38),  et  en  particulier  précisent  les  charges  rela- 
tives au  guet  et  à  la  garde  et  au  service  militaire  (art.  28, 
29  et  41),  enfin  donnent  quelques  règles  relatives  à  l'admi- 
nistration et  spécialement  aux  finances  (art.  33,  42,  43,  51 
et  52). 


Voy.  par  exemple  les  art.  17  et  49,  33  et  43. 
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Les  villes  qui  avaient  pour  constitution  municipale  les  Eta- 
blissements de  Rouen  étaient  des  comnuuies.  Le  mot  com- 
munia, souvent  employé  par  notre  texte,  y  a  des  acceptions 
différentes  ;  le  plus  souvent  il  y  désigne  la  commune,  l'as- 
sociation des  bourgeois  au  sens  abstrait  du  mot  [lihcrtates 
communie  —  judicari  per  comtnuniam  —  misericordia  cum- 
mimie).  On  l'y  trouve  aussi  au  sens  de  ville  [communiam 
relinquere);  enfin  la  cojnmune,  c'est  aussi  la  milice  com- 
munale. 

Toutes  les  magistratures  municipales  émanaient  d'un  corps 
de  cent  pairs,  sur  le  recrutement  et  la  composition  duquel 
notre  texte  ne  nous  renseigne  pas.  L'article  54,  qui  détermine 
le  serment  qu'ils  prêtaient  ainsi  que  les  autres  magistrats  à 
leur  entrée  en  charge  (in  principio  sut  eschevinatus)  sem- 
blerait indiquer  qu'ils  étaient  renouvelés  chaque  année.  Cepen- 
dant cette  interprétation  se  trouve  en  désaccord  avec  les 
renseignements  que  nous  trouvons  dans  les  documents  parti- 
culiers à  chaque  ville  qui  nous  les  représentent  comme  une 
esn/^i  d'aristocratie  héréditaire  ;  il  y  a  donc  lieu  de  croire 
qire'  cette  expression  :  in  principio  sut  eschecinatus,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  autres  magistrats  désignés  dans  cet  article, 
explication  que  justifie  du  reste  l'emploi  du  terme  eschevinatus. 

Le  rôle  des  cent  pairs  ne  consistait  pas  seulement  à  élire 
dans  leur  sein  les  magistrats  municipaux,  eux-mêmes  étaient 
des  magistrats  et  participaient  à  ce  titre  à  l'administration 
et  à  la  juridiction  de  la  commune.  Par  leur  serment,  ils  s'en- 
gageaient à  juger  selon  leur  conscience  (art.  54),  et  en  effet 
le  collège  entier  des  cent  pairs  était  un  corps  judiciaire.  Il 
se  réunissait  tous  les  quinze  jours,  le  samedi  (art.  3),  et  l'un 
des  objets  de  ces  réunions  était  de  rendre  la  justice:  pro  recto 
faciendo  (art.  7).  Quoique  divers  articles  des  Établissements 
soient  relatifs  à  l'exercice  de  cette  juridiction  (art.  36,  37, 
42,  44),  ils  ne  sont  pas  néanmoins  suffisamment  explicites  pour 
déterminer  quelle  était  exactemetit  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal. Là  ne  se  bornaient  pas  les  fonctions  judiciaires  des 
pairs,  ils  avaient,  devant  d'autres  tribunaux  municipaux,  la 
qualité  de  témoins  légaux  ou  privilégiés,  et  leurs  témoignages, 
avec  ou  sans  serment,  suivant  les  cas,  avait  une  valeur 
particulière  (art.  13  et  14).  Enfin,  de  ce  caractère  même  de 
témoins  privilégiés,  ils  tenaient  l'exercice  de  la  juridiction 
gracieuse  (art.  22).  Deux  dispositions  des  Etablissements  in- 
diquent qu'ils  avaient  des  attributions  administratives  (art.  43 
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et  51),  qu'ils  exerçaient  sans  cloute,  comme  la  juridiction,. 
dans  leurs  assemblées  de  quinzaine;  c'était  probablement 
aussi  dans  ces  réunions  plénières  qu'ils  procédaient  à  là 
réception  des  nouveaux  bourgeois  et  recevaient  leurs  ser- 
ments (art.  30,  38). 

Chaque  année  les  cent  pairs  désignaient  parmi  les  notables 
trois  candidats,  entre  lesquels  le  roi  choisissait  le  premier 
magistrat  de  la  ville,  le  maire  (art.  1).  Celui-ci  était  rééli- 
gible,  mais,  entre  autres  clauses  du  serment  qu'il  prêtait  à  la 
ville  en  entrant  en  charge,  il  jurait  de  n'intriguer  en  aucune 
façon  pour  faire  prolonger  sa  mairie  au  delà  de  son  année 
(art.  53  et  54).  Son  rôle  dans  la  commune  était  plus  im- 
portant que  celui  de  la  plupart  des  magistrats  du  même  nom 
dans  les  autres  communes.  C'était  lui  qui  présidait  les  réu- 
nions et  audiences  de  tous  les  magistrats  de  la  cité.  Outre 
les  réunions  ordinaires  qui  se  faisaient  à  jours  fixes  sans  con- 
vocation, il  avait  le  droit  d'en  convoquer  d'extraordinaires, 
et  même  de  mander  auprès  de  lui  n'importe  quel  magistrat 
ou  citoyen  ;  il  dirigeait  les  débats  et  avait  la  poii^;^des 
séances  (art.  3,  4,  6,  8,  42)  ;  il  semble  même  avoir  eu  une 
juridiction  personnelle,  tout  au  moins  avoir  eu  le  rôle  d'un 
magistrat  de  conciliation  avant  qu'un  procès  fût  engagé 
(art.  44).  Dans  tous  les  cas  c'était  lui  qui  était  saisi  des  af- 
faires judiciaires  par  les  officiers  royaux  (art.  45)  ou  par  les 
particuliers  (art.  31).  Dans  les  cas  réservés  à  la  justice  royale 
il  participait  au  jugement,  sans  doute  pour  y  défendre  les 
droits  de  la  ville  (art.  34,  35).  C'était  à  lui  de  faire  exécuter 
les  sentences  criminelles,  sauf  en  matière  de  haute  justice  et 
lorsqu'il  y  avait  gage  de  bataille  (art.  31).  En  matière  civile 
il  pouvait  faire  saisir  les  biens  du  débiteur  et  les  attribuer 
au  créancier  (art.  39).  Outre  ces  attributions  judiciaires,  il 
était  encore  le  receveur  des  revenus  de  la  ville  (art.  43),  le 
chef  de  la  milice  communale  qu'il  conduisait  à  l'armée 
(art,  29);  il  surveillait  le  guet  et  la  garde  (art.  41),  avait  le 
dépôt  des  clefs  de  la  ville  qu'il  ne  pouvait  confier  qu'à  des 
personnes  agréées  par  le  conseil  des  cent  pairs  (art.  40).  A 
une  position  aussi  élevée  correspondait  une  responsabilité  pro- 
portionnée. Au  cas  où  il  violait  les  statuts  de  la  commune, 
la  peine  dont  il  était  passible  était  du  double  plus  forte  que 
celle  à  laquelle  aurait  été  condamné  un  autre  magistrat,  parce 
que,  disent  les  Etablissements,  ab  eo  débet  sumi  jitris  et 
eqiiitatis  exemplum  et  instittita  servandi  [2,v\.  9).  Le  principe 
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de la  proportionnalité  des  amendes  à  îa  fonction  et  la  ma- 
nière dont  il  est  justifié  sont  une  des  choses  les  plus  caracté- 
ristiques et  les  plus  remarquables  de  ce  document. 

Chaque  année,  les  cent  pairs  élisaient  les  vingt-quatre  ma- 
gistrats annuels  de  la  ville  qu'ils  clioisissaieiit  dans  leur  sein 
(art.  2).  Ces  vingt-quatre  élus  étaient  les  y^/rn  *  (art.  13,  22, 
33,  46,  55).  Au  commencement  de  leur  échevinage  [eschevi- 
natits,  art.  22),  ces  magistrats  juraient  fidélité  au  roi  et  à 
l'église,  juraient  de  juger  selon  leur  conscience  et  de  garder 
secrètes  les  choses  que  le  maire  leur  ordonnerait  de  celer. 
Le  juré  coupable  d'une  infraction  à  cette  dernière  règle  était 
puni  de  la  privation  de  son  office  et  était  en  outre  à  la  merci 
de  la  commune  (art.  2),  Ils  juraient  également  de  n'accepter 
deniers  ni  cadeaux  qui  pussent  les  influencer  (art.  54).  En 
cas  d'infraction  à  cette  partie  de  son  serment,  le  juré  cou- 
pable était  révoqué,  exclu  lui  et  ses  héritiers  de  toute  fonction 
municipale,  et  sa  maison  était  rasée  (art.  55).  Il  y  avait,  le 
samedi  de  chaque  semaine,  réunion  des  vingt-quatre  jurés 
(art^.'  Les  attributions  de  ces  magistrats  étaient  adminis- 
tratives et  judiciaires.  Leur  réunion,  présidée  par  le  maire, 
avait  le  droit  de  dépenser  les  revenus  de  la  ville  (art.  33). 
Comme  tous  les  autres  pairs,  ils  avaient  la  juridiction  gra- 
cieuse. En  matière  de  dettes  et  de  contrats,  ou  de  marchés, 
le  témoignage  ou  le  record  [recordatio)  de  deux  jurés  en  fon- 
ctions terminait  l'affaire;  les  jurés  en  fonction  ne  devaient 
pas  alors  prêter  serment,  «  quia  juraverunt  initio  sui  esche- 
vinatus;»  mais,  lorsque  deux  jurés  sortis  de  charge  déposaient 
dans  une  contestation  relative  à  un  acte  passé  par-devant  eux 
pendant  l'année  de  leur  échevinage,  leur  témoignage  était 
reçu  sous  la  foi  du  serment.  Le  témoignage  sous  serment 
d'un  seul  juré  et  d'un  ou  plusieurs  pairs  avait  la  même 
valeur.  Si  l'importance  du  procès  n'atteignait  pas  dix  sous, 
le  simple  témoignage  de  pairs  sans  serment  suffisait  à  le  ter- 
miner (art.  22).  Les  jurés  étaient  de  même  témoins  privi- 


^  Ce  ternie  de  jurés  désiiinait  également  tous  les  bourgeois  de  la  ville. 
En  général  cependant  le  terme  Ji//-rt/ui  co»i»nau>  désigne  le  bourgeois, 
tandis  que  le  juré  magistrat  est  désigné  par  l'expression  U7ius  île  XXUII 
juralis.  Voy.  les  articles  cités  et  les  art.  6,  11,  17,  19,  11,  31.  11  est  ce- 
pendant quelques  passages  où  le  mol  juralus  est  employé  seul  et  qui  ne 
laissent  pas  que  de  prêter  à  l'équivoque.  Vov-  par  exemple  les  art.  v'O, 
42  et  46. 
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légiés,  et  le  témoignage  sans  serment  de  deux  jurés  suffisait 
pour  convaincre  un  accusé  du  crime  de  sédition  devant  le  tri- 
Ijunal  municipal,  tandis  que  celui  de  deux  autres  pairs  n'avait  la 
même  valeur  qu'accompayné  de  serment  (art.  13).  Toutefois, 
en  matière  de  délits  par  paroles  contre  la  commune,  les  jurés 
devaient  déposer  sous  serment;  l'accusé  pouvait  même  dé- 
truire la  valeur  du  témoignage  d'un  seul  juré,  en  produisant 
six  témoins  à  décharge  et  en  jurant  lui-même  (art.  46j. 

Les  vingt-quatre  jurés  se  subdivisaient  en  deux  corps,  celui 
des  douze  échevins  [scabini)  et  celui  des  douze  conseillers 
[consultores,  art.  2).  Les  échevins,  probablement  les  douze 
jurés  élus  les  premiers,  étaient  les  magistrats  les  plus  impor- 
tants de  là  cité;  leur  réunion  en  échevinage',  sous  la  pré- 
sidence du  maire,  avait  lieu  deux  fois  par  semaine  (art.  3), 
et  ils  ne  pouvaient  s'absenter,  pour  aller  en  Angleterre  ou 
ailleurs,  sans  en  demander  l'autorisation  à  leurs  collègues  dans 
une  séance  du  samedi  ;  ral)sent  était  aussitôt  remplacé  par 
un  intérimaire  (art.  5).  Comme  les  autres  pairs,  les  échevins 
juraient,  au  commencement  de  leur  échevinage,  de  juger'-îÊlon 
leur  conscience  et  de  ne  se  point  laisser  corrompre  (art.  2  et 
54).  C'étaient  eux  qui  formaient,  sous  la  présidence  du  maire, 
la  principale  cour  de  justice  de  la  commune.  Les  séances  en 
étaient  publiques  (art.  6),  et  notre  texte  nous  les  montre 
jugeant  en  matière  de  séditions,  d'injures  et  en  matière 
civile  (art.  13,  14,  23).  Ils  avaient,  comme  les  autres  pairs, 
qualité  de  témoins  légaux  et  étaient  même  plus  privilégiés  à 
cet  égard,  puisque  le  témoignage  sans  serment  de  deux  éche- 
vins suffisait  à  convaincre  l'accusé  d'avoir  mal  parlé  de  la 
commune,  alors  que,  dans  le  même  cas,  les  conseillers 
même  n'étaient  admis  à  déposer  que  sous  serment  (art.  46). 
Ils  partageaient  les  attributions  administratives  des  autres 
pairs,  et,  de  concert  avec  le  maire,  désignaient  les  bourgeois 
qui  devaient  rester  à  la  garde  de  la  ville  quand  la  milice  était 
convoquée  par  le  roi  (art.  28). 

Les  douze  conseillers  qui  siégeaient  chaque  samedi  avec 
les  échevins,  et  tous  les  quinze  jours  avec  les  autres  pairs, 
pouvaient  en  outre  être  mandés  pour  donner  leur  avis  aux 
réunions  d'échevins    (art.    9).    Les  Etablissements   ne  con- 

^  Il  faut  remarquer  que  les  termes  eschevinatus  et  eschevinagium  dé- 
signent les  fonctions  et  les  réunions  aussi  bien  des  pairs,  des  conseillers 
et  des  jurés  en  général,  que  celles  des  échevins  (art.  6,  8,  22,  38,  54). 

GiRY,  Etablissements  de  Rouen.  2 
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tieiiiiont  l'ieu  autre  qui  soit  relatif  à  leurs  attributions  parti- 
culières comme  conseillers  ;  nous  avons  dit  quelles  (étaient 
leurs  fonctions  en  tant  que  jurés  et  pairs. 

En  dehors  et  à  côté  des  magistrats,  mentionnons  encore 
les  clercs,  c'est-à-dire  les  greffiers,  secrétaires  et  commis  de 
l'échevinage  et  les  sergents  ou  officiers  de  police  de  la  ville. 
Ces  fonctionnaires  avaient  pour  gages  une  part  des  amendes 
payées  par  les  condanuiés,  part  que  stipulent  en  leur  faveur 
les  dispositions  des  établissements  qui  nous  les  font  con- 
naître (art.  6  et  7). 

Les  bourgeois  de  la  ville  sont  les  jurés  de  commune,  jn- 
rati  communie,  ou  simplement  les  jurés,  jurati;  souvent  on 
les  désigne  par  le  terme  de  voisins,  vicini[ià.vi.  10  et  19)  ;  c'est 
ainsi  (jue  les  a  nommés  d'ordinaire  le  traducteur  de  Bayonne. 
Cette  expression,  sans  doute  fort  ancienne,  peut  indiquer  que 
ce  sont  les  relations  de  voisinage  qui  ont  créé  la  communauté 
des  bourgeois.  Le  mot  amicus,  emplové  à  l'art.  26,  et  qui 
montre  entre  certains  bourgeois  des  relations  encore  plus 
éiv(^i,  est,  pensons-nous,  un  terme  technique  qui  nous  reporte 
aux  coutumes  germaniques,  de  même  que  les  six  hommes  de 
l'art.  46  dont  l'accusé  d'injures  contre  la  commune  devait 
produire  le  serment  et  qui  paraissent  devoir  être  considérés 
plutôt  comme  des  conjnrateurs  que  comme  des  témoins. 

Le  mot /«;•(?  sous  lequel  les  bourgeois  sont  le  plus  liabituel- 
lement  désignés  vient  du  serment  de  commune  (jwamentum 
communie)  que  devaient  prêter  en  plein  échevinage  ceux  qui 
voulaient  être  reçus  dans  la  commune  et  jouir  des  franchises 
de  la  cité.  Quiconque  avait  habité  la  ville  pendant  an  et  jour 
était  tenu  de  se  faire  recevoir  dans  la  commune  ;  ceux  qui 
s'y  refusaient  étaient  arrêtés,  enchaînés  et  emprisonnés  jus- 
qu'à ce  qu'ils  se  décidassent  à  prêter  serment  (art.  30  et  47). 
On  justifiait  de  sa  qualité  de  bourgeois,  lorsqu'elle  était  con- 
testée, par  le  témoignage  de  deux  des  vingt-quatre  jurés  * 
(art.  20).  Lorsqu'un  bourgeois  voulait  cesser  de  faire  partie 
de  la  commune,  il  fallait  qu'il  en  fit  la  déclaration  ;  il  perdait 
alors  la  jouissance  de  toutes  les  prérogatives  des  bourgeois,  et 
de  plus,  était  obligé  de  quitter  la  ville  ;  ce  n'était  qu'après  un 
séjour  de  plus  d'une  année  hors  de  son  territoire  qu'il  pouvait 
être  de  nouveau  réintégré  dans  la  bourgeoisie  ;  il  devait  en  ce 

'  Ou  peut-être  par  le  témoignage  lU^  deux  autres  bourgeois.  Voy.  plus 
haut  la  note  1  de  la  p.  10. 
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cas  prêter  un  nouveau  serment  devant  l'assemblée  des  cent 
pairs  (art.  38). 

Les  privilèges  des  bourgeois  étaient  la  jouissance  des  fran- 
chises et  droits  de  bourgeoisie  qui  variaient  suivant  les  villes, 
la  participation  à  la  solidarité  qui  existait  entre  les  habitants 
{coinmxmiaauxiliahitur  jurato  suo  rectum perqidrere ,  art.  17), 
et  le  droit  de  n'être  soumis,  sauf  en  matière  de  haute  jus- 
tice, qu'à  la  juridiction  du  tribunal  de  la  commune.  Leurs 
charges  étaient  la  participation  aux  dépenses  de  la  ville, 
l'obligation  de  faire  partie  de  la  milice  communale  (art.  28), 
la  sujétion  à  certaines  réquisitions,  telles  que  celle  des  che- 
vaux (art.  52),  ou  à  certaines  corvées,  telles  que  celle  de 
voyager  pour  les  affaires  de  la  ville,  ou  de  se  rendre  auprès 
du  maire  sur  son  ordre  (art.  42  et  51). 

La  commune  avait,  dans  l'étendue  de  son  territoire  et  de 
sa  banlieue,  le  droit  de  juridiction  criminelle,  civile  et  gra- 
cieuse sur  ses  bourgeois  et  l'exerçait,  comme  nous  l'avons 
dit,  par  ses  magistrats,  les  pairs,  les  jurés,  les  échevins  et 
le  maire.  Les  Etablissements  ne  concédaient  pas  tô^rfiefois 
dans  toute  sa  plénitude,  aux  villes  qui  les  avaient  adoptés, 
l'indépendance  de  la  juridiction,  ce  privilège  essentiel  des 
communes.  Tout  d'al^ord,  ils  consacraient  la  réserve  des  cas 
d'adultère  à  la  juridiction  ecclésiastique  (art.  32),  mais  les  plus 
grandes  restrictions  qu'ils  apportaient  à  la  justice  municipale 
étaient  au  profit  de  l'autorité  royale. 

Les  officiers  de  justice  du  roi,  dans  la  commune  (jusiicie 
domini  régis,  art.  10  et  11),  étaient  le  bailli  (art.  31  et  34), 
le  vicomte  (art.  45  et  48),  le  prévôt  (art.  45),  et  des  officiers 
inférieurs.  Ils  connaissaient,  au  nom  du  roi,  de  tous  les  cas 
de  haute  justice  :  le  juré  de  commune  coupable  de  meurtre 
était  livré  aux  justiciers  du  roi  (art.  11)  ;  dans  le  cas  de  mort 
d'homme,  le  vicomte  avait  le  droit  d'arrêter  un  juré  (art.  48) 
et,  dans  le  cas  de  blessures  faites  par  un  juré  à  son  cojuré,  la 
justice  appartenait  au  roi  (art.  42).  La  commume  connaissait 
des  cas  de  vol  et  de  faux,  mais  si,  d'après  la  coutume,  l'ac- 
cusé avait  forfait  un  membre,  il  était  livré  aux  justiciers  du 
roi  (art.  10).  Enfin,  dans  tous  les  procès  commencés  devant 
le  tribunal  municipal,  lorsqu'il  y  avait  lieu  à  gage  de  ba- 
taille, c'était  au  bailli  qu'appartenait  la  direction  de  la  suite 
de  l'affaire  (art.  31).  Inutile  d'ajouter  que  ces  réserves  de  ju- 
ridiction comportaient  tous  les  émoluments  de  justice,  et  les 
amendes  tout  d'abord  ;  en  outre,  le  roi  confisquait  les  biens 
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meubles  des  meurtriers,  des  voleurs  et  de  tous  les  criminels 
fugitifs  ;  il  avait  pendant  au  et  jour  la  jouissance  et  les  fruits 
des  terres  et  ténenients  des  condauin(''S,  ajtrès  quoi  les  sei- 
gneurs des  Hefs,  dans  los(iuids  ces  hieiis  étaient  situés,  les 
pouvaient  revendiquer  (art.  34,  35,  48).  La  prc'sence  du  roi 
ou  de  son  fils  dans  la  ville,  ou  encore  la  tenue  d'une  assise 
royale  suspendaient  les  effets  de  la  justice  municipale  (art.  17). 

En  dehors  des  restrictions  que  nous  venons  d'énumërer,  la 
comnmne  avait  juridiction  sur  tous  ses  bourgeois  ;  citer  son 
cojuré  (levant  une  autre  jui'idiction,  à  moins  de  déni  de 
justice  du  maire,  était,  pour  le  juré  de  commune,  un  délit 
que  punissait  le  tribunal  des  pairs  (art.  44). 

Les  étrangers  n'échappaient  pas  complètement  à  l'action 
de  la  justice  municipale.  L'étranger  qui  commettait  un  délit 
sur  la  personne  d'un  bourgeois  était,  d'après  l'article  17, 
sommé  de  donner  satisfaction,  et  lorsqu'il  refusait,  il  était 
atteint  néanmoins  par  une  espèce  de  mise  en  quarantaine  dans 
la  commune  ;  il  était  alors  défendu  à  tous  les  jurés  d'avoir  avec 
lui  d<r^relations  d'aucune  sorte.  C'était  par  le  même  moyen, 
fréquent  du  reste  dans  la  législation  municipale  du  moyen 
âge,  que  la  commune  atteignait  les  chevaliers  et  les  clercs 
débiteurs  des  bourgeois  qui  refusaient  de  comparaître  devant 
le  tribunal  des  pairs  ;  cette  espèce  de  mise  en  interdit  durait 
jusqu'à  la  tenue  d'une  assise  dans  la  ville,  et  alors  la  com- 
mune y  prenait  en  main  les  intérêts  de  son  bourgeois  (art.  17 
et  21).  D'après  l'article  49,  qui  offre  quelque  contradiction 
avec  l'article  17,  l'étranger  coupable  d'un  délit  commis  sur 
la  personne  d'un  bourgeois  était  arrêté  et  gardé  en  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  consentit  à  donner  satisfaction  ;  lorsqu'il 
n'avait  pu  être  arrêté,  la  commune  requérait  le  seigneur 
du  coupable  de  faire  droit,  et  dans  le  cas  de  déni  de  justice 
de  la  part  du  seigneur,  les  gens  de  la  conmiune  avaient  alors 
le  droit  de  se  saisir  du  coupable  et  d'en  faire  eux.-mèmes 
justice. 

Les  Etablissements  reconnaissent  au  seigneur,  en  matière  de 
terre,  ainsi  ([u'au  seigneur  du  débiteur  ou  du  créancier  d'un 
bourgeois,  le  droit  de  requérir  sa  cour,  c'est-à-dire  d'enlever  à 
la  justice  municipale,  pour  les  évoquer  à  son  tribunal,  les  procès 
relatifs  à  cette  terre  ou  à  cette  dette;  mais,  dans  ce  cas,  jus- 
tice devait  être  faite  par  le  seigneur,  en  matière  de  terre, 
dans  un  délai  de  deux  quinzaines  (art.  24),  en  matière  de  dette, 
dans  un  délai  de  deux  semaines,  et  si  le  créancier  demandeur 
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étcait  étranger,  dans  un  délai  de  trois  jours  (art.  27),  faute 
de  quoi  le  tribunal  municipal  reprenait  en  main  la  cause, 
sauf  le  cas  d'excuse  légitime  du  seigneur  admise  par  le  maire 
et  les  éclievins. 

Parmi  les  réserves  que  souffrait  la  juridiction  municipale, 
il  n'est  pas  hors  de  propos  de  placer  les  conclusions  préa- 
lables de  paix  qui  pouvaient  lui  soustraire  des  procès  entre 
bourgeois,  même  dans  le  cas  où  l'instruction  avait  commencé 
à  la  requête  d'une  des  parties;  seulement,  dans  ce  cas,  le 
plaignant  devait  donner  gage  et  caution  et  promettre  sous 
serment  de  ne  pas  se  venger  de  son  adversaire  (art.  18). 

Bien  que  la  haute  justice  fût  exercée  par  les  officiers  royaux, 
cependant  la  commune  conservait  même  alors  une  action  par- 
ticulière sur  les  justiciables.  Lorsqu'un  crime  avait  été  commis, 
la  commune  entière  se  considérait  comme  atteinte,  et  dès  lors, 
à  côté  de  l'action  poursuivie  par  la  justice  royale,  la  justice 
municipale  intentait  d'autres  poursuites  dont  la  sanction  était 
une  peine  qu'on  retrouve  appliquée  dans  le  même  cas'"^|6ir  la 
plupart  des  législations  municipales,  V abattis  de  maison.  C'est 
ainsi  que  la  maison  et  le  verger  du  juré  coupable  de  meurtre 
étaient  abandonnés  à  la  commune  {ad  faciendam  jiisticiam) 
et  rasés  (art.  11,  35  et  48),  On  procédait  de  même  contre  le 
juré  coupable  d'avoir  blessé  un  autre  juré  (art.  12),  contre  les 
réfractaires  et  les  déserteurs  (art.  28),  contre  les  voleurs 
(art.  34),  contre  les  fugitifs  (art.  35),  contre  les  diffamateurs 
(art.  36),  contre  les  violateurs  de  leur  serment  (art.  37),  enfin 
contre  les  magistrats  qui  s'étaient  laissés  corrompre  (art.  55). 
Dans  la  plupart  des  cas,  le  condamné  pouvait  éviter  l'exé- 
cution et  racheter  sa  maison  pour  la  somme  de  cent  sous. 

A  côté  des  articles  qui  déterminent  l'étendue  et  la  compé- 
tence de  la  juridiction  de  la  commune,  les  Etablissements 
contiennent  encore,  en  ce  qui  concerne  les  règles  appliquées 
par  la  justice  municipale,  un  certain  nombre  de  dispositions 
caractéristiques  que  nous  devons  énumérer. 

Les  principaux  délits  justiciables  de  la  commune,  dont  il 
est  fait  mention  dans  les  Etablissements,  sont  :  la  sedicio  in 
urbe  (art.  13),  les  contraventions  aux  statuts  (art.  15)  et  les 
délits  de  paroles  (art.  14,  15).  Les  peines  qui  les  punissaient 
étaient  les  amendes,  la  prison  et  le  pilori.  Les  amendes  for- 
maient un  des  revenus  de  la  commune,  et  une  partie  servait 
de  salaire  aux  sergents  et  aux  clercs.  Sauf  l'indication  si  im- 
portante  que,  quand  elles  frappaient  un  magistrat  municipal, 
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elles  étaient  d'autant  plus  élevées  que  le  coui)able  était  i)lus 
haut  placé  (art.  4,  0,  7),  nos  n'-^lenients  ne  tixent  que  rare- 
ment leur  quotité  ;  dans  la  jdupart  des  cas,  ils  abandonnent  la 
fixation  de  la  peine  i\  l'appréciation  des  juges.  La  commune 
avait  sa  prison  ;  les  di>spositions  qui  la  mentionnent  ajoutent  que 
les  prisonniers  jetaient  enclvdhié^ vincit/is fe/reis.  Elle  servait 
à  garantir  le  paiement  d'une  amende  (art.  26),  à  forcer  les  ha- 
bitants de  la  ville  à  i)rêter  le  serment  de  commune  (art  47)  et 
elle  assurait  par  une  détention  préventive  la  juridiction  de  la 
commune  sur  des  étrangers  (art.  49;,  ou  môme  sur  un  juré 
(art.  50).  Il  est  fait  mention  du  pilori  comme  d'une  peine  ap- 
pliquée à  ceux  qui  avaient  contrevenu  aux  statuts.  Les  Eta- 
blissements semblent  avoir  voulu  adoucir  ce  qu'une  pareille 
peine  avait  d'infamant,  en  déclarant  passibles  d'une  amende, 
et,  en  cas  de  non-paiement,  de  cette  même  peine  du  pilori, 
ceux  qui  injurieraient,  en  le  leur  rappelant  publiquement,  des 
personnes  qui  y  auraient  été  condamnées  (art.  15  et  36).  Une 
pein<:^  la  fois  étrange  et  barbare  frappait  la  femme  querel- 
leuse et  médisante  [litigiosa  et  maledica)  ;  une  corde  lui  était 
passée  sous  les  aisselles  et  elle  était  plongée  trois  fois  dans 
l'eau;  si,  plus  tard,  on  reprochait  à  une  femme  d'avoir  été 
soumise  à  ce  supplice,  on  était  passible  d'une  amende  de  dix 
sous,  ou  bien,  si  l'injure  venait  d'une  femme,  il  lui  était  ap- 
pliqué la  même  peine  (art.  16).  Une  disposition  fort  intéres- 
sante porte  que  la  peine  de  tout  condamné  qui  fera  solliciter 
les  juges  sera  doublée,  sauf  le  cas  d'intervention  royale,  et  le 
motif  qu'en  donne  l'article  qui  l'édicté  n'est  pas  moins  cu- 
rieux ;  c'est,  dit-il,  qu'il  «  n'est  pas  bon  aver  la  mauvolence 
«  de  ses  riches  voisins,  »  ce  qu'il  faut  interpréter  sans  doute 
par  la  crainte  qu'avait  le  corps  de  ville  de  s'aliéner  les  citoyens 
riches  en  position  de  l'influencer  (art.  19). 

En  fait  de  droit  privé,  les  Etablissements  ne  contiennent 
que  des  dispositions  relatives  aux  dettes.  Le  débiteur  insol- 
vable ou  de  mauvais  vouloir  avait  ses  biens  saisis  et  aban- 
donnés au  créancier  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa 
dette  ;  si  ses  biens  étaient  insuffisants,  il  était  banni  et  ne 
pouvait  rentrer  qu'en  s'actjuittant  ;  s'il  rentrait  auparavant 
dans  la  ville,  il  était  emprisonné  jusqu'à  paiement  d'une 
amende  de  cent  sous  et  ensuite  expulsé  jusqu'à  paiement  inté- 
gral (art.  26).  D'après  l'art.  39,  le  créancier  auquel  on  a  livré 
en  acquit  de  sa  dette  les  immeubles  et  les  ténements  saisis 
sur  son  débiteur,  a  encore  droit  aux  meubles  que  le  débiteur 
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pourra  acquérir  par  la  suite  et  que  le  maire  devra  saisir  pour 
les  lui  livrer. 

Les  actes  de  juridiction  gracieuse,  c'est-à-dire  les  conven- 
tions, contrats,  marchés,  étaient,  nous  l'avons  déjà  dit,  con- 
clus en  présence  de  magistrats  municipaux  (art.  22).  Il  est  à 
croire  qu'il  faut  chercher  l'origine  de  cette  coutume  dans  ce 
fait  que  ces  actes  ont  dû  consister  longtemps  en  traditions 
symboliques  dont  l'écriture  ne  conservait  aucune  trace  et 
dont  les  assistants  seuls  pouvaient  être  appelés  à  témoigner. 
Du  reste,  dans  aucun  des  articles  des  Etablissements  il  n'est 
fait  mention  de  preuves  écrites,  c'est  toujours  aux  sou- 
venirs des  hommes  qu'il  faut  avoir  recours,  de  là  le  ca- 
ractère de  témoins  légaux,  privilégiés,  dont  étaient  investis 
à  des  degrés  divers  tous  les  membres  du  corps  de  ville. 

Deux  articles  qui  semblent  contradictoires  ont  seuls  trait  à 
l'administration  de  la  ville  ;  ils  concernent  les  finances.  D'après 
l'article  33,  dont  l'interprétation  peut  du  reste  prêter  à  con- 
troverse, le  maire  et  les  vingt-quatre  jurés  pouvaient' §iire 
emploi  des  revenus  de  la  ville,  c'est  du  moins  ainsi  que  j'en- 
tends l'expression  obscure  :  qiiamlihet  missionem  facere. 
D'après  l'article  43,  au  contraire,  toute  dépense  des  amendes 
et  de  tous  les  gages  perçus  par  le  maire  devait  être  décidée 
dans  l'assemblée  des  cent  pairs. 

Il  ne  nous  reste  plus  pour  terminer  cette  longue  analyse 
qu'à  dire  quelques  mots  de  la  milice  communale  dont  tous  les 
jurés  de  commune  faisaient  partie.  Elle  était  convoquée  par 
le  roi  ou  par  ses  officiers  de  justice  (art.  28).  Le  maire  avait 
mission  de  la  réunir  et  de  la  commander  (art.  29).  En  cas 
d'expédition,  il  désignait,  d'accord  avec  les  échevins,  un  cer- 
tain nombre  de  jurés  qui  devaient  rester  à  la  ville,  et  avait 
le  droit  d'accorder  des  exemptions  de  service.  Les  réfrac- 
taires  et  les  déserteurs  étaient  livrés  à  la  justice  royale  et 
de  plus,  leur  maison  était  rasée. 


CHAPITRE  III 


ROUEN 


L'histoire  de  la  commune  de  Rouen  a  été  écrite  avec  talent 
par  M.  Chéruel  '  ;  son  livre,  qui  contient  bon  nombre  de  pièces 
justificatives  publiées  avec  soin,  nous  permettra  de  ne  pas 
nous  étendre  longuement  sur  les  faits  historiques  proprement 
dits  et  de  nous  attacher  spécialement  aux  circonstances  de 
l'adoption  de  ses  Etablissements,  dont  l'historien  de  Rouen 
a  peu  parlé  et  qu'il  n'a  pas  publiés  de  nouveau  parce  qu'il  ne 
savait<j^jas  de  quelle  vogue  ils  avaient  joui  au  moyen  âge  et 
qu'iln'en  connaissait  pas  d'autre  rédaction  que  celle  du  recueil 
des  Ordonnances.  Nous  insisterons  en  outre  sur  les  divers  pri- 
vilèges qui  complètent  les  renseignements  relatifs  à  l'orga- 
nisation mmiicipale  fournis  par  le  texte  que  nous  venons 
d'étudier. 

C'est  à  l'activité  de  son  commerce  que  Rouen  dut  son  im- 
portance au  moyen  âge  et  ses  premiers  privilèges.  Dès  le 
commencement  du  vif  siècle,  dans  la  charte  d'institution  delà 
foire  de  Saint-Denis,  Rouen  est  mentionné  deux  fois  comme 
un  centre  de  commerce"^;  plus  tard,  lorsque  Dudon  de  Saint- 
Quentin,  au  x°  siècle,  parle  des  Rouennais,  il  les  appelle  les 
marchands  demeurant  à  Rouen  [mercatores  Rotomo  commo- 
rantes^).  Comme  dans  beaucoup  d'autres  villes  du  moyen  âge, 
la  concession  de  privilèges  commerciaux  par  des  souverains 
étrangers  précéda  celle  de  privilèges  municipaux.  Dès  le  milieu 
du  xf  siècle,  les  commerçants  de  Rouen  jouissaient  de  fran- 
chises particulières  au  port  de  Dungeness\  Enfin  l'une  de  leurs 

'  Histoire  de  Rouen  pendant  Vépoque  communale  (1 150-1382),  2  vol.  in-8, 
Rouen,  1843-1844. 

-  Histor.  de  France,  t.  IV,  p.  627. 

•»  Ed.  Lair,  Caen,  1865,  in-4,  p.  152. 

■^  Une  charte  de  Henri  Plantagenèl,  concédée  vers  1150,  rapporte  au 
règne  d'Edouard  le  ConTesseur  (1041-1066)  l'octroi  de  ces  privilèges 
(Chéruel,  t.  I,  p.  245). 
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corporations  industrielles,  la  Gliilde  des  cordonniers,  existait 
avec  ses  privilèges  dès  répoque  de  Henri  P""'. 

Sauf  ces  indications  relatives  à  la  prospérité  commerciale 
de  Rouen,  nous  sommes  sans  renseignements  sur  son  état 
intérieur  avant  le  xif  siècle. 

Une  conspiration,  tramée  en  1090  pour  déposséder  Robert 
Courte-Heuse  et  livrer  la  ville  au  roi  d'Angleterre  Guillaume 
le  Roux,  et  dont  Ordéric  Vital  a  raconté  les  circonstances,  a 
paru  à  M.  Cliéruel  «  la  première  tentative  d'émancipation  de 
la  bourgeoisie  »  \  Rien  dans  le  récit  d'Ordéric  n'autorise  cette 
interprétation. 

C'est  au  règne  de  Henri  P'"  (1106-1135)  que  remontent  les 
plus  anciens  privilèges  concédés  à  l'ensemble  des  citoyens  ; 
encore  n'a-t-on  pas  de  charte  de  ce  prince,  mais  un  acte 
de  Henri  Plantagenèt,  confirmant;  aux  citoyens  [cives)  de  Rouen 
l'exemption  de  l'obligation  de  garder  des  prisonniers,  rap- 
pelle que  ce  privilège  leur  avait  été  concédé  par  Henri  P'' 
[et  id  coiicessit  eis  rex  Henricus)  et  déclare  réintégiii-^i  les 
sergents  de  Rouen  dans  les  offices  qu'ils  possédaient  sous  ce 
règne  ^  Ordéric  Vital,  du  reste,  mentionne  l'action  législative 
de  Henri  P''  sur  Rouen  et  semble  dire  qu'il  confirma,  en  1106, 
des  règlements  établis  par  Guillaume  le  Conquérant*. 

Selon  M.  Cliéruel  (p.  cxi),  la  commune  de  Rouen  se  con- 
stitua en  1144,  pendant  la  lutte  entre  Etienne  de  Blois  et 
Geoffroi  Plantagenèt.  Je  n'ai  pu  retrouver  dans  les  chroni- 
queurs qu'il  cite  ni  dans  d'autres  aucune  mention  de  cet  évé- 
nement; Albéric  de  Trois-Fontaines  indique  seulement,  d'après 
le  moine  Heiinand,  la  prise  de  Rouen  par  Geoffroi  d'Anjou  ^  11 
convient  d'ajouter  que  c'est  à  ce  moment  que  l'on  doit  rapporter 
la  concession  à  Rouen  non  pas  d'une  charte  de  commune,  mais 
d'un  certain  nombre  de  privilèges  dont  nous  ne  possédons  plus 

'  Ghéruel,  t.  I,  p.  cxiv.  —  Gf  les  textes  cités  par  le  même,  p.  13, 
n.  1  et  2.  —  Voy.  aussi,  pour  plus  de  détails  :  de  Fréville,  Mémoire  sur 
le  commerce  marilime  de  Rouen  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'au 
xvi«  siècle,  2  vol.  in-8.  Rouen,  1857. 

-  Ghéruel,  t.  I,  p.  lxxxiv.  —  Gf.  Ordéric  Vital,  éd.  de  la  Société  de 
l'Histoire  de  France,  t.  III,  p.  351-356. 

•^  Ghéruel,  t.  I,  p.  242. 

*  Rex  siquidem  cum  duce  Rotomagum  adiit  et  a  civibus  favorabiliter 
exceptus,  paternas  leges  renovavit  pristinasque  urbis  dignitates  restituit- 
(Ordéric  Vital,  t.  IV,  p.  233). 

^  Pert/5,  Scriptor.,  t.  XXllI,  p.  838. 
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la  charte  originale,  mais  seulement  la  confirmation  par  Henri 
Plantagenêt'.  Les  termes  do  la  formule  do  cette  confir- 
mation -,  et  plus  encore  le  caractère  de  la  plupart  des  dispo- 
sitions de  ce  privilège,  qui  s'accordent  bien  avec  les  circon- 
stances de  la  reddition  de  Rouen  en  1144,  autorisent  cepen- 
dant à  rapporter  à  ce  moment  précis  la  rédaction  de  cet  acte, 
tel  qu'on  le  trouve  dans  la  confirmation  de  1150. 

11  est  remarquable  que  ces  privilèges,  en  faveur  des 
citoyens  de  Rouen,  ne  leur  sont  point  adressés;  ce  sont  les 
dignitaires  ecclésiastiques,  les  seigneurs  féodaux  et  les 
ofKciers  royaux  auxquels  est  notifiée  la  concession  faite  aux 
citoyens.  Ce  document  comprend  vingt-sept  dispositions,  et 
il  est  commode  pour  l'examiner  de  le  diviser  en  vingt-sept 
articles  ;  il  contient  des  privilèges  nombreux,  mais  aucune 
garantie  d'autonomie  pour  la  ville,  aucune  liberté  politique 
pour  ses  habitants.  C'est  une  grave  erreur  que  de  le  consi- 
dérer comme  une  charte  de  commune,  attendu  qu'il  ne 
laissiP*&,  la  ville  aucune  liberté  de  justice  ni  d'administration, 
ce  qui  est  l'essence  même  du  droit  de  commune.  La  justice 
y  est  exclusivement  attribuée  au  duc  ;  le  consilium  civium, 
qui  est  mentionné  à  l'article  14,  indique  seulement  l'avis  des 
citoyens  sur  les  mauvaises  coutumes  établies  à  Rouen  depuis 
la  mort  de  Henri  I"  et  qui,  conformément  à  cet  avis,  sont 
abrogées  ;  la  coynmunio  Rothomagi  (art.  7)  ne  désigne  que  la 
communauté  des  citoyens  ;  le  marescalus  civitatis,  qui  avait 
seul  le  droit  d'autoriser  à  requérir  des  logements  chez  les 
habitants  (art.  9),  et  les  servieiites  Rothomagi,  qui  avaient 
été  dépouillés  de  leurs  offices  (art.  10),  semblent  avoir  été 
des  fonctionnaires  du  duc'\ 

Les  dispositions  que  contient  cet  acte  se  peuvent  classer 


'  Chéruel,  t.  1,  p.  241. 

-  Omnes  autem  predictas  consuetudines  al'tiduciavit  Godofredus  dux 
Normannorum,  pater  meus,  se  tenere. . . 

^  Une  ancienne  traduction  de  ce  document  fait  du  maréchal  de  la  cité 
un  magistrat  municipal  élu  :  «  Item,  (jue  nul  desdits  bourgoys  soit  con- 
trainct,  par  quelque  commandement  que  ce  soit,  loger  aucun,  synon  par 
le  maresclial  propre  de  ladicte  cité  (jui  seroit  esleu  et  constitué  par  douze 
hommes  legaulx  et  dignes  de  foy  de  ladicte  ville.  »  (Arcli.  municip.  de 
Uouen,  reg.  U.  1,  fol.  b.)  Mais  ce  doit  être  là  une  paraphrase  du  xvi"  siècle, 
époque  où  fut  écrit  le  registre  (jui  contient  cette  traduction.  11  parait  plus 
naturel  de  croire  qu'il  s'agit  ici  ilu  maréchal  royal,  comme  plus  tard  dans 
la  charte  do  Philippe-Auguste  de  12u7  (Pièces  justif.,  "2,  art.  27). 
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sous  quatre  chefs  différents.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  dis- 
positions de  circonstances  destinées  à  rassurer  les  citoyens 
sur  les  intentions  du  vainqueur,  à  leur  garantir  la  liberté  de 
leurs  personnes  et  la  possession  de  leurs  biens,  à  rétablir  l'état 
de  choses  qui  existait  sous  Henri  P'"  et  qui  avait  été  modifié 
par  Etienne  de  Blois  (art.  1,  7,  8,  10,  11,  12  et  14).  Cinq  ar- 
ticles sont  des  privilèges  de  juridiction  ou  plutôt  des  garan- 
ties pour  la  juridiction  du  duc  :  les  citoyens  ne  pouvaient  être 
cités  en  justice  qu'à  Rouen,  ou  bien  en  cour  ducale  à  Sainte- 
Vaubourg  et  à  Oissel  ;  en  particulier,  les  plaids  pour  dettes  ou 
marchés  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'à  Rouen  ;  les  bourgeois  ne 
pouvaient  être  obligés  à  la  garde  de  la  prison,  ils  ne  devaient 
pas  être  contraints  d'accepter  le  duel  judiciaire  contre  un  cham- 
pion à  gages,  reconnu  comme  tel  par  le  témoignage  sous  ser- 
ment de  dix  citoyens,  dont  cinq  de  la  cité  et  cinq  du  bourg  ; 
enfin,  ils  étaient  dispensés  de  répondre  aux  citations  en  justice 
émanant  de  criminels  convaincus  (art.  2,  3,  4,  6  et  25).  Sept 
articles  sont  des  dispositions  fiscales  :  exemption  de  toute 
modiatio,  sauf  pour  le  vin  le  jour  de  son  entrée  dans  la  viue, 
restriction  de  l'obligation  de  fournir  des  logements  sur  ré- 
quisition, exemption  de  toutes  tailles  qui  ne  seront  pas  con- 
senties par  les  citoyens,  suppression  des  coutumes  imposées 
depuis  la  mort  de  Henri  P'',  réglementation  du  droit  de  bar- 
rière et  de  l'impôt  sur  le  vin  (art.  5,  9,  13,  14,  15,  IG  et  17). 
Les  autres  articles  sont  des  privilèges  commerciaux  :  conces- 
sion du  monopole  du  commerce  normand  avec  l'Irlande,  du 
monopole  du  commerce  à  Rouen,  réglementation  du  tonlieu, 
franchises  à  Londres  en  faveur  de  la  Ghilde  rouennaise,  pri- 
vilèges aux  foires  anglaises,  confirmation  de  la  possession  du 
port  de  Dungeness  et  franchises  sur  la  Seine  (art.  18,  19,  20, 
21,  22,23,  24,26  et  27). 

Cette  charte^  dans  toutes  ses  dispositions,  fut  confirmée  par 
Henri  II,  très  probablement  lors  de  son  avènement  au  duché 
(1150)  et  certainement  avant  son  avènement  au  trône  d'Angle- 
terre. 

En  1174,  Rouen  eut  à  subir  un  siège  de  la  part  du  roi  de 
France  et  du  comte  de  Flandre  ;  Henri  II  vint  délivrer  la 
ville  et  ce  fut  probablement  à  cette  occasion  qu'après  la  levée 
du  siège,  vers  le  milieu  d'août,  il  confirma  et  augmenta  les 
privilèges  de  Rouen'.  Outre  des  franchises  de  péages  dans 

'  Chéruel,  t.  1,  p.  242.  La  liste  des  témoins  circonscrit  la  date  de  cette 
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tous  ses  domaines,  d'autres  exemptions  d'impôts,  la  pos- 
session du  port  de  Dungoness  et  le  monopole  du  commerce 
avec  l'Irlande,  il  confirma  aux  citoyens  le  droit  de  ne  point 
plaider,  en  matière  d'acqucHs,  de  gages,  de  dettes  et  d'In^Ti- 
tages,  ailleurs  qu'à  Rouen,  mais  cette  l'ois  il  est  dit  expres- 
sément que  le  tribunal  qui  devra  statuer  sur  ces  matières 
sera  un  tribunal  municipal  :  Super  his  fint  judicùon  pcr  lecji- 
timos  homines  civitatis.  C'est  la  première  mention  connue  de 
la  juridiction  de  la  commune  de  Rouen. 

C'est  du  reste  à  la  fin  du  règne  de  Henri  II  que  nous  voyons 
pour  la  première  fois  la  ville  de  Rouen  décorée  du  titre  de 
commune  {co?mnimia),  dans  un  grand  nombre  de  chartes 
dont  les  listes  de  témoins  circonscrivent  la  date  entre  1173 
et  1189.  Dans  ces  chartes  les  mentions  d'un  maire,  de  pairs, 
d'un  bailli,  nous  font  voir  qu'alors  déjà  la  ville  jouissait  de 
l'organisation  municipale  que  les  Etablissements  exposent 
avec  plus  de  détails  ;  elles  nous  permettent  de  croire  que 
cette  constitution,  à  peu  près  telle  qu'elle  nous  est  parvenue, 
y  était  alors  en  vigueur'. 


cnarte  entre  les  années  1 170  et  1179  ;  on  sait  en  outre  que  le  connétable 
Richard  de  Humez,  qui  y  figure,  ne  quitta  pas  le  roi  en  1173  et  117-'i. 

'  Voici  l'indication  de  quelques-unes  des  chartes,  malheureusement 
sans  dates,  sur  lesquelles  s'appuie  cette  démonstration  :  «  Hawida  uxor 
Bernardi  Commin  etWillelmus  primogenitus  ejus  »  vendent  à  Gautier  de 
lloutances,  trésorier  de  l'église  de  Rouen,  certaines  portions  de  maisons 
à  Rouen.  «  Actuni  est  hoc  piiblice  in  plena  communia  Rothom.  coram 
Bartholomeo  Fergant  tune  majore  Rothom.  Testibus  :  Hugone  de  Creci, 
R.  abbate  Mortui-Maris  (1 174-1 180).  etc.  »  Liste  de  vinijt-sept  témoins 
dont  aucun  ne  permet  d'arriver  à  dater  plus  exactement.  (Bibliothèque  de 
Rouen,  Cartul  tire  de  la  cathédrale,  Ms.  2534,  fui.  69  et  107.)  —  Vente 
faite  à  Gautier  de  Saint- Valéry,  archidiacre  de  Rouen,  par  GeotVroy 
Mauclerc,  de  ses  droits  sur  un  masage  ayant  appartenu  à  son  père. 
«  Acliim  fuit  hoc  coram  Radulfo  de  Cotevrat  tune  majore  Rothom.  et 
coram  paribus  communie  et  sigillo  communie  conûrniatum.  Testibus  his  : 
Henrico  de  I-ongo  Gampo,  Hugone  Janitore  tune  ballivo  domini  régis, 
Gaufrido  hlio  vicecomitis,  etc.  »  Liste  de  dix-huit  témoins  dont  aucun 
ne  permet  d'obtenir  une  date  précise  {Ibid.,  fol.  108  v").  —  «  Radulphus 
Henrici  régis  cancellarius  (1173-1 181),  Willelmus  de  Malapalude  justicia- 
riusdomini  régis,  BarthoUnneus,  major  comnmnieRothoinagonsis,  Walle- 
rus  de  Gastellione  et  llemma  ejus  u.\or,  u  vendent  à  Gautier  do  Coutancos, 
trésorier  de  l'église  de  Ruuen  le  douaire  de  ladite  Hemma  {Ibid.).  — 
«  Sciant  omnes  présentes  et  futurlcjuad  in  presentia  Bartholomei  Fergant 
qui  tune  erat  major  communie  Rothom.  (1177-1189)  et  parium  ipsius 
civitatis  présente  et  concedente  Bernardo  de  S.  Walerico  domino  feodi, 
talis  facta  est  conventiu  intor  Wallerum  de  S.  NValerico  Rothom.  archi- 
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Après  la  mort  de  Henri  II,  Richard  Cœur  de  Lion,  environ 
un  an  après  son  avènement,  le  28  juin  1190,  confirma  briè- 
vement les  franchises,  libertés  et  coutumes  des  citoyens  de 
Rouen  en  visant  seulement  la  charte  de  son  père  K 

L'émeute  qui  éclata  en  1192  et  les  troubles,  qui,  à  l'oc- 
casion de  différends  entre  les  chanoines  et  la  ville,  durèrent 
presque  sans  interruption  depuis  cette  époque  jusqu'après  la 
mort  du  roi  Richard,  n'eurent  pas,  sur  la  constitution  de  la 
commune,  d'influence  appréciable.  L'année  même  de  son  avè- 
nement, Jean  Sans-Terre,  le  21  mai  1199,  confirma  aux 
Rouennais  leur  commune  avec  ses  franchises  et  sa  justice  ^ 
Comme  les  précédentes,  cette  concession  est  adressée  aux 
archevêques,  évêques,  comtes,  etc.,  et  non  aux  Rouennais, 
mais  l'une  des  dernières  dispositions  consacre  pour  la  pre- 
mière fois  les  véritables  droits  de  commune  :  Concedhmis 
etiam  et  confirtnamus  eisdem  civibus  Rothomagi  communiam 
suam  cum  onmibus  Hbertatibtis  suis  et  justicia  sua,  sicut  im- 
quam  eam  tnelius  habuerint.  Cette  charte  comporte  vingt- 
trois  dispositions,  dont  quatorze  reproduisent  à  peu  près  tex- 
tuellement celles  du  privilège  de  1 150  ;  les  neuf  autres  sont, 
ou  bien  plus  développées,  ou  bien  complètement  nouvelles. 
Les  dispositions  de  circonstance  qui  se  trouvaient  dans  la 
charte  de  1150  ont  disparu. 

En  confirmant  aux  Rouennais  le  droit  de  ne  pouvoir  être 

diaconum  et  filios  Geroldi  Maliclerici,  de  vadio  quod  Reiiialdus  de  S.  Wa- 
lerico  pater  ipsius  Walteri  arcliidiaconi  habebat  super  domum  de  atrio 
S.  Marie...  •>  (Ibid.,  fol.  111.)  Le  cartulaire  de  la  cathédrale  de  Rouen 
contient  beaucoup  d'autres  documents  prouvant  l'exercice  de  la  juridic- 
tion gracieuse  de  la  commune.  M.  Ghéruel  (t.  I,  p.  cxv)  cite  encore  une 
charte  du  cartulaire  de  Saint-Amand,  (Arch.  de  la  Seine-Inférieure),  du 
temps  de  l'archevêque  Hugues  (1129-1183)  donnée  «  in  capitule  Sancti 
Amandi  coram  Domino  Hugone  archiepiscopo  et  Eudone Martel  et  Roberto 
de  Wesneval  alque  Communione  Rothomagi,  pluribus  testibus...  {liste  de 
vingl-quaire  témoins)  et  communionis  maxima  parte.  »  Il  s'agit  de  la 
vente  d'un  moulin  faite  par  un  bourgeois  de  Rouen  à  l'abbaye  de  Saint- 
Amand. 

^  Ghéruel,  t.  I,  pièces  justif.,  p.  249.  —  G'est  par  erreur  que  cette 
charte  y  est  datée  de  1189,  puisque  Richard  monta  sur  le  trône  le 
29  juillet  1189  et  que  la  charte  porte  la  date  du  28  juin  et  de  la  première 
année  du  règne. 

^  Ghéruel,  t.  I,  pièces  justif.,  p.  250. —  G'est  à  tort  qu'il  donne  à  cette 
pièce  la  date  de  1200,  puisque  Jean  Sans-Terre  avait  reçu  lepée  ducale 
le  dimanche  après  Pâques,  15  avril  1199,  etque  la  charte  est  ainsi  datée: 
XXI  die  maii,  anno  ducaius  nostri  primo. 
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cités  en  justice  ailleurs  qu'à  Rouen,  l'article  2  est  plus  précis 
que  les  dispositions  analogues  des  privilèges  de  1150  et  de 
1174;  il  spécifie  d'abord  qu'il  s'agit  de  toutes  sortes  de  plaids 
et  spécialement,  en  matière  d'héritages,  d'acquêts,  de  ga- 
ranties et  de  dettes  ;  il  ajoute  que  la  justice  royale  prêtera 
son  appui  à  l'exécution  de  cette  clause,  et  enfin,  comme  le 
privilège  de  1174,  mais  en  d'autres  termes,  il  dit  que  le  tri- 
bunal qui  statuera  sera  composé  de  cito^-ens  assistés  du  bailli  : 
et  ibi  i)ide  rectum  jiidicium  civium  Rothoma(/i  fiat  coram 
baillivo  nostro  Rothoniagensi. 

Les  articles  11  et  12  donnent  encore  d'autres  attributions 
aux  bourgeois.  Des  légales  cives  assermentés  ont  pour  mis- 
sion de  priser  le  vin  acheté  pour  le  service  du  duc,  lorsque  ce 
vin  n'est  pas -acheté  en  taverne.  Quand  le  vin  du  duc  était 
acheté  en  taverne,  il  devait  être  payé  au  cours  '.  Les  bour- 
geois ont  en  outre  le  privilège  de  faire  les  i^ecords  et  recon- 
naissances '  en  matière  d'héritages,  de  gages,  de  marchés 
et  de  tous  contrats  et  exercent  ce  droit  par  un  certain 
n(Ciibre  de  prudhommes  [légales  cives)  délégués.  Ce  n'est  pas 
autre  chose  que  l'institution  du  jury  en  matière  civile;  on 
sait  du  reste  que  ce  mode  de  procéder  était  ordinaire  dans 
le  droit  normand.  Reconnaître  à  la  commune  l'exercice  d'un 
tel  droit,  c'est  constater  sa  juridiction  en  matière  civile. 

Le  même  article  confirme  à  la  commune  sa  banlieue  ^  [leuca- 
tam),  qui  devait  être  soumise  à  la  même  juridiction  que  la 
cité. 

La  charte  de  Jean  Sans-Terre  contient  encore  des  privilèges 
pour  commercer  en  Angleterre,  plus  détaillés,  plus  précis  et 
plus  considérables  que  ceux  octroyés,  en  1144,  par  Geoffroy 
Plantagenêt  (art.  14)  :  l'exemption  des  droits  de  pasnage  * 
et  de  pâture  dans  toutes  les  forêts  et  tous  les  domaines  du 
duc  (art.  17),  le  droit  de  naviguer  librement  sur  la  Seine  et 

'  C'était,  on  le  sait,  un  privilège  féodal  que  d'acheter  certaines  den- 
rées, et  le  vin  en  particulier,  à  crédit  et  ù  un  tarif  très  inférieur  aux  cours 
ordinaires  ;  c'est  à  ce  droit  (jue  Jean  Sans-Terre  renonce  par  cet  article. 

-  Recognitiones  et  recordaliunes,  droit  de  faire  des  enquêtes  de  fait  et 
de  jurisprudence. 

■''  Les  limites  de  la  banlieue  avaient  été  auparavant  fixées  par  le  roi 
Richard,  ainsi  que  le  rappelle  une  disposition  des  privilèges  de  Philippe- 
Auguste  de  1207  (Pièces  juslificalives,  II,  art.  3). 

■^  Pasnagium,  redevance  à  payer  pour  le  droit  de  faire  paitro  les 
porcs. 
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même  d'adapter  les  ponts  et  les  barrages  aux  besoins  de  la 
navigation  (art.  18).  Enfin,  par  la  dernière  disposition,  le 
roi  autorisait  la  commune  à  empêcher,  en  temps  de  guerre, 
tout  chevalier  de  séjourner  plus  d'une  nuit  dans  la  ville, 
sauf  en  cas  d'ordre  contraire  du  roi.  Ces  privilèges  si  étendus 
montrent  le  développement  de  la  commune  et  en  même  temps 
le  prix  que  mettait  Jean  Sans-Terre  à  sa  fidélité. 

Lorsqu'en  1204,  Philippe-Auguste  envahit  la  Normandie 
et  vint  mettre  le  siège  devant  Rouen,  la  ville  soutint  qua- 
rante jours  de  siège  ;  le  P''  juin,  à  bout  de  ressources  et 
ne  se  voyant  pas  secourue,  elle  consentit  une  trêve  de 
trente  jours,  au  bout  desquels  elle  devait  être  rendue,  si 
dans  cet  intervalle  la  paix  n'intervenait  pas,  ou  si  le  roi 
d'Angleterre  ne  chassait  pas  le  roi  de  France  ;  comme 
garantie  d'exécution,  elle  donnait  des  otages  et  livrait  à 
l'assiégeant  des  avantages  qui  lui  eussent  permis,  en  cas  de 
rupture,  d'emporter  la  ville  de  vive  force.  En  retour,  le  roi 
promettait  aux  défenseurs  de  la  ville  des  saufs-conduits  avec  la 
restitution  de  leurs  biens,  et  aux  bourgeois  la  confirmatio''^de 
leurs  franchises  et  coutumes  *.  Nous  ne  savons  pas  exactement 
comment  le  vainqueur  exécuta  ses  promesses  ;  il  est  vraisem- 
blable qu'il  confirma  les  Etablissements  qu'il  avait  confirmés 
à  la  ville  de  Falaise  dès  le  mois  de  mai  précédent  et  qui  ne 
comportaient  pas  tous  les  privilèges  de  la  ville.  M.  Chéruel 
mentionne  une  confirmation  faite  en  1205  de  la  «  charte 
accordée  à  la  commune,  »  mais  malheureusement  il  n'a  point 
publié  ce  document,  et  il  nous  paraît  même  s'être  mépris 
sur  son  contenu  ". 


'  Postquam  nos  eidem  régi  reddiderimus  civitatem  Rothomagi  intègre 
cum  omnibus  forteriliis,  ipse  nobis  creantat  pedagiorum  libertates  et 
consuetudines  ad  ipsam  pertinentes  quales  habuimus  in  Normannia. 
(Duchesne.  Ilisl.  norm.  Scriptor.,  p.  1058). 

^  Histoire  de  Rouen,  I,  p.  98.  M.  Chéruel  cite  les  Archives  municipales 
de  Rouen,  Reg.  U,  fol.  180.  Ce  registre,  du  xvi«  siècle,  contient  des  tra- 
ductions et  des  analyses  des  chartes  de  Rouen.  A  la  page  indiquée  par 
M.  Chéruel,  on  ne  trouve  se  rapportant  à  sa  citation  que  l'analyse  sui- 
vante :  «  Item  une  autre  lectre,  sur  double  queue  en  laz  de  soye  et  cire 
verd,  de  Philippe,  roy  de  France,  donnée  à  Anet,  l'an  de  l'incarnation  de 
Notre  Seigneur  MGG  et  V,  de  son  règne  le  xxvI^  comme  ledit  sieur  fait 
sçavoir  que  son  ami  et  iéal  Regnauld,  conte  de  Boullongne,  et  Ida,  con- 
tesse  dudit  lieu,  sa  femme,  et  leurs  héritiers,  quittèrent  à  perpétuité  par 
toute  leur  terre  tous  les  bourgeois  de  Rouen  et  leurs  héritiers  qui  sont  de 
la  commune  de  Rouen  et  sont  à  Rouen de  tout  lugan  qui  est  de 
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Quoi  qu'il  en  soit,  des  troubles,  dont  les  raisons  et  les 
circonstances  nous  sont  inconnues,  motivèrent  bientôt  une 
nouvelle  intervention  de  Philijjpe-Auguste.  Au  mois  de  mai 
1207,  il  revint  à  Rouen  à  la  tète  d'une  armée,  et  leva  une 
forte  contribution  '  ;  néanmoins  les  griefs  qu'il  pouvait  avoir 
contre  les  Rouennais  ne  rem[)échérent  pas  de  leur  confirmer 
à  ce  moment  la  plupart  de  leurs  privilèges  ^  Cette  concession, 
qui  est  datée  de  Paci,  doit  être  de  très  peu  postérieure  à  sa 
venue  à  Rouen  ;  elle  contient  vingt-sept  articles,  parmi 
lesquels  dix-neuf  rappellent  les  dispositions  des  privilèges 
de  1200  et  de  1150,  mais  n'en  reproduisent  pas  cependant 
la  teneur  exacte  ;  il  semble  que  le  rédacteur  ait  voulu  éclaircir 
et  expliquer  ces  divers  privilèges  et  empêcher  qu'ils  pussent 
prêter  à  aucune  équivoque  ^  Ainsi,  c'est  explicitement  qu'il 
concède  avec  la  commune,  la  banlieue  et  dans  toute  la  ban- 
lieue la  justice  en  matière  d'héritages,  de  meubles  et  de 
tous  contrats,  en  réservant  toutefois  les  droits  des  seigneurs 
qui  possèdent  des  terres  dans  la  ville  ou  dans  la  banlieue, 
et/'.^ui  peuvent  avoir  une  cour  dans  la  ville  et  y  exercer  sur 
leurs  hommes  la  juridiction  jusqu'à  la  recofuiaissafice  [art.  3.) 

Au  sujet  du  droit  de  faire  des  records  et  reconnaissances 
qui  avait  été  confirmé  à  la  commune  par  le  privilège  de  Jean 
Sans-Terre,  il  est  spécifié  que  ce  droit  n'existe  que  dans  les 
matières  qui  appartiennent  à  la  commune,  c'est-à-dire  au 
sujet  des  procès  entre  bourgeois,  et  (|ue  la  haute  justice  en 
est  exceptée  (art.  4).  Au  sujet  de  la  garde  des  prisonniers 
dont  sont  exemptés  les  citoyens,  il  est  expliqué  que  toutefois 
ils  les  devront  garder  après  les  avoir  arrêtés  jusqu'à  ce  que  le 
bailli  les  ait  reçus  (art.  8.) 


toute  coutume.  »  On  voit  que  ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  confirma- 
tion par  Philippe-Auguste,  de  la  charte  de  Renaud,  comte  de  Boulogne, 
publiée  par  M.  Chéruel  lui-même  (Tome  I,  Picces  justif..  VII).  Cette 
pièce  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Catalogue  des  actes  de  Philippe- 
Auguste. 

'  Chéruel,  Ibid.,  p.  101. 

-  Cet  acte  a  été  plusieurs  fois  publié,  entre  autres  dans  Duchesne, 
Hist.  norm.  Script.,  1G0"2,  et  dans  les  Ordonn.,  t.  II,  p.  411,  mais 
toujours  d'une  manière  très  défectueuse,  ce  qui  m'a  déterminé  à  le 
comprendre  parmi  les  Pièces  justificatives  de  ce  travail  où  je  le  publie 
d'après  le  registre  A  de  Philippe-Auguste. 

^  Voy.  la  comparaison  entre  les  articles  des  anciens  privilèges  et  ceux 
de  cette  charte  dans  les  noies  des  Pièces  Justificatives.  Pièce  2. 
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Quant  aux  dispositions  nouvelles,  c'est  la  reconnaissance 
aux  bourgeois  de  Rouen  du  droit  de  se  marier  librement 
(art.  21),  l'assurance  qu'aucun  bourgeois  ne  sera  poursuivi 
pour  usure,  qu'après  leur  mort,  il  ne  sera  fait  à  ce  sujet 
aucune  enquête  par  jurés,  sur  eux  ni  leurs  héritiers  (art.  22), 
et  entîn  l'exemption  du  droit  de  fouage  (art.  23).  En  outre, 
le  roi  concède  forniellement  à  la  commune  la  juridiction  à 
Rouen  et  dans  la  banlieue,  sous  réserve  de  la  haute  justice, 
(mors  vel  mehaùjneye  vel  placitum  eitsis),  du  cas  où  les 
procès  donneraient  lieu  à  gage  de  bataille,  et  des  droits  des 
seigneurs  spécifiés  à  l'article  3  (art.  24). 

Le  même  privilège  reconnaît  au  maire  le  droit  de  semondre 
les  bourgeois  que  personne  ne  peut  arrêter  sans  son  inter- 
vention ou  celle  de  son  sergent,  sauf  en  matière  de  haute 
justice,  auquel  cas,  le  maire  doit  prêter  assistance  au  bailli 
royal  pour  lui  faciliter  l'exercice  de  sa  juridiction  (art.  26). 
C'est  au  maire  qu'appartient  la  garde  des  biens  meubles  de  ses 
administrés  prisonniers  ou  fugitifs  ;  il  doit  en  dresser  un  in- 
ventaire en  double  expédition,  dont  une  pour  le  bailli  #les 
biens  meubles  du  condamné  sont  contisqués  et  dévolus  au  roi 
(art.  25).  La  concession  royale  décide  également  que  les 
citoyens  ne  peuvent  interdire  le  séjour  de  leur  ville  à  un 
étranger,  que  par  l'intermédiaire  du  maréchal  royal,  sauf  le 
cas  où  il  s'agirait  d'une  personne  ayant  forfait  envers  la  com- 
mune (art.  27).  Enfin,  elle  contient  un  règlement  concernant  les 
plaids  relatifs  aux  créances  en  matière  de  prêts  contractés  à 
Rouen  par  des  étrangers.  Dès  que  le  débiteur  est  rencontré 
à  Rouen,  le  maire  peut  faire  saisir  provisoirement  les  meubles 
dont  il  est  nanti  et  son  harnachement,  sauf  le  cas  où  il 
justiherait  de  sa  présence  dans  la  ville  par  un  ordre  du  roi 
ou  une  convocation  à  l'host.  Si  le  débiteur  avoue  la  dette,  il 
est  statué  le  jour  même,  in  commimia  ;  si  au  contraire,  il  la 
conteste,  c'est  devant  la  cour  du  bailli  que  la  contestation 
doit  être  portée  ;  le  bailli  se  fait  alors  donner  caution  et  assigne 
au  débiteur  un  jour  pour  comparaître  devant  lui.  Si,  au 
jour  fixé,  le  débiteur  ou  son  créancier  n'ont  pas  comparu,  le 
roi  s'engage  à  les  forcer  à  comparaître  s'ils  sont  en  son 
pouvoir  ou  en  territoire  de  sa  justice  (art  5).  La  dernière 
partie  de  ce  règlement  fut  presque  dans  les  mêmes  termes 
confirmée  par  Louis  VIII,  en  janvier  1223-1224  '. 

'  Voy.  Pièces  justificatives,  If,  art.  5,  n. 

GiRY,  Eta/jh\seme?it>!  de  Rouen.  3 
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L'année  mémo  uii  fut  octroyée  la  charte  (jne  nous  venons 
d'analyser,  la  juridiction  de  la  commune  donna  lieu  à  une 
lutte  entre  elle  et  le  chapitre.  M.  Chéruel  l'a  racontée  d'après 
les  documents,  ce  qui  nous  dispensera  d'y  insister.  Le  chapitre 
prétendait  à  la  juridiction  sur  tous  ses  serviteurs,  le  maire 
sur  tous  les  habitants  de  la  ville.  Un  serviteur  d'un  cha- 
noine aj-antété  arrêté  et  mis  dans  les  prisons  de  la  commune, 
le  chapitre  protesta,  et  comme  il  ne  recevait  pas  aussitôt 
satisfaction,  lanra  l'interdit  sur  la  ville.  Ce  fut  vainement  que 
des  commissaires  royaux  furent  envoyés  pour  concilier  les 
parties,  le  chapitre  (lenumda  et  obtint  la  restitution  du  pri- 
sonnier en  plein  chaj)itre  par  le  maire  en  personne,  qui  dut  en 
outre  donner  caution  au  doyen  pour  l'amende  à  fixer  comme 
réparation  du  préjudice  causé  au  chapitre  et  fournir  des 
garants,  qui  furent  le  châtelain  d'Arqués  et  deux  autres  che- 
valiers '. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  en  détail  l'histoire  de  Rouen 
au  xiif  siècle.  Le  développement  que  reçut  la  ville  à  cette 
épLv.^ue,  l'extension  que  prit  son  commerce  et  les  privilèges 
qu'il  obtint,  les  nombreuses  acquisitions  de  terrains  que  fit  la 
commune  :  fossés,  quais  et  partie  de  l'enceinte  du  château, 
les  édifices  et  les  fortifications  qu'elle  éleva,  ses  luttes  avec  le 
chapitre  de  la  cathédrale  et  avec  l'abbaye  de  Saint-Ouen  ', 
tout  cela  n'a  d'intérêt  pour  nous  qu'en  ce  ([ui  touche  les 
transformations  et  les  modifications  de  son  régime  municipal. 
Philippe-Auguste,  en  janvier  1217-1218,  enjoignit  aux  baillis 
de  Normandie,  à  la  re(|uète  de  l'archevêque  de  Rouen  et  de 
ses  suftragants,  de  poursuivre  les  usuriers,  ordre  qui  paraît 
en  contradiction  avec  la  tolérance  stipulée  par  l'article  22  de 
la  charte  de  1207  *.  Nous  signalerons  encore  les  luttes  de  la 
commune  pour  supprimer  toutes  les  enclaves  soustraites  à 
sa  juridiction,  et  l'acquisition  des  terrains  sur  lesquels  on 
éleva  rHùtel-de-Ville\ 

Peu  de  temps  après  son  avènement  (janvier  1223-1224), 
Louis  VIII  confirma  aux  Rouennais  le  droit  d'obliger  leurs 
débiteurs  à  venir  })laider  à  Rouen,  devant  la  comnume  ou 
devant  le  bailli  suivant  le  cas,  à  raison  des  dettes  contractées 


'  Ghéruel,  Ouv.  cit.,  t.  I,  p.  lOT-lM. 

-  Ibid.,  p.  125-127. 

•■•  Ilml.  t.  1,  p.  115,  n.  I. 

'•  Ibid.,  p.  120  ot  suiv. 
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à  Rouen  *.  A  l'avènement  de  Louis  IX,  les  chartes  et  pri- 
vilèges furent  confirmés  ^  En  1255,  au  retour  de  la  croisade, 
Saint-Louis  traversa  la  Normandie  et  séjourna  à  Rouen.  Ce 
furent  sans  doute  les  renseignements  qu'il  recueillit  dans  ce 
voyage  qui  motivèrent  en  partie  la  célèbre  ordonnance  rela- 
tive aux  communes  de  Normandie,  que  Laurière  a  datée  de 
1256,  et  qui  est  analogue  et  probablement  un  peu  antérieureà 
une  autre  ordonnance  qui  disposa  pour  tout  le  royaume  de 
France  ^  La  première  disposition,  qui  établit  que  le  maire  sera 
chaque  année  choisi  par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats, dressée  par  le  maire  sortant  de  charge  et  les  prudhommes 
de  la  ville,  paraît  inspirée  de  l'article  l"""  des  Etablissements, 
que  le  rédacteur  de  l'ordonnance  de  1256  semble  avoir  jugé  à 
propos  de  généraliser  à  toute  la  Normandie,  comme  propre  à 
favoriser  les  premières  tentatives  d'intervention  du  pouvoir 
royal  dans  les  affaires  des  villes.  Les  articles  suivants  ont 
pour  but  de  rattacher  au  pouvoir  central  l'administration 
financière  des  communes.  Ils  les  obligent  à  soumettre 
chaque  année,  au  mois  de  novembre,  les  comptes  mu'iflci- 
paux,  à  des  «  génies  depntntae,  »  à  des  commissaires  délé- 
gués par  le  roi  ;  ils  interdisent  aux  villes  de  faire  aucun 
contrat  ou  don  sans  la  permission  royale,  et  enfin,  cherchent  à 
réprimer  un  certain  nombre  d'abus  qui  s'étaient  glissés  dans 
leur  gestion  financière,  et  qui,  dès  cette  époque,  donnaient 
lieu  à  des  plaintes  nombreuses.  En  dernier  lieu,  ils  pres- 
crivent d'établir  le  budget  en  équilibre. 

L'un  des  comptes  de  Rouen,  celui  qui  fut  rendu  le  14  sep- 
tembre 1260,  nous  est  parvenu  ;  il  résume  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  en  1259  \  Cette  situation  était  loin  d'être 

^  Voy.  Piècex  jusiif.,  II,  art.  5,  n. 

-  Ghéruel,  p.  128. 

^  Ordonnances,  t.  I,  p.  77  el  83.  Le  plus  ancien  texte  de  cette  ordon- 
nance que  l'on  possède  et  que  Laurière  n'a  pas  connu,  est  celui  d'un  re- 
gistre de  la  Chambre  des  comptes  de  1335  environ  (Bibl.  nat.,  ms.  lat. 
12,814).  Sur  ce  ms.,  voy.  Boislisle,  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Notic. 
préliminaire,  p.  ix.  Ce  texte  est  suivi  de  la  mention  «  Et  primus  compo- 
>  tus  ipsarum  villarum  factus,  anno  Domini  M"  CC«  LX°  11°,  in  octabis 
11  Sancti  Martini  Hiemali-^  et  circa  »  qui  semblerait  indiquer  que  l'ordon- 
nance ne  devait  pas  être  de  beaucoup  antérieure  à  1262.  Il  laut  remar- 
quer toutefois  que  c'est  là  le  premier  compte  rendu  aux  gens  des  comptes, 
mais  qu'il  en  existe  de  \'Q0  et  de  1261,  rendus  à  des  commissaires  spé- 
ciaux. 

*  Delisle.  Cartul.  Normand,  n°647. 
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Ijrilluiite.  Cette  ville  (jui  cuiin)tait  alors,  selon  restiiiuiliou  (h; 
M.  Chéruel,  basée  sur  le  pouillé  d'Eudes  Rii^aud,  environ 
40,000  habitants,  n'avait  pas  moins  de  0,979  liv.  10  s.  tour- 
nois de  dettes,  dont  1,000  liv.  au  roi  et  près  de  3,000  liv. 
aux  usuriers,  aux  Londjards  ;  il  lui  était  dû  1,620  livres.  Ses 
recettes  d'une  année  montaient  à  2,09!)  liv.  -1  s.  9  d.  dans 
lesquelles  un  nouvel  emprunt  aux  Lombards  comptait  pour 
400  livres,  et. ses  dépenses  étaient  de  2,699  liv.,  dans  les- 
quelles l'amortissement  entrait  pour  1,000  livres. 

En  août  1256,  la  ville  acquit  la  juridiction  sur  les  boulan- 
gers de  la  ville  qui,  jus([u'alors,  et  dès  l'f'poque  de  la  domi- 
nation anglaise,  dépendaient  du  panetier  du  roi  à  Rouen'. 
En  1266,  les  bourgeois,  renonçant  au  monopole  que  leur 
assuraient  les  articles  15  et  19  de  la  charte  de  1207,  inter- 
disant aux  étrangers  de  commercer  à  Rouen,  consentirent, 
dans  un  accord  confirmé  par  le  roi,  à  ce  que  les  étrangers 
fussent  autorisés  à  décliar-ier  leurs  marchandises  dans  la  ville 
et  à  les  y  vendre  en  gTos\ 

i"t  son  avènement,  Philippe  le  Hardi  confirma,  comme  son 
père,  les  chartes  et  privilèges  de  Rouen  \  Quelques  années 
après,  en  mai  1278,  il  détermina  les  attributions  et  les  fonc- 
tions du  maire  avec  plus  de  précision  qu'on  ne  l'avait  fait 
jusqu'alors,  de  manière  à  mettre  fin  aux  conflits  de  juri- 
diction qui  ne  cessaient  de  se  produire  entre  son  bailli  et  le 
premier  magistrat  de  la  commune.  Cet  acte,  qui  avait  pour 
but  de  préciser  les  limites  de  la  justice  royale  et  de  la  justice 
municipale  à  Rouen,  est  en  quelque  sorte  le  commentaire  de 
la  charte  de  Philippe-Auguste  de  1207'. 

Le  motif  allégué  par  le  préambule  de  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Hardi  est  la  connaissance  de  certains  cas  de  haute 
justice  par  le  tribunal  municipal,  — (|u'il  usurpait,  d'après  le 
bailli  royal,  contrairement  au  i)rivilège  de  Philippe- Auguste, 


'  Cbéruel.  Ouv.  cit.,  i.  I,  p.   I(3ô. 

-  Ibid.,  p.  277. 

^  Voy.  IHèces  jusllf.,  II.  art.  15  n.  M.  Chéruel  (p.  15S)  a  indiqué  cette 
charte,  niai.s  il  .s'est  trompé  en  disant  (jue  les  Uuuennais  «  obtinrent  de 
saint  Louis  que  les  marchands  étrangers  ne  pussent  vendre  on  détail  à 
Rouen,  n  le  passaije  que  nous  citons  établit  au  contraire  qu'il  s'agit 
d'une  renonciation  à  des  privilèges. 

'  Ibid.,  p.  168. 

^  Pièces  jHslif.,  III. 


accordé  en  1207,  —  que  ce  privilège  au  contraire  autorisait, 
d'après  les  magistrats  municipaux.  Tout  en  se  défendant  de 
porter  aucune  atteinte  aux  coutumes,  franchises  et  privilèges 
concédés  à  la  ville,  Pliiiippe  le  Hardi  déclare  que  le  ressort 
judiciaire,  c'est-à-dire  l'appel  des  décisions  de  la  justice 
communale,  la  connaissance  des  défauts  de  droit,  c'est-à-dire 
des  dénis  de  justice,  et  celle  des  excès  de  justice,  lui  demeu- 
rent réservés,  étant  par  nature  inséparables  de  la  dignité 
royale  et  leur  abandon  ne  pouvant  être  sous-entendu  dans  un 
privilège  général  (art.  6). 

Il  reconnaît  à  la  commune  le  droit  d'exercer  la  juridiction 
plénière,  tout  en  ayant  soin  d'indiquer  que  c'est  là  un  droit 
régalien,  qui,  même  exercé  par  la  commune,  ne  cesse  pas 
d'appartenir  à  la  royauté  :  omnirnoclam  juridictioriem  ad  nos 
pertinentem;  il  stipule  que  dans  cette  juridiction  est  compris 
aussi  bien  le  plaid  de  l'épée  [placitum  spade)  que  toute  autre 
justice  et  ne  se  réserve  que  la  connaissance  des  cas  de  mort, 
de  meheignie,  c'est-à-dire  de  blessure  grave,  de  mutilation, 
de  tous  les  procès  qui  auront  donné  lieu  à  gages  de  batailles 
(art.  1),  ainsi  que  des  dettes  niées  devant  le  maire  de  Rouen 
par  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  commune  (art.  5). 
V^v  plaid  de  l'épée,  il  faut  entendre  la  haute  justice,  con- 
trairement à  l'opinion  de  Laurière  qui  voulait  que  ce  fût,  dans 
ce  cas,  le  duel  judiciaire  en  matière  civile'.  Les  textes  abon- 
dent et  sont  formels  à  cet  égard  ^ 

Les  articles  3,  4,  24  et  26  de  la  charte  de  1207  semblaient 
avoir  réservé  toute  la  haute  justice,  l'ordonnance  de  1278  au 
contraire  n'en  retient  qu'une  partie,  la  plus  importante  il  est 
vrai  :  les  mêmes  cas  [mort  et  meheignie)  qui  avaient  été  ex- 
pressément désignés  en  1207  et  sans  doute  les  seuls  que  la 


'  Ordonn.,  t.  I,  p.  30G. 

^  Au  Parlement,  de  la  Chandeleur  12G0,  Guillaume  de  Poissy  revendi- 
quait la  haute  justice  {magnam  jusliciam)  à  Hacqueville,  il  est  débouté 
parce,  (]ue,  dit  l'arrêt  :  «  dominus  rex  habet  communiter  in  ducatu  seu 
»  in  Normannia  placitum  ensis  peu  altam  justiciam...  prêter  in  terris 
I)  aliquorum  qui  habent  [)lacitum  ensis  de  dono  speciali  ilomini  re^is.  » 
(Olim.,  éd.  Bpugnot,  t.  I,  p.  100,11.) —  Un  arrêt  du  Parlement,  de  juin  1280, 
mentionne  la  donation  par  le  roi  du  comté  d'Alençon,  en  mars  1269  : 
«  Gum  omnibus  juril)us  et  justicia  magna  que  dicitur  placitum  ensis.  » 
(Ncustria  pia,  p.  399.)  —  En  1296,  l'hilippe  le  Bel  avait  concédé  à  l'évêque 
d'Evreux  sur  sa  ville  «  la  haute  justice  que  on  apele  en  Normant  le  plait 
I)  de  l'espée.  »  (Boutaric,  Actes  du  Parlement,  n°  7131.) 


-  38  - 

justice  municipale  eût,  sans  contestation,  abandonnés  au  bailli. 
La  haute  justice  en  effet  ne  comprenait  pas  ces  seuls  cas,  et, 
sans  recourir  aux  dérinitions  des  jurisconsultes,  on  peut  trouver 
dans  les  textes  normands  des  énumérations  plus  ou  moins  com- 
plètes qui  peuvent  indiquer  quels  crimes  restaient  justiciables 
de  la  connnune.  Sous  le  titre  :  «  De  placitis  ensis  ad  diicem 
pertmottibus  »,  le  trèfi  ancien  cuutumicr  de  Normandie,  ré- 
digé dans  les  premières  années  du  xiii"  siècle,  mentionne  : 
quiminonnn  infractiones  et  insidtua  pacis,  infractio  donius 
et  carruce  insultatio ,  desaisina  et  omnes  recognitiones  ', 
Ailleurs,  dans  le  même  coutumier,  des  jurés  énumèrent  les 
plaids  de  l'épée  [Haec  placita  ad  enseni  ducis  pertinent.)  ;  ce 
sont  :  l'homicide  ouïe  meurtre,  les  blessures  graves,  le  vol,  le 
viol,  l'incendie,  1'  «  assaut  »,  1'  «  assaut  delà  charrue  »,  1'  «  as- 
saut le  chemin  le  roi  »,  les  trêves  rompues,  la  justice  de  l'host 
et  celle  de  la  monnaie  ^  Enfin,  en  1258,  dans  une  enquête 
sur  la  question  de  savoir  si  Raoul  de  Mauvoisin  possédait  le 
pl^id  de  l'épée,  celui-ci  fait  prouver  qu'il  connaissait  de  tous 
les  crimes,  à  rexce})tion  des  suivants  :  «  placito  mortis,  muti- 
»  lacionis  membrorum,  mulieris  difforciate  et  nove  dissai- 
»  sine,  »  c'est-à-dire  précisément  de  ceux  qui  sont  distraits 
de  la  haute  justice  dans  l'ordonnance  de  1278'. 

Ces  exemples  suffisent  à  montrer  (|u"il  n'y  a  pas  de  contra- 
diction dans  ce  document  ;  il  divise  la  haute  justice  pour  en 
attribuer  une  partie  à  la  ville  et  une  partie  au  roi,  ce  que  les 
termes  du  privilège  de  1207  n'avaient  pas  fait  avec  une  suffi- 
sante précision.  Quant  aux  procès  donnant  lieu  à  duel  judi- 
ciaire, ils  n'étaient  point,  par  ce  seul  fait,  compris  dans  la 
haute  justice  ;  c'est  là  une  réserve  spéciale  de  l'ordonnance 
de  1278,  comme  celle  relative  aux  dettes  contestées. 

Les  accusés  des  crimes  réservés  pouvaient  être  arrêtés 
indifféremment  par  les  gens  de  la  commune  ou  par  ceux  du 
roi  ;  le  maire  et  les  citoyens  étaient  même  tenus  de  prêter 
main-forte  pour  les  arrestations,  et  l'on  pouvait  requérir  à  cet 
effet  l'assistance  de  tous  ceux  qui  se  trouvaient  proches  du 
lieu  où  étaient  les  coupables.  Toutefois,  de  quelque  nuxuière 
qu'ait   été    faite    l'arrestation,    les  prévenus   devaient   être 

'  Warnkoenig,  Franzôsisclie  staats  und  Rechlsgeschichle.  t.  Il,  Urkuii- 
denbuch,  p.  20. 
2  Ibid.,  p.  29. 
*  Olim.,  édit.  Beugnot,  t.  1,  }i.  7(i,  xxx. 
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tout  d'abord  livrés  à  la  justice  municipale  et  gardés  dans  la 
prison  de  la  commune  ;  ce  n'était  qu'après  la  constatation 
qu'il  y  avait  eu  mort  ou  blessure  grave  qu'ils  étaient  livrés  à 
la  justice  royale  (art.  2  et  3).  Il  n'y  a  pas  là,  comme  on  l'a 
prétendu,  un  jugement  de  fait  préalable  rendu  par  le  maire  ; 
la  preuve  de  la  qualité  de  la  blessure  résultait  uniquement  du 
rapport  des  chirurgiens  assermentés  qui  constataient  le  décès 
ou  le  degré  de  gravité  des  blessures  des  victimes  ^  C'est 
comme  chargé  de  la  police  de  la  ville  que  le  maire  avait 
d'abord  la  garde  des  accusés. 

Conformément  à  l'art.  25  de  la  charte  de  1207,  l'ordonnance 
de  1278  stipule  que  le  maire  a  la  garde  des  biens  des  détenus, 
qu'il  en  doit  donner  un  inventaire  au  bailli,  et  que  les  biens 
meubles  du  condamné  font  échéance  au  roi,  mais  elle  ajoute 
qu'en  ce  qui  concerne  les  immeubles  on  s'en  référera  à  la  cou- 
tume du  pays  (art.  5)  ;  il  faut  entendre  par  là  qu'ils  restent  à 
la  disposition  de  la  commune  qui  peut  les  détruire  ou  les  dé- 
vaster pour  venger  le  tort  qui  lui  a  été  causé  ^.  Tout  en  con- 
cédant au  maire  le  droit  d'exercer  au  nom  du  roi  la  juri- 
diction en  matière  de  monnaie,  qui  faisait  partie  de  la  haute 
justice,  l'ordonnance  réserve  au  roi  le  produit  des  amendes 
provenant  de  l'exercice  de  cette  juridiction.  De  même,  tout 
en  reconnaissant  à  la  commune  le  droit  de  connaître  des  con- 
trefaçons ou  fausses  fabrications,  elle  réserve  au  roi  la  moitié 
des  marchandises  forfaites,  draps,  vins,  argent  et  or  faux,  etc. 
(art.  5).  Un  conflit  de  juridiction  avait  eu  lieu  à  ce  sujet,  en 
1269,  entre  le  bailli  et  le  maire  ;  le  Parlement  de  Paris  avait 
attribué  au  bailli  royal  la  juridiction  en  cette  matière  ^  qui 
cette  fois  est  restituée  au  maire,  sauf  les  droits  du  roi  sur 
les  émoluments  de  justice. 

L'ordonnance  de  1278  est  le  dernier  acte  apportant  des 
modifications  à  l'organisation  municipale  que  décrivent  les 
Etablissements.  Nous  avons  dit  que  cette  ordonnance  avait 
été  provoquée  par  les  conflits  du  bailli  et  du  maire  ;  nous 
avons   parlé   aussi  des   difficultés  financières  que  révèle  le 


'  C'est  ainsi  qu'il  faut  fintendre  l'art.  48  des  Etablisse inenls.  «  Qui  de 
morte  hominis  attinctus  est,  in  manu  domini  régis  est  »,  ce  que  le  tra- 
ducteur français  a  mal  à  propos  rendu  par  :  «  Si  ne  sunt  convencu  en  la 
«  cort  au  maior  de  mort  d'ome.  » 

-  Cf.  Etablissements,  art.  11,  35,  48.  Voy.  aussi  plus  haut,  p.  20. 

■'  Oliin.,  éd.  Beugnot,  t.  I,  p.  775,  xiv. 
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compte  de  1260.  Des  contlits  aualoj^ues  avaient  lieu,  à  la  tin 
du  xiii"  siècle,  dans  la  plupart  des  communes,  dont  l'autorité 
royale  ne  supportait  ({u'avec  impatience  les  imnmnitt'^s.  La 
situation  tinancière  de  prcscpie  toutes  ressemblait  fort  à  celle 
de  Rouen,  ainsi  qu'en  témoignent  les  comptes  (|ue  nous  avons 
déjà  cités. 

Beaumanoir,  avec  un  dédain  assez  naturel  de  la  part  d'un 
bailli  royal,  a  dit  quelques  mots  de  cette  lutte  continuelle  d'at- 
tributions qui  divisait  dans  chaque  ville  les  magistrats  muni- 
cipaux et  le  représentant  du  seigneur'.  Il  a  parlé  aussi  des 
difficultés  tiiu\nciôres  avec  lesquelles  presque  toutes  les  com- 
munes se  trouvaient  aux  prises  et  décrit  comment,  lorsqu'elles 
faisaient  banqueroute,  on  devait  procéder  à  la  liquidation  ^ 
Les  banqueroutes  commimales  étaient  en  effet  alors  chose 
assez  fréquente  ;  M.  de  Boislisle,  dans  un  intéressant  mé- 
moire, a  mis  en  lumière  les  moyens  employés  en  1279,  pour 
opérer  la  «  délivrance  »  de  la  ville  de  Noyon  dont  la  dette 
ne  j.s'élevait  pas  à  moins  de  neuf  ou  dix  millions  de  notre 
monnaie  *. 

Les  conflits  entre  le  bailli  royal  et  les  magistrats  munici- 
paux ne  furent  pas  plus  terminés  à  Rouen  par  l'ordonnance 
de  1278  que  les  embarras  financiers  n'avaient  été  surmontés 
par  les  mesures  prises  sous  Louis  IX.  Un  tel  état  de  choses 
ne  pouvait  exister  dans  une  ville  sans  qu'il  en  résultat  des 
dissensions,  des  désordres,  des  violences;  le  pouvoir  royal 
sut  en  profiter  avec  habileté. 

Dès  1279,  et  malgré  les  termes  précis  des  privilèges,  le 
bailli  contestait  au  maire,  devant  le  Parlement  de  Paris,  le 
droit  de  semondre  les  habitants  ;  le  Parlement  confirma  les 
droits  du  maire  *.  Mais  qu'on  ne  croie  })as  que  c'était  satis- 
faire les  habitants  que  d'étendre  les  attributions  ou  d'aug- 
menter le  pouvoir  de  leurs  magistrats  élus.  Dans  la  plupart 
des  communes,  à  la  fin  du  xiii"  siècle,  la  classe  inférieure, 
composée  des  artisans  et  des  journaliers,  était  violemment 
irritée  contre  l'aristocratie  bourgeoise,  qui  seule  était  admise 


'  Gouliimes  de  Beauvoisis,  éd.  Beugnof,,  t.  I,  p. 

-  Ibid.,  t.  11,  p.  2G5,  ^269. 

^  Une  liquidation  communale  sous  Philippe  le  Hardi.  [Annuaire-bulletin 
de  la  Société  de  l'Histoire  de  France,  187"2.) 

"•  Olim.,  étl.  Beuufriot,  t.  II.  p.  135.  Cf.  cluirlc  de  1-207.  Pièces  Justif., 
II,  art.  26. 
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à  exercer  les  charges  municipales.  Beaumanoir  s'est  fait  l'écho 
des  plaintes  du  bas  peuple  contre  les  riches  bourgeois.  On 
reprochait  à  ceux-ci,  non  sans  raison,  de  se  partager  l'admi- 
nistration en  inféodant  en  quelque  sorte  les  charges  munici- 
pales à  quelques  familles;  on  les  accusait  de  malversations, 
on  prétendait  enfin  qu'ils  ne  faisaient  peser  les  tailles  et 
autres  impôts  que  sar  les  pauvres  \ 

En  1281,  le  maire  de  Rouen  fut  massacré  par  le  peuple,  et, 
bien  que  le  fait  ne  soit  l'objet  que  d'une  courte  mention  dans 
la  chronique  qui  le  rapporte  ",  il  est  plus  que  probable  que  ce 
meurtre  fut  la  conséquence  de  dissensions  de  la  nature  de 
celles  que  nous  avons  indiquées.  Dès  1283,  en  effet,  il  fallut 
que  des  commissaires  royaux  vinssent  à  Rouen  pour  régler 
avec  les  magistrats,  dans  une  assemblée  générale  des  bour- 
geois, l'administration  financière^. 

En  1291,  le  «  commun  »  prétendait  qu'il  y  avait  des  irré- 
gularités dans  les  comptes  des  dix  dernières  années.  Ren- 
voyés à  l'examen  des  commissaires  du  roi,  ces  comptes  furent 
déclarés  valables  et  le  «  commun  »,  débouté  de  sa  demande 
avec  défense  de  faire  désormais  «  taquehan,  collecte,  taille, 
»  réunion  »,  sans  permission  du  roi  ;  celui-ci  se  réservait  de 
faire  la  vérification  des  comptes  municipaux,  qui  n'appartenait 
pas  au  commun,  et  déclarait  qu'il  ferait  désormais  enquête  sur 
la  plainte  d'une  ou  de  deux  personnes  plutôt  qu'à  la  demande 


'  «  Noz  veons  plusors  viles  que  li  povre  ne  li  moien  n'ont  nules  de8 
-■  administrations  de  le  vile,  ançois  les  ont  li  rice  toutes,  porce  qu'il 
»  .«ont  douté  du  commun  por  lor  avoir  ou  por  lor  lignage.  S'il  avient 
»  que  li  un  sont  un  an  raaieur  ou  juré  uu  receteur,  en  l'autre  anée  le 
»  font  de  leur  frères  ou  de  leur  neveus  ou  de  lor  prochains  parens,  si 
»  qne,  en  dix  ans  ou  en  douze,  li  rice  ont  les  aministrations  des  bones 
»  viles;  et  après,  quant  li  communs  veut  avoir  conte,  il  se  queuvrent 
I)  qu'il  ont  conté  li  uns  a  l'autre...  Moult  de  contens  muevent  e^  bones 
»  viles  de  commune  por  lor  tailles,  car  il  avient  souvent  que  Ii  rice  qui 
»  sont  gouverneur  des  besongnes  de  la  vile  metent  moins  qu'il  ne  doivent 
1)  eus  et  lor  parens  et  déportent  les  autres  rices  homes,  porce  qu'il  soient 
»  déporté,  et  ensi  quort  tous  li  fres  sor  le  commun  des  povres,  et  par  ce 
»  ont  esté  maint,  mal  fet,  porce  que  li  povre  ne  le  voloient  soufrir,  ne 
»  il  ne  savoient  pas  bien  le  droite  voie  de  porcacier  lor  drois,  fors  que 
»  par  eus  corre  sus.  Si,  en  ont  li  aucun  esté  ocis...,  etc.  »  Beaumanoir, 
t.  II,  p.  2G7,  2G8.  —  Il  faut  lire  tout  son  chapitre  L  sur  l'administration 
des  villes. 

'  «  Apud  pontem  interfectus  est  major  ville  a  plèbe  ejusdeni  ville.  » 
(Chron.  ms.  ecclesiae  Roloin.,  cit.  par  Chéruel,  t.  I,  p.  172.) 

'^  [Md.,  p.  17:'>. 


du  c'Oiuiniui,  atteiulu  les  dau^iTs  ([ui  i-ésulteiit  des  noiubreuses 
réunions  du  peuple  '. 

Les  ('uu'utes  prévues  en  12i)l,  et  qui  sans  doute  n'étaient 
point  rares,  iw  tardèrent  pas  à  é'clater  avec  violence.  La  per- 
ception de  la  nuiltôte  en  l'ut  l'occasion.  Dès  l'année  suivante 
(1292),  la  i)()i)ulation  s'insurgea  contre  les  odiciers  du  roi; 
le  bas  peuple  {iniiutr  populus)  força  et  mit  au  pillage  la  maison 
du  receveur  *. 

Sur  la  foi  de  Beaumanoir,  et  d'après  les  témoignages  en 
apparence  irrécusables  fournis  par  des  en({uètes  et  par  les 
comptes  mêmes  des  villes,  la  plupart  des  historiens  ont  re- 
produit contre  les  anciennes  administrations  communales, 
sinon  les  accusations  «  de  barat,  de  tricherie  »,  de  malver- 
sations, du  moins  celles  d'incapacité  et  d'imprudence.  Selon 
l'opinion  comnuine,  c'est  en  dépit  de  la  royauté,  et  malgré  les 
mesures  administratives  et  le  contrôle  au  moyen  desquels  elle 
avait  essayé  de  rétablir  leur  équilibre,  que  les  finances  com- 
munales étaient  au  début  du  xiv''  siècle  dans  le  triste  état  qui 
nécessitait  l'intervention  de  la  royauté  et  parfois  la  banque- 
route. Si  l'on  avait  recherché  minutieusement  d'où  provenaient 
les  déficits  annuels  et  l'accroissement  périodique  des  dettes 
de  chaque  commune,  on  aurait  vu  que,  le  plus  souvent, 
le  pouvoir  central  y  avait  une  bonne  part  de  responsabilité. 
Eu  ce  qui  touche  du  moins  la  commune  de  Rouen,  on  peut 
facilement,  et  sans  se  livrer  à  une  enquête  très  minutieuse, 
grouper  nombre  d'indications  suftîsant  à  prouver  que  ce  n'est 
ni  à  l'incapacité  ni  aux  concussions  de  ses  magistrats  qu'était 
due  l'origine  de  son  misérable  état  financier  au  xiv®  siècle. 
Sans  remonter  plus  haut  que  le  compte  de  1260,  on  y  voit 
que  c'est  le  roi  qui  est  le  principal  créancier  de  la  ville  ;  il  lui 
est  dû  4,000  1.,  et  quant  aux  emprunts  faits  aux  Lombards, 
il  est  bien  probable  qu'une  bonne  part  était  destinée  à  rem- 
bourser d'autres  sommes  payées  au  roi  de  France.  Il  ne  faut 
pas  oublier  en  eff"et  qu'alors  chaque  concession,  chaque  con- 
firmation de  privilèges  se  payait,  et  toujours  ft)rt  cher.  Cliaque 
impôt  levé  par  la  royauté  faisait  un  vide  dans  le  trésor  mu- 
nicipal, moins  à  cause  des  cotes  irrécouvrables  souvent  fort 
nombreuses  (pie  la  ville  était  obligée  d'acquitter,  que  parce  qu'il 
devenait  ensuite   impossible  de   lever  les  taxes   municipales 

'  Oliin.,  éd.  Beui^not,  t.  Il,  p.  3-26,  x. 

-  Guillaume  de  Nangis,  éd.  de  II.  (îéraud  {Soc.  de  lllist.  de  France),  t.  1, 
p.  28Î. 
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accoutumées  sur  des  contribuables  épuisés  par  les  exigences 
du  fisc  royal.  Si  parfois  des  tentatives  de  lever  des  maltôtes 
étaient  repoussées  par  la  ville,  comme  en  1276  \  il  en  est  un 
plus  grand  nombre  qui  réussissaient.  Quand,  en  1283,  les 
commissaires  royaux  réglèrent  l'administration  financière,  et 
que,  pour  rétablir  les  finances,  ils  décidèrent  la  levée  d'un 
impôt  de  deux  mailles  par  livre  sur  toutes  les  transactions 
commerciales,  le  roi  s'en  réserva  les  deux  tiers,  tout  en  décla- 
rant que  c'était  sans  préjudice  des  privilèges  qui  déclaraient 
la  ville  exempte  de  tailles  ^  Dès  1286  cependant,  quand  la 
ville  voulut  résister  à  la  taille  de  Philippe  le  Bel  en  alléguant 
ses  franchises  et  les  réserves  expresses  de  1283,  le  roi  fit 
emprisonner  le  maire  ^  et  depuis  lors  leva  la  taille  chaque 
année. 

De  1250  à  1300,  les  rois  vendirent  à  la  ville,  peu  à  peu, 
morceau  à  morceau,  moyennant  de  grosses  sommes  ou  des 
rentes  lourdes  cà  payer,  des  enclaves,  des  terrains,  des  pro- 
priétés, des  droits  dont  la  persistance  dans-  la  ville  entravait 
son  indépendance,  au  point  qu'on  ne  résistait  pas  au  dés*  de 
s'affranchir,  même  quand  il  en  devait  résulter  des  dépenses 
excessives  auxquelles  les  revenus  de  la  ville  étaient  hors  d'état 
de  suflire  \ 

L'émeute  de  1292,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  fournit 
au  roi  une  excellente  occasion  de  ruiner  la  ville  et  d'anéantir 
son  indépendance.  Après  avoir  associé  les  magistrats  et  les 
bourgeois  à  une  répression  terrible,  il  confisqua  tous  les  droits 
de  la  commune,  mit  en  sa  main  l'administration  municipale, 
leva  des  contributions  exorbitantes,  puis,  en  1293,  fit  de  ce 
droit  de  commune  confisqué  un  objet  de  spéculation  en  le  re- 
vendant aux  Rouennais,  après  avoir  toutefois  enlevé  de  leurs 
chartes  «  certains  privilèges  intolérables  ;  »  c'était,  entre 
autres,  le  monopole  du  commerce  de  la  basse  Seine,  un  des 
principaux  revenus  de  la  ville.  Pour  recouvrer  la  commune, 
l'aristocratie  rouennaise  avait  promis  de  payer  au  roi  douze 
mille  livres  parisis,  c'est-à-dire  plus  de  deux  millions  de  notre 
monnaie,  si  l'on  accepte  l'évaluation  en  usage. 

Les   classes  inférieures   refusèrent  de   contribuer,   décla- 


'  Olim.,  éd.  Beuf^not,  t.  II,  p.  82. 

-  Ghéruel,  oiiv.  cit.,  t.  I,  p.  174. 

•'  Chron.  Rolhom.,  cit.  par  Ghéruel,  Ibid.,  p.  ISL 

■'  Ibid.,  p.  174-178. 
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rèront  (lu'on  n'aurait  pas  dû  se  ])assor  do  loiir  assontiment,  et 
subsidiairciiipiit  atta([urn'iit  le  modo  (h»  réparti tiuii,  soutinrent 
qu'on  avait,  oonuno  d'habitude,  grevé  les  pauvres,  épargné 
les  riches.  Le  roi  ne  nuîn([ua  pas  d'admettre  cette  dernière 
partie  des  réclamations,  annula  la  ri'partition  faite  j)ar  les 
pairs  et  envoya  des  commissaires  pour  asseoir  et  lever  l'impôt 
en  son  nom*.  Le  zèle  des  officiers  royaux  alla  si  loin  qu'il 
dépassa  l'avidité  du  maître  qui  l'ut  obligé  d'ordonner  des  res- 
titutions". 

Dès  lors,  Tindépendanco  de  la  commune  était  dolinitivement 
perdue  et  son  existence  même  à  la  merci  du  roi.  Elle  essaya 
bien  de  reconqu(''rir  quei(iuos-uns  de  ses  droits;  en  décembre 
1309,  elle  obtint  de  Philippe  le  Bel  la  confirmation  de  sa 
charte  de  privilèges  do  1207  et  de  celle  de  mai  1278,  elle 
recouvra  mémo  à  cette  épo([ue  le  droit  do  percevoir  un  péage 
au  pont  de  Rouen,  ce  qui  équivalait  à  la  restitution  du  mono- 
pole du  commerce  de  la  basse  Seine,  dont  elle  avait  été 
dépouillée  en  1292,  mais  ce  fut  au  prix  de  tels  sacrifices  que 
ses  embarras  (inanciers  ne  pouvaient  tarder  de  la  mettre  à  deux 
doigts  de  la  ruine.  Elle  accordait  en  effet  au  roi  un  subside  de 
trente  mille  livres  pour  le  mariage  de  sa  fille  et  renonçait  à  une 
créance  de  dix  niiil(>  livres  que  lui  devait  Philippe  le  Bel,  sans 
comi)tor  les  dons  par  lesquels  elle  dut  gagner  la  faveur  du 
tout-puissant  Enguerrand  de  Marigny.  On  sait  qu'elle  l'exempta 
de  tout  péage  sur  la  Seine,  mais  en  réalité  elle  dut  le  coml)ler 
de  bien  d'autres  gratifications  ^ 

L'un  des  premiers  actes  du  règne  suivant  fut  de  déclarer 
franche  la  navigation  de  la  basse  Seine,  en  dépit  de  la  con- 
cession si  chèrement  achetée  par  les  Rouennais  '*. 

Peut-on  s'étonner  après  cela  de  voir  la  ville  de  plus  en  plus 
obérée,  et  à  qui  doit-on  en  faire  remonter  la  responsabilité? 
Ne  peut-on  pas  dire  avec  raison  qu'il  entrait  dans  la  politique 
des  rois  de  France  de  ruiner  les  villes,  ({ue  c'était  pour  eux 
non  seulement  un  moyen  de  se  procurer  de  l'argent,  dont  ils 
étaient  tous  fort  avides,  mais  surtout  de  mettre  les  communes 
à  leur  merci,  de  favoriser  les  dissensions  qu'une  telle  situation 
ne  pouvait  manquer  de  faire  naître,  de  les  réduire  en  ce  point 

'  Voy.  Chéruel.  IbUL,  |i.  l'J'i  ot  suiv. 

-  Ibid.,  p.  19S. 

•'  Ordonn  ,  t,    III,  [i.  ;5-2'J  ;  XI,  p.  'rli).  Cf.  Clirriiel,  Ibid.,  \i.  '705  et  suiv. 

■'  Kn  1315    CIkm-ih'I,  Ihid.,  p.  Cit. 
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qu'elles  ne  vissent  plus  de  salut  que  dans  l'intervention  royale, 
et  qu'elles  l'appelassent  à  leur  secours. 

C'est  ce  qui  arriva  à  Rouen  comme  dans  beaucoup  d'autres 
villes.  M.  Chéruei  a  tracé  le  tableau  des   différends  qui   ne 
cessaient  de  s'élever  entre  les  gros  bourgeois  [grosses  bur- 
genses)  et  le  menu  peuple  {parvum  popidumY .  Celui-ci,  frappé 
de  lourds  impôts,  jaloux,  de  l'aristocratie  commerciale,  con- 
tinuait à  accuser  les  administrateurs  municipaux  de  mauvaise 
gestion,  de  «  tricherie  » ,  de  «  malice  » ,  il  contestait  la  régularité 
du  contrôle  des  finances  ;  les  magistrats  se  rendaient  compte 
les  uns  aux  autres,  ils  administraient  entre  eux  et  pour  eux  ;  un 
certain  nombre  de  familles,  constituant  des  lignages  éclievi- 
naux  étaient  en  possession  de  toutes  les  charges.  Le  luxe  des 
riches  bourgeois  magistrats,  leur  train  de  vie,  les  fêtes  qu'ils 
donnaient,  les  courtoisies  même  qu'ils  faisaient  au  nom  de  la 
ville,  étaient  autant  de  griefs.  Les  principaux  différends  entre 
le  commun  et  le  corps  municipal  avaient  été  portés  devant 
l'échiquier  de  Pâques  1320.  Mais  la  ro}Muté,  qui  entendait  bien 
en  profiter,  au  lieu  de  laisser  la  justice  suivre  son  cours, 'fter- 
suada  aux  parties  de  s'en  rapporter  au  roi.  Le  11  juin  1320, 
«  pour  procurer  à  tous  les  habitants  le  bonheur  d'une  tran- 
quillité depuis  longtemps  désirée,  »  Philippe  V  chargea  quatre 
commissaires  de  faire,  sur  la  situation  financière  de  Rouen, 
une  enquête  qui  devait  aboutir  à  une  liquidation  et  leur  donna 
plein  pouvoir  pour  tout  régler,  sine  strepitu  et  figura  judicii. 
Le  2  août  suivant,  en  pressant  l'exécution  de  leur  mandat, 
le  roi  parlait  déjà  de  réformer  la  constitution  de  la  ville, 
alors  qu'il  n'avait  été  question  auparavant  que  d'une  enquête 
financière.  Le  19  août,  il  leur  adjoignit  deux  nouveaux  com- 
missaires; puis,  lorsque  ceux-ci  eurent  fait  une  longue  en- 
quête sur  la  gestion  financière  des  magistrats,   au  lieu  de 
statuer  sur  ce  point,  ainsi  qu'ils  paraissaient  en  avoir  mission, 
ils  évitèrent  de  se  prononcer  et  déclarèrent,  de  l'avis  du  roi, 
que,  comme  une  sentence  sur  la  matière  ne  ferait  qu'enve- 
nimer les  haines,  il  valait  mieux  se  contenter  d'imposer  aux 
habitants  «  silence  perpétuel  »  à  ce  sujet  et  procéder  «  à  la 
»  refformation  du  gouvernement  de  la  dite  ville  pour  le  temps 
»  à  venir.  »  Et  en  effet,  le  12  janvier  1321,  les  six  commis- 
saires arrêtèrent,  et  au  mois  de  février  le  roi  confirma  une 


Ouv.  cilé,  p    2iG-237. 
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nouvelle  constitution  en  trentc-lmit  articles  ([ui  remplaça  les 
anciens  Etablissements  ' . 

Ce  nouveau  statut  municipal  est  une  œuvre  de  juristes,  très 
semblable  aux  nombreux  règlements  municipaux  rédigés  à  la 
même  époque,  avec  les  mêmes  tendances.  On  y  trouve  le 
même  système  d'élections  très  compliquées,  les  mêmes  pro- 
cédés pour  satisfaire  les  classes  inférieures  en  leur  accordant 
un  semblant  de  participation  au  gouvernement  de  la  ville  et 
au  contrôle  des  finances,  les  mêmes  dispositions  assurant  la 
prépondérance  du  pouvoir  central.  Quelques  titres  do  magis- 
trature rappellent  presque  seuls  dans  ce  document  l'ancienne 
organisation.  Le  nombre  des  pairs  fut  fixé  à  trente-six; 
c'était  probablement  à  ce  chiffre  ([u'était  réduite,  lors  de 
l'arrivée  des  commissaires  royaux,  la  pairie  héréditaire  de 
Rouen.  Tout  en  conservant  les  pairs  à  vie  qui  existaient  en- 
core, la  nouvelle  constitution  disposa  qu'à  l'avenir,  au  fur  et 
à  mesure  des  extinctions,  de  nouveaux  pairs  seraient  élus  pour 
trois  ans,  et  qu'ainsi,  dans  un  temps  donné,  l'assemblée  des 
tren'te-six  pairs  serait  chaque  année  renouvelée  par  tiers.  Les 
jurés,  les  échevins,  les  conseillers  onc  disparu:  il  n'en  est 
plus  question.  L'adndnistration  et  la  justice  municipale  sont 
entre  les  mains  du  maire,  magistrat  nommé  comme  autrefois 
par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  noms,  mais  provenant  d'un 
mode  d'élection  à  plusieurs  degrés  fort  compliqué.  La  ges- 
tion des  revenus  de  la  ville,  presque  entièrement  enlevée  au 
maire  et  aux  pairs,  passe  à  quatre  receveurs  annuels  choisis, 
deux  parmi  les  pairs  et  deux  parmi  les  pnidhommcs  dit 
commun .  L'administration  est  surveillée  et  contrôlée  par  douze 
prudhommes  du  commun  nommés  dans  une  sorte  d'assemblée 
générale  des  bourgeois.  Cette  assemblée  fixe  elle-même  la 
répartition  de  l'impôt  et  est  seule  compétente  pour  décider 
les  emprunts  de  plus  de  mille  livres.  Enfin  la  police  est  faite 
par  trente  sergents,  dont  six  à  cheval. 

Nous  n'avons  pas  à  étudier  dans  le  détail,  ni  à  suivre  dans 
ses  vicissitud(^s  la  nouvelle  organisation  qui  fut  donnée  à 
Rouen  en  1321,  il  nous  sufht  pour  l'objet  de  ce  travail  d'avoir 
montré  comment  périt  et  par  quoi  fut  remplacée  la  primitive 
constitution  municipale  qui  avait  l'égi  la  ville  pendant  près 
d'un  siècle  et  demi. 


'  Tous  ces  (locunionls  ontrlé  publiés  pariM.  l'.liéruel,  Hnd.,  p  3'27-3r)l. 


CHAPITRE  IV 

LES   ÉTABLISSEMENTS    DE    ROUEN    EN    NORMANDIE 


Quoique  nous  n'ayons  pu  retrouver  que  pour  peu  de  villes 
normandes  la  preuve  qu'elles  ont  eu,  comme  constitution 
municipale,  les  Etablissements  de  Rouen,  il  nous  paraît  ce- 
pendant vraisemblable  que  la  plupart  des  communes  de  Nor- 
mandie ont  été  organisées  sur  ce  modèle.  Beaucoup  d'entre 
elles  avaient  été  créées  ou  confirmées  dans  les  derniers  temps 
de  la  domination  anglaise  par  Jean  Sans-Terre,  dans  le  but 
de  résister  au  roi  de  France.  Ces  concessions  étaient  poii#le 
monarque  anglais  un  moyen  de  s'attacher  plus  étroitement 
les  villes,  ou  plutôt  il  voyait,  dans  l'institution  même  des 
communes,  la  création  de  véritables  associations  militaires 
propres  à  coopérer  efficacement  à  la  défense  du  pays\  Bien 
peu  de  communes,  on  le  conçoit  dès  lors,  survécurent  à  la 
conquête.  Celles  d'Evreux,  de  Harfieur,  de  Bayeux",  de  Dom- 
front^  d'Alençon  \  établies  ou  confirmées  dans  ces  circon- 
stances, n'eurent  qu'une  existence  éphémère  et  perdirent 
après  la  conquête  leur  organisation  et  la  plupart  de  leurs 
privilèges  ;  il  en  est  sans  doute  d'autres,  établies  dans  les 


'  A  Evreux,  d'après  un  témoignage  da  xm"  giècle,  c'était  le  sénéchal 
de  Normandie  qui,  pendant  la  captivité  du  roi  Richard,  avait  enjoint  aux 
habitants  d  etahlir  la  commune  pour  organiser  la  résistance  contre  le  rui 
de  France  {Mémoires  des  antiquaires  de  ?\orma7idie,  t.  XV,  p.  161).  lui 
juillet  1202,  Jean  Sans-Terre  étahlit  des  communes  à  Fécamp,  à  HarOeur, 
à  Monlivilliers  en  ces  termes  :  «  ...  Vulumus  et  multum  placet..,  quod 
»  vos  et  alii  de  partibus  vestris  communam  habeatis  quamdiu  nobis  pla- 
»  cuerit  et  quod  vos  preparetis  armis  et  aliis  necessariis  ad  terram  nos- 
»  tram  defendendam.  »  {Roluli  liUeraruin  pcdentiuin,  p.  13  et  14.) 

-  Commune  citée  dans  les  comptes  de  1195-1198  {Magn.  Rolul.  Scacc. 
Norm.,  éd.  de  Londres,  t.  I,  p.  263  et  264  ;  t.  JI,  p.  378  et  375.) 

^  Concession  de  commune,  25  février  1202-1203  {Rolul.  lilt.  pal., 
p.  26,  c.  1). 

■'■  Concession  de  commune,  7  septembre  \[^'è{Rolnlicharlarum,  p.  17). 
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mômes  coiulitioiis,  dont  l'iiistoiro  ii';i  pas  mémo  (-onsenn^  lo 
souvoiiir;  d'autres  onliii,  (•cllos  de  Falaise,  Poiit-Audoinor, 
Caeu,  F(!canii),  Moiitivillicrs,  etc.,  dont  les  privilèges  liirout 
contirmtls  j)ar  le  vaiiiqueui',  n'ont  jamais  en  cependant  un 
développement  considérable,  et  de  rares  documents  prouvent 
seuls  que  ces  villes  n'ont  pas  p(n'dn,  comme  la  plupart  de 
leurs  voisines,  en  passant  sous  la  domination  française,  ce 
titre  de  commune  ([ui  ne  fut  jamais  pour  elles  d'une  très 
i;ran(le  importance. 

Nous  n'avons  sur  l'organisation  et  l'histoire  do  toutes  ces 
villes  que  bien  peu  de  renseignements;  quelques  documents 
nous  a[)prennent  que  ])lusieurs  :  Alençon,  les  Andelys,  Fa- 
laise, Pont-Audemer,  Verneuil,  ont  eu,  soit  pendant,  soit 
après  la  domination  anglaise,  l'organisation  et  la  charte  de 
Rouen  ;  mais  il  est  probaljle  que  d'autres  encore,  par  exemple 
Fécamp  et  Montivilliers  ([u'un  acte,  nous  montre  ainsi  que 
d'autres  communes  du  pays  de  Caux,  associées  à  la  commune 
de  Rouen',  ont  eu  aussi  cette  même  constitution  qui  semble 
aAtir  servi  de  modèle  à  la  plupart  des  villes  normandes. 

Falaise.  —  Falaise  est  une  de  celles  dont  nous  connaissons 
le  mieux  l'histoire.  La  commune  y  avait  été  instituée,  le 
5  février  1203",  en  pleine  guerre  contre  Phili})pc-Auguste 
par  Jean  Sans-Terre  qui,  depuis  la  perte  de  Mirebeau,  y  dé- 
tenait Arthur.  Le  11  août  de  la  même  année,  elle  avait  reçu 
des  franchises  dans  toutes  les  terres  du  royaume,  sauf  dans 
la  ville  de  Londres  ^  L'année  suivante,  la  confirmation  de  ses 
privilèges  et  de  sa  constitution  par  Philippe-Auguste,  lors- 
qu'il arriva  devant  la  ville,  contribua  sans  doute  à  en  hâter 
la  prompte  reddition  \  La  concession  porte  que  le  rou- 
leau des  Etablissements  de  la  comnuuie  fut  lu  au  roi,  puis 
transcrit  dans  son  registre»  :  nous  retrouvons  en  effet  ce 
document  dans  les  différents  registres  de  Philippe-Auguste; 


'  Lettre  du  uiairo,  et  des  pairs  do  Rouen  aux  maires  île  Fécauip  et  de 
Montivilliei's,  «  et  omnibus  eoinmuniis  de  Caleto,  Uotliomai,'eiisi  com- 
»  munie  juratis,  »  leur  eiijoij^'naiu  de  prendre  sous  leur  protection  les 
moines  du  Valassc,  en  lUb  {i\i:uslria  pia,  p.  859). 

-  Roluli  litlerarum  p'Ueiititim,  p.  24. 

^  Copie  dans  les  Documents  sur  le  Tiers-Elat.  d'après  un  cartulaire  tiu 
xv»  siècle  des  Arch.  de  Falaise  (Bibl.  nat.,  Fds.  Fr.  n.  acq.  3395,  fol.  120). 

■'  Ordonnances,  t.  VI,  p.  641. 
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ce  sont  les  Etablissements  de  Rouen,  dans  lesquels  le  nom  de 
cette  ville  est  toujours  accompagné  de  celui  de  Falaise.  Ce  fut  pro- 
bablement alors  que  le  scribe  de  la  chancellerie  royale,  chargé 
de  cette  transcription,  arrêta  sa  copie  vers  le  milieu  du  texte 
({u'il  transcrivait,  et  c'est  ainsi  que  ce  document  s'est  trouvé 
mutilé  dans  toutes  les  copies  qui  dérivent  du  texte  de  ce  registre. 

Par  le  même  acte,  les  habitants  de  Falaise  furent  en  outre 
exemptés  de  péages  dans  tout  le  royaume,  sauf  à  Mantes,  et 
le  roi  s'engagea,  comme  il  le  fit  quelques  années  plus  tard 
pour  Rouen,  à  ne  poursuivre  aucun  bourgeois  pour  usure, 
sinon  dans  le  cas  où  le  taux  serait  excessif  \ 

En  février  1220-1221,  la  ville  reçut  de  nouveaux  privilèges, 
analogues  à  ceux  que  Caen  venait  de  recevoir  ;  le  roi  promit 
de  n'intervenir  dans  le  mariage  des  veuves  ou  des  filles  des 
bourgeois  et  de  ne  prendre  la  tutelle  de  leurs  enfants  que 
s'ils  tenaient  des  fîefs  de  haubert  ^  11  déclara  en  outre  ré- 
server expressément  tous  ses  autres  droits  sur  les  bourgeois, 
et  nommément  les  tailles,  l'host  et  la  chevauchée.  Nous  ne 
saurions  dire  combien  de  temps  furent  en  vigueur,  ni  quiîles 
modifications  reçurent  à  Falaise  les  Etablissements.  Les 
([uelques  actes  du  xiir'  siècle  que  nous  connaissons  ^  ne  men- 

'  «  Sciendum  etiam  quoil  nos  aliquem  de  burj^ensibus  apud  Falesiam 
residenciam  faciontibus,  non  capiemus  ad  occasionem  usure,  nisi  dena- 
rium  pro  denario  vel  equivalenciam  alicui  coniiuodaverit.  (Ibid.) 

-  «  Goncessimus...  qiiod   nos  nec  heredes  nostri  trademus  uxores  vel 
»  filias  eorum  aliquibus  in  marjtagium  contra  voluntatem  eorum,  nisi 
»   leodum  vel  membrum  lorice  leneant,  propter  quod  debeamus  eas  ma- 
»   ritare,  secundura  usus  et  consuetudines  Normanniae. . .  et  quod  filios 
))  vel  filias  eorunn  in  nostra  non  capiemus  tutela,  nisi  similiter  feodum 
H  vel  membrum  lorice  teneant,  propter  quod  debeat  esse  in  tutela  nostra, 
1)  secundura   usus    et  consuetudines  Normannlaf.    «    (Ordonn.,  t.   XII, 
p.  295.)  —  Le  très  ancien  coutumier  de  Normatidie  contient  en  effet  les 
dispositions  suivantes  :  u  Dux  custodiamhabebit  orphani,  et  omnia  ipsius 
»   lenementa  reservabit  in  manu  sua...  Orpbanus  hères  non  potest  ma- 
»  ritari  sine  assensu  domini  sui  sive  custodie  sue,  qui  eum  débet  fide- 
I)  liter  maritare ,  puellà  hères  similiter.  »   (Warnkoenig,  ouv.  cité.  t.  II 
Urkunden,  p.  9.)  Et  ailleurs  :  «  De  jure,  dux  Normannie  debebat  velha- 
»  bebat  custodiam  filiorum  hominum  suorum.  qui  de  ipso  tenebant,  jure 
»  hereditario,  vel  serjanteriam,  vel  alodia,  vel   feoda  ;  débet  habere  do- 
»  nationem  etiam  filiarum  eorumdem  suorum  hominum,  si  masculino 
»  herede  caruerint,  et  omnia  tenementaque  ad  heredilatem  filiarum  per- 
»  tinent  de  quibuscumque  feodum  sint,    deberent    sequi    donaiionem 
I)  ducis,  »  [Ibid.,  p.  28.) 

^  Documents  sur  le  Tiers-Etal  (Bibl.  nat.,  fds.  fr.  n.  acq.  3395,  fol.  120 
et  suiv.). 
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tionnentni  les  pairs,  ni  les  conseillers,  ot  iic  nous  renseignent 
nullement  sur  l'organisation  de  la  coniniune.  Au  début  du 
xiv"  siècle,  la  ville  subit,  connue  })rt^s(iue  toutes  les  autres, 
des  atteintes  du  pouvoir  central  ;  la  commune,  la  juridiction, 
les  franchises  furent  alors  confisquées,  mises  en  la  main  du 
roi,  sans  ([ue  nous  sachions  quel  méfait  avaient  commis  les 
habitants  et  les  magistrats  ',  puis  restituées,  moyennant  le 
paiement  d'une  amende  de  quatorze  cents  sous  tournois  ^  En 
juillet  1335,  une  ordonnance  décida  que,  au  lieu  de  se  faire 
aux  environs  de  la  Saint-Martin  d'hiver,  ainsi  que  cela  avait 
été  prescrit  par  l'ordonnance  de  saint  Louis,  l'élection  du 
maire  aurait  lieu  désormais  le  jour  de  l'Ascension  ■\  Mais, 
ni  cet  acte,  ni  la  confirnuition  par  Charles  VI,  en  janvier 
1381-1382,  de  la  charte  concédée  en  mai  1204*,  n'impliquent 
la  persistance  à  cette  époque  de  la  constitution  que  la  ville 
avait  au  xiii'  siècle;  l'adresse  même  de  l'acte  aux  maire, 
bourgeois  et  habitants,  où  il  n'est  question  ni  de  pairs,  ni 
d'échevins,  ni  de  jurés,  semble  indiquer  que,  comme  à  Rouen, 
l'o'iganisation  était  alors  simplifiée. 

PoNT-AuDEMER.  —  La  commuue  de  Pont-Audemer,  établie 
probablement  dans  les  mêmes  circonstances  que  celle  de  Fa- 
laise, fut,  comme  elle,  confirmée  par  Philippe  Auguste,  lors  de 
la  conquête  de  la  Normandie.  L'acte  de  confirmation,  daté  de 
juin  1204,  se  réfère,  pour  les  statuts  de  la  ville,  à  la  transcrip- 
tion qui  en  avait  été  faite  dans  le  registre  de  la  chancellerie". 
Ces  coutumes  de  Pont-Audemer,  transcrites  dans  le  registre  de 

^  «  Pro  pluribus  excessibus  et  injuriis  per  majorem  et  burgenses  Fa- 
»  lesie  perpetratis,  »  se  borne  à  dire  l'acte  de  restitution. 

-  Bibl.  nat.,  ms.  n.  acq.  fr.  3395,  fol.  132. 

•'  «  Ph.  par  la  grâce  de  Dieu,  roys  de  France comme  le  maire 

»  et  les  bourgois  de  la  ville  de  Falaise  nous  eussent  monstre  que  il  leur 
1)  ponvenait  chascun  an  venir  devers  nous  pour  faire  maire,  environ 
»  chascune  leste  Saint-Martin  d'iver,  laquelle  chose  leur  esloit  moult 
»  L'rieve  et  domageuse  pour  les  voies  qui  sont  moult  périlleuses  en  cellui 
»  temps,  lant  pour  les  froidures  comme  les  mauvais  chemins...  «  l'époque 
sera  Hxée  dorénavant  au  jour  de  l'Ascension.  {Archiv.  nationales,  JJ  69, 
n»  329.) 

•*  Ordonnances,  i.  VI,  p.  460. 

■'  «  Burgensibus  nostris  de  Ponte  Audomari  concossimus  oommuniam, 
)i  salvo  jure  nostro  et  ecclesiarum  nosirarum,  habendam  ad  consuetu- 
»  dines  quas  i[)si  tenuerunt,  sicut  continetur  in  registro  nostro.  .\clum 
»  Uothomagi.  »  (Onlonn.,  t.  XI,  p.  288.) 
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Philippe- Auguste,  ne  sont  autres  que  les  Etablissements  de 
Rouen,  ainsi  que  le  prouve  le  texte  du  registre  A  où  les  noms 
de  Rouen  et  de  Falaise  sont  toujours  suivis  de  celui  de  Pont- 
Audemer.  En  janvier  1223-1224,  les  bourgeois  obtinrent  de 
Louis  VIII  le  droit  de  bâtir  des  halles'.  En  1200,  Pont-Au- 
demer  conservait  encore  sa  constitution  primitive,  ainsi  qu'en 
témoigne  un  compte,  rendu  en  exécution  de  l'ordonnance 
de  saint  Louis,  dans  lequel  il  est  fait  mention  du  maire  et  des 
pairs  ^  Sa  situation  linancière  n'était  pas  alors  plus  prospère 
que  celle  des  autres  villes  ;  en  cette  année  1260,  elle  avait 
dépensé  plus  de  cent  onze  livres  et  n'en  avait  perçu  que  dix  ; 
il  est  vrai  que,  comme  les  autres  villes  aussi,  elle  se  plaignait 
des  exactions  et  des  empiétements  des  agents  royaux.  Il  nous 
est  parvenu  une  énumération  de  ses  griefs  contre  le  vicomte  \ 
Une  ordonnance  royale  de  1263  interdit  de  faire  les  contrats 
clandestinement  pour  éviter  de  payer  les  droits  et  prescrit 
de  les  faire  devant  le  maire,  qu'elle  nous  montre  ainsi  investi 
encore  de  la  juridiction  gracieuse*.  Nous  ne  savons  pas  plus 
que  pour  Falaise  jusqu'à  quelle  époque  se  maintinreirc  en 
vigueur  les  Etablissements.  En  février  1284-1285,  les  bour- 
geois reçurent  des  franchises  commerciales  ^  mais  l'acte  de 
concession  ne  nous  apprend  rien  du  régime  sous  lequel  était 
alors  la  ville.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'au  milieu 
du  xv^  siècle,  il  n'y  avait  plus  ni  pairie  ni  mairie  ;  elle 
était  alors  gouvernée,  pour  les  affaires  civiles  par  le  vicomte, 
et  pour  les  affaires  militaires  par  le  capitaine.  Ces  deux  fonc- 
tionnaires étaient  assistés  dC assemblées  de  ville,  composées 
d'un  nombre  illimité  de  bourgeois  ^ 

Alençon  et  Andely.  —  On  a  rangé  Alençon  et  Andely 
parmi  les  villes  auxquelles  les  statuts  de  Rouen  ont  été 
concédés    sous    la   domination    anglaise.    Le    fait    est    pro- 


^  Delisle,  Cartul.  nor,nand,  n»  317. 

-  IbicL,  no  648. 

■'  Ibid.,  n»  664. 

■'•  Ordonn.,  t.  I,  p.  294. 

■'  Delisle,  Garlul.  normand,  n°  1045. 

"  A.  Canel,  Notice  sur  les  inslilulions  municipales  de  Ponl-Audemer,  et 
Pont-Audemer  ville  franche,  dans  le  Recueil  de  la  Société  libre  d'agricul- 
ture, sciences  et  arts  de  l'Eure,  années  1841  et  1844.  Ces  deux  notices  ne 
contiennent  rien  sur  lepoque  où  les  Etablissements  étaient  en  vigueur. 
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bablu  ;  il  faut  toutefois  remarquer  que  les  privilèges  octroyés 
par  le  roi  Jean  à  ces  deux  villes  ne  le  disent  pas  expres- 
sément. En  confirniant,  le  7  septembre  1199,  les  libertés, 
coutumes  et  possessions  des  chevaliers  et  bourgeois  d'Alençon 
et  iWA/enchofieis,  qu'il  fait  remonter  à  Guillaume,  fils  de 
Robert,  comte  de  Belesme  et  par  consé(|uent  à  une  époque 
antérieure  à  11G7,  date  de  la  cession  du  château  d'Alençon 
par  Guillaume  au  roi  d'Angleterre,  le  roi  Jean  Sans-Terre 
stipule  seulement  qu'ils  auront  une  comnume  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  bourgeois  de  Rouen  :  quod  habcant 
coïumunam  siiam,  sicut  habent  cives  nostri  /{ot//o?nar/ë?iscs  ' . 
En  l'absence  de  textes  plus  précis  on  ne  saurait  déterminer 
si  cette  phrase  fait  allusion  aux  Etablissements,  ou  seule- 
ment aux  conditions  d'indépendance  et  aux  IVanchises  de 
la  commune. 

Il  en  est  de  même  pour  Andely  dont  la  charte  anglaise, 
datée  du  30  mai  1200,  lui  confirme  :  omnes  et  easde?n  liber- 
tates  et  libéras  comuetudines  quas  homines  iiostri  de  Rof/io- 
magl)  in  terris  et  aquis  et  mari,  citra  mare  et  ultra  mare,  per 
omnes  terras  7iostras  habent-.  Ces  privilèges  n'impliquent 
nullement  que  les  deux  communes  aient  eu  la  même  consti- 
tution; dans  tous  les  cas,  cela  n'aurait  pas  duré  longtemps, 
car  ce  fut  sur  le  modèle  de  celle  de  Mantes  qu'après  la  con- 
quête, Philippe-Auguste  organisa  la  commune  d'Andely  ^. 
Mantes  avait  une  organisation  d'un  type  très  éloigné  de  celui 
de  Rouen  ;  c'étaient  un  maire  et  des  échevins  qui  consti- 
tuaient, comme  dans  les  villes  du  Nord,  le  corps  municipal. 

Verneuil.  —  On  ne  compte  pas  d'habitude  Verneuil  parmi 
les  villes  dont  l'organisation  s'est  modelée  sur  celle  de  Rouen. 
Verneuil  a  eu,  avec  Pontorson  et  quelques  autres  villes,  une 
coutume  particulière  très  curieuse,  dont  nous  possédons  une 
confirmation  par  Henri  II,  datant  très  probablement  de  1173, 
mais  qui  remonte  certainement  à  l'époque  où  Henri  P'  bâtit 
et  fortifia  Verneuil  pour  garantir  les  frontières  de  Normandie 
(1110-1131)*.  Au  premier  al)ûrd  l'existence  de  cette  coutume, 

'   Rotuli  Cliartavum,  t.  I,  p.   17. 
-  Ibid.,  p.  65. 

'  Delisle,  Carlulaire  normand,  p.  xv,  n.  1. 

■*  Ordonn.,  iV,  p.  034.  Le  te.xte,  publié  dans  les  Ordonnances,  est 
presque  inconipréiiensible  tant  il  est  criblé  de  fautes,  qui  presciue  toutes, 
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qui  régit  les  habitants  de  Verneuil  pendant  tout  le  moyen 
âge,  semble  exclure  la  possibilité  de  l'adoption  des  Etablis- 
sements. Cependant,  si  l'on  considère  qu'avec  des  dispositions 
de  droit  civil  et  de  droit  pénal  la  coutume  de  Verneuil  ne 
contient  que  des  privilèges,  des  franchises  et  des  garanties 
de  liberté  et  de  sécurité  pour  les  hal)itants,  sans  aucun  règle- 
ment relatif  à  l'administration  ni  à  l'organisation  de  la  com- 
mune, on  reconnaîtra  qu'il  n'en  est  rien.  Sans  que  nous 
puissions  déterminer  à  quelle  époque  les  Etablissements  y 
furent  adoptés,  on  peut  croire,  en  voyant,  vers  1255,  la  com- 
mune représentée  par  un  maire  et  des  pairs  ',  que  l'organi- 
sation municipale  y  était  la  même  qu'à  Rouen.  En  1260,  on 
voit  les  mêmes  magistrats  {major  et  pares)  figurer  dans  l'état 
des  finances  produit  en  exécution  de  l'ordonnance  de  saint 
Louis  ^  De  plus,  un  arrêt  de  Parlement  de  1263,  abolissant 
une  mauvaise  coutume,  semble  bien  viser  l'article  46  des 
Etablissements  \  En  1328,  les  habitants  de  Verneuil  firent 
transporter  à  la  Pentecôte  l'époque  de  l'élection  du  n^ire 
qui  se  faisait  auparavant  vers  la  Toussaint*.  L'état  des 
routes  et  la  saison  rendaient  trop  difficiles  et  trop  dispen- 
dieux en  novembre  les  voyages  que  nécessitaient  la  présen- 
tation au  roi  des  candidats.  La  mairie  élective  existait  donc 
encore  à  ce  moment. 


on  doit  le  dire,  sont  le  fait  du  copiste  de  la  chancellerie  royale  qui,  au 
xive  siècle,  a  fait  la  seule  transcription  de  ce  te.xte  que  l'on  connaisse 
(Arch.  nat.,  JJ  97.  pièce  555).  11  est  cependant  possible  de  corriger 
nombre  de  ces  fautes,  et  j'espère  pouvoir  publier  bientôt  un  texte  assez 
amélioré  de  ce  curieux  document. 

'  Ils  se  plaignent  qu'on  ait  exigé  des  habitants  et  fait  démolir  les  cré- 
neaux, alors  qu'on  avait  conlirmé  les  privilèges  et  coutumes  dont  la  ville 
avait  joui  sous  la  dominaiion  anglaise.  {Registre  des  enquêteurs  en  Nor- 
mandie, Arch.  nat.,  J  783,  fol.  10.) 

-  Delisle,  Oartul.  normand,  pièce  651. 

•'  «  Quedam  prava  consuetudo  erat  apud  Vernolium  quod  quando  ali- 
»  quis  facit  melloyam  manifestam  et  apertam  in  ipsa  villa,  licet  factum 
1)  sit  nolorium,  purgabat  se  per  juramentum  suum,  se  sexto,  et  hoc  fa- 
»  ciendo  quietus  erat  super  hoc.  Dominus  rex,  ad  petitionem  majoris  et 
»  burgensium  ejusdem  loci,  amovit  istam  consuetudinem,  anno  1263,  in 
Il  parlamento  sancti  Martini.  »  {ôlim.,  éd.  Beugnot,  t.  1,  p.  562,  xii.)  — 
Gt.  Pièces  jusUf. ,  I,  art.  46.  —  Une  reconnaissance  de  juridiction  de  juin 
1311  fait  mention  des  jurati  de  Verneuil.  (Arch.  nat.,  JJ  46,  n°  49.) 

•'  Arch.  nat.,  JJ  65-,  n"  60. 


CHAPITRE  V 

LES    ÉTABLISSExMENTS    DE    ROUEN 
HORS    DE    NORMANDIE.  LA    ROCHELLE. 

Nous  allons  maiutonant  suivre  les  Etablissements  hors  de 
la  province  où  ils  ont  pris  naissance.  Presque  toutes  les  villes 
qui  les  adoptèrent  appartiennent  au  sud-ouest  de  la  France  ; 
nous  en  avons  compté  jusqu'à  onze,  nuiis  peut-être  y  en  a-t-il 
qui  nous  ont  échappé.  En  général,  la  durée  de  cette  constitu- 
tion fut  beaucoup  plus  longue  dans  ces  villes  qu'à  Rouen  même. 
Longtemps  après  que  des  modifications  successives  eurent 
changé  l'organisation  de  Rouen  au  point  qu'il  n'y  restât  plus 
trace  de  cet  ancien  statut,  il  fut  encore  l'objet  de  concessions. 

Tîntes  les  villes  dont  l'organisation  se  rattache  à  celle  de 
Rouen  ne  lui  ont  pas  emprunté  directement  sa  constitution, 
il  y  eut  des  intermédiaires  ;  et  conmie  cette  constitution  fut 
introduite,  dans  les  différentes  villes  qui  la  reçurent,  à  des 
époques  très  diverses,  que  certaines  communes  ne  l'adop- 
tèrent qu'après  qu'elle  eut  subi  des  modifications  dans  les 
villes  qui  l'avaient  reçue  directement  de  Rouen,  il  est  né- 
cessaire de  tenir  compte  de  ces  intermédiaires.  C'est  ainsi 
que  La  Rochelle,  qui  fut  une  des  premières  villes  où  elle  fut 
introduite,  la  transndt  successivement  à  Saintes  en  1199,  à 
Oléron  en  1205,  à  Rayonne  en  1215,  et  enfin  à  Tours  en 
1461  ;  tandis  que  Niort,  Saint-Jean-d'Angély,  Angoulèrae  et 
Poitiers  la  reçurent  directement  de  Rouen,  en  1204  ;  Niort  à 
son  tour  la  transmit  à  Cognac,  en  1215.  Le  tableau  suivant 
peut  servir  à  se  rendre  compte  de  cette  transmission  de  ville 
en  ville  des  Etablissements  : 

ROUEN  

LA    HOCIIELLE  MOUr    ST-JEAX   D'A>iGÉLY    ANGOLLÈME    POITIEHS 

avant  11 0'J  l'20i      1204        120i     |-20i 


I 

SAINTES    OLÉRON    BAYO.WE    TOUHS 

1199       1205        1215      14G1 
I 

ILE  DE  HÉ 

1242 


COGNAC 

1215 
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Dans  l'étude  que  nous  allons  entreprendre,  nous  suivrons 
l'ordre  indiqué  par  ce  tableau. 

La  Rochelle.  —  Il  est  très  difficile  de  déterminer  avec 
précision  à  quelle  époque  et  dans  quelles  circonstances  l'or- 
ganisation municipale  que  nous  étudions  fut  établie  à  La  Ro- 
chelle. On  a  contesté  qu'elle  en  ait  hérité  de  Rouen  ;  un  érudit 
rochelais,  M.  Jourdan,  dans  un  «  Mémoire  sur  le  statut  con- 
stitutionnel de  l'ancienne  commune  de  La  Rochelle^,  »  a  sou- 
tenu que  c'était  Rouen  au  contraire  qui  avait  emprunté  à  La 
Rochelle  sa  constitution  municipale,  et  que  ce  serait  faire 
acte  de  justice  que  d'appeler  désormais  ce  document  Charte 
de  La  Rochelle.  M.  Huillard-BréhoUes,  dans  un  rapport  sur 
le  concours  des  Sociétés  savantes  des  départements  ^  défendit 
les  droits  de  Rouen  en  alléguant  que  des  textes  formels  prou- 
vaient que  Rouen  avait  servi  de  modèle  aux  principales  com- 
munes du  Poitou,  ce  qui,  vrai  pour  Niort,  Poitiers,  Saint- 
Jean-d'Angély,  Angoulême,  qui  ont  eu  cette  organisation  sous 
la  domination  française,  ne  l'est  ni  pour  La  Rochelle,  ni 
pour  Saintes  et  Oléron,  qui  l'ont  possédée  dès  la  période 
anglaise.  M.  Jourdan  fit  une  longue  réponse  dans  un  article 
intitulé  :  Privilèges  de  la Roclwlle^,  qui,  tout  en  donnant  des 
renseignements  et  des  textes  importants,  ne  fit  cependant  pas 
avancer  la  question.  Nous  allons  essayer  de  reprendre  ce 
débat,  avec  l'espoir,  sinon  de  résoudre  définitivement  le  pro- 
blème, du  moins  d'en  mieux  préciser  les  termes.  Mais  pour 
cela  nous  devons  étudier  un  à  un  les  documents  relatifs  aux 
origines  et  aux  premiers  développements  de  la  commune  de 
La  Rochelle. 

Les  archives  de  cette  ville,  transportées  à  Paris  après  le 
siège  de  1628,  ont  péri  dans  l'incendie  de  la  Chambre  des 
comptes  de  1737;  heureusement  que,  sans  parler  des  copies 
qui  sont  à  La  Rochelle,  la  plupart  des  chartes  anciennes  nous 
ont  été  conservées,  soit  dans  des  recueils  manuscrits,  soit 
dans  des  ouvrages  imprimés  que  nous  allons  passer  rapide- 
ment en  revue. 


'  Académie  de  La  Rochelle.  Section  de  UUéralure.  Choix  de  pièces  lues 
aux  séances,  n°  9.  La  Rochelle,  1863,  in-8,  p.  65-224. 

-  Revue  des  Sociétés  savantes,  t.  III,  1864,  !«■•  semestre,  p.  468. 

*  Académie  de  La  Rochelle.  Section  de  littérature.  Rapport,  n^  12.  La 
Rochelle.  1865,  in-8,  p.  31-79. 
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L'ouvrage  le  plus  ancien  (jui  contienne  une  sth'ie  de  docu- 
ments sur  la  ville  de  La  Rochelle  est  le  :  Discou/'s  au  roy  sur 
la  naissance,  ancien  estât,  pi'orjrez  et  accroissement  de  la 
ville  de  La  Rochelle,  petit  vol.  in-8  de  IGO  pages,  publié  en 
1028'.  L'ouvrage  est  anonyme,  mais  le  P.  Lelong  l'attribue 
avec  toute  vraisemblance  à  Auguste  Galland,  conseiller  d'Etat. 

C'était,  on  le  sait,  un  érudit  à  la  solde  de  Richelieu,  feu- 
diste,  généalogiste  et  juriste,  archiviste  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, chargé  de  mettre  à  profit  l'arsenal  du  Trésor  des  chartes 
et  les  archives  des  villes  et  des  provinces  qu'on  y  annexait, 
pour  soutenir  «  les  droits  du  roi.  »  C'est  dans  ce  but  qu'est 
écrit  son  «  discours  »  sur  La  Rochelle,  en  réponse  à  un  ma- 
nifeste pour  justifier  la  résistance  de  la  ville  ".  Son  livre  nous 
intéresserait  médiocrement  s'il  n'était  plein  de  documents 
publiés  intégralement  ou  par  extraits.  Galland  n'avait  pas 
travaillé  toutefois,  comme  on  l'a  dit  à  tort,  sur  les  titres  ori- 
ginaux de  La  Rochelle,  mais  sur  des  copies  que  la  prévoyance 
dv  conseil  du  roi  avait  fait  réunir,  dès  1613,  par  un  conseiller 
au  présidial  de  La  Rochelle,  Jean  Bruneau.  La  plupart  de  ces 
copies  nous  sont  parvenues,  elles  sont  réunies  en  trois  volumes 
in-fol.  qui,  échus  en  héritage  au  frère  d'Auguste  Galland, 
Georges  Galland,  secrétaire  de  Séguier,  firent  partie  de  la  bi- 
bliothèque du  chancelier,  avec  laquelle  ils  passèrent  à  l'ab- 
baye de  Saint-Germain  des  Prés,  puis  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale, où  ils  portent  les  n***  16906  k  16908  du  fonds  Fran- 
Français.  C'est  là  que  l'on  peut  contrôler  et  compléter  les 
citations  de  Galland  et  trouver  presque  toujours  la  copie  com- 
plète des  documents  qu'il  n'a  fait  que  signaler.  Outre  les  chartes 


*  Un  tirage  de  ce  livre,  sans  indication  de  lieu  ni  d'éditeur,  porte  la 
date  de  1628;  un  autre  porte  l'indication  de  Paris,  1628;  enfln,  à  un  troi- 
sième de  1629,  on  a  ajouté  un  avis  de  l'imprimeur  au  lecteur,  un  extrait 
du  privilège  du  roi  et  l'indication  de  l'éditeur,  Estienne  Richer,  rim[)ri- 
meur  du  Mercure  français,  qui  l'inséra,  avec  sa  pagination  particulière 
de  I  à  CLX,  au  t.  XIII  de  ce  recueil.  Ces  quatre  éditions,  ou  plutôt  ces 
quatre  tirages,  sont  entièrement  semblables.  Il  en  existe  une  édition 
in-4",  s.  1.,  1628,  de  127  pages,  (jueje  n'ai  vue  que  dans  un  carton  des 
Archives  nationales  (K  1223).  Déjà  précédemment,  le  Mercure  avait  pu- 
blié un  mémoire  sur  les  privilèges  des  lioclielais  «  eu  réponse  au  mani- 
»  feste  ou  discours  de  la  prise  des  armes  de  M.  de  Soubise.  »  (T.  XI, 
p.  311-385.) 

-  Manifeste  contenant  les  causes  et  raisons  qui  ont  ohliijè  ceux  de  la  ville 
de  La  Rochelle  à  prendre  les  armes  et  de  se  joindre  à  celles  du  sèrénissinie 
roi  de  la  Grande-Bretagne.  A  La  Rochelle,  1627,  plaquette  de  24  p. 


de  La  Rochelle,  le  niéiiioire  de  Galland  et  cette  collection  de 
copies  donnent  quelqnes  extraits  dn  «  livre  de  la  poterne', 
»  auqnel  est  inséré  nn  extraict  des  anciens  cartulaires  de  la 
»  la  ville  dressé  par  M.  Jean  Mérichon,  bailly  d'Aulnis  en 
»  1468  ^  »  C'est  par  là  que  nous  savons  que  «  les  règle- 
»  ments  de  La  Rochelle  furent  rédigés  en  un  livre  appelle  le 
»  Livre  noi?',  lequel  se  voyait  encore  à  La  Rochelle  l'an  1454, 
»  et  dont  divers  articles  furent  employés  à  la  compilation  qui 
»  fut  faite  de  l'ordonnance  de  Jacques  Audoyer  lors  maire  '\  » 
C'est  par  là  que  nous  connnaissons,  au  moins  par  quelques 
fragments  :  «  le  livre  de  la  mairie  de  sire  Pierre  Airaery,  de 
l'an  1209  \  »  —  «le  livre  de  la  mairie  de  Berthoumé  Coustet, 
l'an  1275%  »  —  «  le  livre  rouge  en  la  mairie  de  sire  Guil- 
laume de  la  Gravelle,  l'an  1278  ^  »  —  «  le  livre  de  la  mairie 
de  maistre  Laurens  Poussard,  l'an  1302  %  »  —  «  le  livre  de 
la  mairie  de  sire  Pierre  de  Loupsaut,  l'an  1307  %  »  —  «  le 
livre  de  la  mairie  de  sire  Pierre  de  Triaize  l'aisné,  l'an  1323%  » 
—  «  le  livre  de  la  mairie  de  maistre  Fremin  de  Villiers,  1335io,  » 

'  L'origin^il  de  cette  compilation  n'existe  plus,  mais  il  nous  en  est  par- 
venu une  copie  laite  en  IBIO  et  qui  est  conservée  à  La  Rochelle;  elle  a 
pour  titre  :  «  Noms  et  surnoms  de  tous  les  maires  et  recteurs  de  la  com- 
»  munité  de  cette  ville  de  La  Rochelle. . .,  etc.  »  Sur  cet  ouvrage  et  sur 
son  auteur,  Jean  Mérichon,  souvent  maire  de  L-i,  Rochelle,  voy.  Délayant, 
Historiens  de  La  Rochelle.  La  Rochelle,  1863,  in-8,  p.  15  à  30.  —  Amos 
Barbot,  dan?  son  ms.  cité  plus  loin,  qui  s'est  beaucoup  servi  de  cet  ou- 
vrage, lui  donne  le  nom  de  «  livre  paterne  ;>  à  cause,  dit-il,  qu'il  «  con- 
»  tient  l'enregistrement  et  matricule  depuis  la  fondation  de  votre  corps 
»  de  tous  ceux  qui  ont  esié  maires  de  laditte  ville  qui  en  peuvent  veri- 
»  tablement  estre  appelez  les  pères.  »  (t'ol.  6.) 

2  Galland,  p.  xxiv.  —  Ms.  Fr.  16908. 

3  Galland,  p.  xxxn.  -  Fr.  16908,  fol.  224. 

'  D'après  des  extraits,  ou  plutôt  des  traductions  ou  des  analyses  dans 
le  recueil  précédent  de  Jacques  Audoyer  do  1454.  Galland,  p.  xr..  —  Fr. 
169U8,  fol.  226. 

•'  D'après  des  traductions  du  Livre  des  statuts  de  1453.  Galland, 
p.  xxxni,  —  Fr.  16908,  fol.  234. 

"  D'après  le  Recueil  de  1454.  Galland,  p    xm.  —  Fr.  16908,  fol.   230. 

'  D'après  le  même  Recueil.  Galiand,  p.  xlix.  —  Fr.  16908,  fol.  270. 

^  D'après  le  même  Recueil.  Galland,  p.  XLn.  —  Fr.  16908,  fol.  224, 
231,  237. 

'■'  D'après  le  môme  Recueil.  Galland,  p.  xliu.  —  Fr.  16908,  fol.  231. 

^"  D'après  le  même  Recueil,  Galland,  [).  xlht.  —  Fr   16908,  fol.  231. 
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—  «  le  livre  de  l;i  mairie  de  sire  Pierre  Buffet,  1356',  »  — 
«  le  livre  des  statuts  de  La  Rochelle  couvert  de.  hazane  rouge 
compilé  eu  la  mairie  de  .loachim  Girard,  sieur  de  Maire,  en 
l'auiiée  1453'-,  »  et  enfin  «  le  livre  des  conseils  de  la  mairie 
d'honoral)le  homme  et  sage  M.  Jean  Mérichon,  l'an  1457'.  » 
Parmi  les  documents  de  cette  collection,  il  en  est  quelques- 
uns,  surtout  pour  les  chartes  anciennes,  que  d'autres  recueils 
nous  ont  conservés.  Si  la  comparaison  ne  donne  })as  une  haute 
idée  de  l'exactitude  des  copies  de  la  collection  manuscrite, 
ni  surtout  du  soin  et  de  la  correction  que  Galland  a  apportés 
à  sa  publication,  elle  exclut  du  moins  tout  soupçon  d'alté- 
ration et  de  falsification  :  l'avocat  des  droits  du  roi  s'est  borné 
à  choisir,  dans  l'arsenal  mis  à  sa  disposition,  les  armes  dont 
il  pouvait  faire  usage. 

L'oratorien  Arcère  a  publié,  en  1756  et  1757,  une  histoire 
de  La  Rochelle  *  ;  mais  il  n'a  plus  eu  à  sa  disposition  que  les 
copies  de  la  chambre  des  comptes  et  les  recueiiS  que  nous 
avons  nous-mêrae.  Cette  histoire  est  faite  avec  soin  ;  les  notes 
et  les  preuves  qui  l'accompagnent  contiennent  bon  nombre 
de  documents. 

Après  cela,  nous  n'avons  plus  à  signaler,  avec  les  Mémoires 
de  M.  Jourdan  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qu'une  série  de 
documents  publiés  par  M.  Marchegay,  en  1858,  sous  ce  titre: 
Chartes  de  Fontevraud  concernant  rAiinis  et  La  Rochelle''. 
Ces  documents,  intéressants  et  publiés  avec  soin,  sont  accom- 
pagnés de  réfiexions  judicieuses  et  qui  font  regretter  que 
l'auteur  n'ait  pas  cherché  à  présenter  avec  plus  d'ordre  et  de 
méthode  les  résultats  de  ses  études  à  ce  sujet. 

Si  les  publications  relatives  à  l'histoire  de  La  Rochelle  au 
moyen  âge  sont  peu  nombreuses,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
manuscrits  et  des  recueils  de  copies  qui  malheureusement  re- 
produisent presque  tous  les  mêmes  documents. 

Nous  avons  déjà  parlé  à  propos  du  mémoire  de  Galland, 


'  D'après  le  Livre  des  statuts  de  1453.  Galland,  p.  xxxv.—  Fr.  16908, 
fol.  Î53. 

'-  Galland,  p.  xxxin.  -  Fr.  1G908,  fol.  248. 

•'  Galland,  p.  xxxv.  —  Fr   16908,  fol.  255. 

'  Histoire  de  la  villt  de  La  Rochelle  et  du  pays  d'Aulnis.  La  Rochelle, 
1756-1757.  2  vol.  in-4.  —  Pour  plus  de  détails  consulter  le  volume  de 
M.  Délayant  sur  les  historiens  de  La  Rochelle. 

•  lUbl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  4"  série,  t.  IV,  pp.  132  et  321. 
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du  recueil  en  3  volumes  in-folio  qui  se  compose  de  la  plu- 
part des  copies  et  des  extraits  faits  en  1613  à  La  Rochelle 
par  Jean  Bruneau,  auxquels  on  a  joint  d'autres  copies  plus 
anciennes.  Nous  avons  dit  qu'il  faisait  aujourd'hui  partie 
du  cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliotliè(iue  nationale 
(Mss.  Fr.  16900  à  16908)  et  qu'il  provenait  de  la  collection 
de  Séguier. 

De  la  même  provenance  est  un  recueil  des  Privilèges  de  la 
ville  de  La  Rochelle,  écrit  en  1566  (Bibl.  nat.,  Mss.  Fr. 
18970).  C'est  un  ms.  de  227  feuillets  in-fol.  contenant  peu 
de  documents  qui  ne  soient  pas  dans  le  recueil  précédent, 
mais  donnant  en  général  de  meilleurs  textes. 

Le  manuscrit  d'Amos  Barbot  est  bien  connu  des  érudits  '  ; 
il  a  été  largement  utilisé  par  Arcère  et  souvent  mis  à  con- 
tribution depuis.  La  Bibliothèque  nationale  en  possède  l'origi- 
nal autographe  fMss.  Fr.  18968  et  18969)  etune  copie  à  peu  près 
contemporaine  (Mss.  Fr.  4798  et  4799).  Ces  quatre  volumes 
proviennent  encore  de  la  bibliothèque  de  Séguier,  et  le  chiffre 
d'Auguste  Galland,  qui  est  au  bas  du  titre  delà  copie,  sem*me 
indiquer  qu'elle  a  été  faite  pour  lui  ;  l'original  lui  a  peut-être 
aussi  appartenu,  du  moins  le  P.  Arcère  dit  que  Séguier  le 
tenait  de  son  secrétaire  Georges  Galland  ^  Il  est  probable 
qu'Auguste  Galland,  le  conseiller  du  roi,  avait  rassemblé,  pour 
rédiger  son  mémoire,  tous  les  recueils  de  documents  relatifs 
à  La  Rochelle  qu'il  avait  pu  se  procurer.  Voici  le  titre  exact  du 
manuscrit  de  Barbot  :  Inventaire  dez  titres,  chartes  et  privi- 
lèges de  La  Rochelle  et  pais  d'Aulnis,  depuis  restablissemejit 
du  corps  de  ville,  avec  les  illustres  maisons  qui  ont  tiré  leur 
origine  de  la  mairie  de  La  Rochelle^  jusqu'en  1574,  par  Amos 
Rarbot,  escuier,  bailb/  du  grand  fief  d'Aulnis,  advocat  en 
Parlement  et  siège  présidial  de  La  Rochelle,  l'un  des  pairs 
et  conseil  ordinaire  des  maires,  eschevins  et  pairs  de  La 
Rochelle.  Comme  on  voit,  l'auteur  appartenait  au  corps  de 
ville,  c'était  de  plus  un  protestant  zélé  et  un  ardent  cham- 
pion des  droits  de  la  commune;  il  écrivait,  non  pas  en  1574, 
comme  l'a  dit  le  P.  Lelong,  trompé  par  le  titre,  mais  vers 
1613,  ainsi  que  le  démontre  Arcère.  Son  ouvrage  est  moins  un 
inventaire  qu'une  espèce  d'histoire  chronologique  de  la  ville 

'  Sur  Amos  Barbot  et  son  ouvrage,  consultez  le  long  article  que  lui  a 
consacré  Délayant  dans  ses  Hisloriens  de  La  Rochelle,  p.  41-57. 

-  Note  sur  le  manuscrit  d'Amos  Barbot,  Hist.  de  La  Rochelle,  1. 1,  p.  569 
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(le  La  Rochello  d'après  ses  arcliivos.  Aunôo  par  année,  il  donne 
le  nom  des  magistrats  municipaux  et  une  analyse  des  évé- 
nements d'après  les  documents  qu'il  a  connus.  Quoique  les 
archives  de  la  commune  eussent  déjà  subi  de  grandes  pertes 
à  l'époque  où  il  écrivait',  c'est  néanmoins  le  recueil  de 
beaucoup  le  plus  riche  en  indications  de  documents  concer- 
nant La  Rochelle  ;  malheureusement  ce  n'est  qu'une  suite 
d'analyses  souvent  confuses  et  peu  claires  pour  longues 
qu'elles  soient,  et  auxquelles  on  ne  peut  se  fier,  surtout  en 
ce  qui  touche  les  dates,  qu'avec  une  extrême  réserve. 

Les  volumes  n"'  317  et  318  de  la  collection  Brienne  (Bibl. 
nat.)  ont  i)ourtitr('  :  Privilèges  accordés  aux  maires,  échevîjis, 
conseillers,  pairs  et  liabitans  de  la  ville  de  La  liochelle,  en- 
semble plitsieurs  déclarations  et  mémoires  concernant  la 
forme  du  ijouvernement  de  ladite  ville.  Ces  copies  faites, 
comme  on  sait,  au  xvif  siècle,  pour  Antoine  de  Loménie, 
ont  été  probablement  prises  à  la  Chambre  des  comptes  sur  les 
archives  de  La  Rochelle  avant  leur  destruction,  et  par  là  ont 
un  prix  particulier,  bien  qu'on  n'y  rencontre  qu'un  petit  nombre 
(le  documents  qui  ne  soient  pas  connus  par  ailleurs. 

Enfin,  le  vol.  78  de  la  collection  Duchesne  (Bibl.  nat.), 
qui  est  un  recueil  de  coutumes  municipales  et  de  chartes  de 
communes,  formé  au  début  du  xvii"  siècle,  contient  un  cer- 
tain nombre  de  documents  sur  La  Rochelle  (fol.  185  à  194), 
tous  connus  du  reste  et  par  de  meilleurs  manuscrits. 

Nous  citerons  encore  pour  mémoire  les  collections  des  Ar- 
chives Nationales,  dont  le  Trésor  des  chartes  et  les  copies 
faites  pour  reconstituer  les  archives  brûlées  de  la  chambre 
des  comptes  (série  K)  nous  ont  fourni  quelques  documents. 

La  plus  ancienne  mention  qu'on  ait  de  La  Rochelle  est  de 
961  ",  et  ce  n'est  que  dans  des  documents  postérieurs  de  plus 
d'un  siècle  que  l'on  trouve  ensuite  d'autres  renseignements 
sur  cette  ville.  Elle  n'était  encore,  à  la  fin  du  xf  siècle,  qu'un 

'  Il  n'y  avait  (léjà  plus  alor.s  dans  les  archives  de  La  Rochelle  le  titre 
original  des  Etablissements  ni  de  charte  faisant  allusion  à  leur  concession. 
ÂmosBarhotcn  attribue  l'octroi  à  la  reine  Eléonore,  en  1199.  (Ms.  Fr.  i79S, 
fol.  20.) 

^  Dans  la  charte  de  restauration  de  l'abbaye  de  Saint-Michel  en  l'IIerm 
par  Guillaume,  duc  d'Atjuitaine,  il  est  fait  mention  d'un  fief  auquel 
étaient  aUachés  les  droits  de  lestage  des  navires  «  a  Blavia  ad  Rupellam 
•■  usqup.  »  {Gall.  Clirist..  t.  Il,  pr.,  p.  'i08.) 
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bourg'  sans  importance  dépendant  de  Châtel-Aillon  et  rien  ne 
faisait  prévoir  que  cette  bourgade  dût  recevoir  jamais  de 
grands  développements.  Cliâtel-Ailion,  qui  n'est  plus  aujour- 
d'hui qu'un  écart  à  peine  habité  de  la  commune  d'Angoulins, 
était  alors  une  forteresse  importante  et  une  ville  populeuse, 
pourvue  d'un  bon  port  qui  lui  assurait  le  commerce  maritime 
de  la  contrée  ^  La  Rochelle,  au  contraire,  n'avait  même  pas 
de  port  ;  les  habitations  qui  la  composaient  étaient  groupées, 
assez  loin  de  la  mer,  autour  de  l'église  qui  a  conservé  le  nom 
de  Notre-Dame  de  Cougnes.  Mais,  au  xf  siècle,  les  seigneurs 
de  Chàtel-Aillon,  pour  des  raisons  indiquées  trop  obscurément 
par  Richard  le  Poitevin  pour  qu'on  puisse  s'en  rendre  compte, 
mais  probablement  surtout  à  cause  de  leur  puissance  croissante, 
inquiétèrent  les  ducs  d'Aquitaine.  De  plus,  Eble  de  Chàtel- 
Aillon,  s'étant  emparé  de  l'île  d'Aix  et  d'une  partie  de  l'île 
d'Oléron,  antérieurement  cédées  aux  moines  de  Cluny,  fut 
frappé  de  quatre  excommunications  de  1086  à  1097^  et  bientôt, 
réduit  à  faire  amende  honorable  à  l'église ^  Son  fils  Isambert, 
après  avoir  vu  son  iief  dévasté  par  Guillaume  IX,  en  fut  à**!fa 
fin  dépossédé  par  Guillaume  X  \  Maître  de  Châtel-Aillon  et  de 
ses  dépendances,  le  comte  de  Poitiers  semble  avoir  le  premier 
voulu  développer  La  Rochelle  au  détriment  de  la  ville  qu'il 
venait  de  conquérir.  C'est  à  lui  que  les  chartes  postérieures 
font  remonter  les  premières  franchises  et  les  premiers  privi- 
lèges de  cette  ville  ^  C'est  lui  qui  probablement  songea  à 


*  Richard  le  Poitevin,  qui  était  du  pays,  donne  d'importants  rensei- 
gnements sur  l'état  de  Cliàtel-Aillon  au  xn"  siècle.  (Hislor.  de  France,  XII, 
p.  418.)  Il  y  faut  ajouter  les  renseignements  extraits  d'un  procès-verbal 
de  visite  de  1430,  donnés  dans  le  ms.  d'Amos  Barbot  et  publiés  par 
M.  Elle  Berger  {BibLoih.  des  Ecoles  de  Home  et  d  Athènes,  lasc.  Vi.  Richard 
le  Poitevin,  p.  11 1.)  Dans  cet  excellent  mémoire,  M.  Berger  a  prouvé  que 
l'auteur  nommé  jusqu'à  prêtent  Bichard  de  Gluny  était  de  l'Aunis  et 
vivait  au  milieu  du  xiiie  siècle,  ce  qui  donne  un  prix  particulier  aux 
quelques  renseignements  sur  cette  région  que  l'on  trouve  dans  ses  œuvres 
historiques. 

-  Arcère,  Ilist.  de  La  Rochelle,  t.  I,  p.   176. 

*  Voy.  la  cnarte  d'absolution.  (Ibid.,  t.  II,  p.  658.) 

•''  Voy  le  récit  du  siège  de  Ghàtei-Aillon  écrit  par  Bichard  le  Poitevin. 
{Histor.  de  France,  t.  XII,  p.  418.) 

■'  Henri  II  confirme  aux  bourgeois  de  La  Rochelle  :  «  omnes  illas  liber- 
»  tates  et  libéras  consuetudines  quas  cornes  Villelrous  Pictavie  eis  con- 
))  cessit,  sicut  carta  Ludovici  régis  Francorum  quam  inde  habent  testatur.  » 
[Bibl.  de  l'Ecole  des  Charles,  ¥  série,  IV,  156  )  —  Il  n'y  a  aucune  raison 
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[leiipler  lo  territoire  compris  entre  la  mer  et  l'ancien  village 
H  en  lit  une  sorte  de  lieu  d'asile  où  amu<''rent,  de  tous  les 
points  de  la  France  et  de  l'c'tranger,  une  nombreuse  popu- 
lation'. Cent  ans  plus  tard,  elle  n'avait  pas  encorf»  perdu  le 
souvenir  de  sa  diversité  d'origine,  ainsi  ([u'en  tt'moignent  les 
noms  de  dix-sept  cent  quarante-neuf  ha])itants  de  La  Rochelle 
qui,  le  12  août  1224,  prêtèrent  serment  au  roi  Louis  VIP. 

Apr(^s  la  mort  du  comte  de  Poitiers,  La  Rochelle  échut, 
comme  ses  autres  Etats,  à  son  gendre,  le  roi  de  France, 
Louis  VII  ;  ce  fut  probablement  alors  qu'eut  lieu  la  confir- 
mation des  privilèges  concèdes  par  Guillaume  X  dont  parle 
la  charte  de  Henri  ir\  Toutefois  Eble  de  Mauléon  et  Geoffroi 
de  Rochefort,  ayant  revendiqué  alors  les  domaines  du  dernier 
seigneur  de  Chàtel-Aiilon,  dont  ils  descendaient,  ils  leur  furent 
restitués,  à  l'exception  du  château  même  de  Châtel-Aillon,  qui 
avait  encore  de  l'importance  comme  forteresse,  et  de  la  moitié 
des  revenus  de  La  Rochelle  qui  s'élevaient  déjà,  paraît-il,  assez 
haut  pour  motiver  cette  réserve  \  Après  avoir  été  quelque 


de  croire  avec  M.  Jourdan  (Mémoire  cité.  p.  110)  que  ces  privilèges,  con- 
cédés entre  1117  et  1137,  impliquaient  la  concession  de)>  Elablissemenls, 
qui  certainement  n'ont  pu  être  rédigés  que  sous  Henri  II.  On  pourrait 
tout  aussi  justement  prétendre  qu'à  Rouen  ils  remontent  au  règne 
d'Henri  I"',  parce  (juc  ce  prince  a  octroyé  des  privilèges  à  la  ville. 

^  Une  relation  dont  nous  parlerons  plus  loin  semble  ne  faire  dater  le 
peuplement  de  La  Rochelle  que  de  l'époque  où  la  ville  fut  possédée  par 
Eble  de  Mauléon;  cependant  comme  cette  relation  même  parle  des  revenus 
de  La  Rochelle  que  s'était  réservé  le  roi  Louis  Vil  en  cédant  ce  lief 
aux  descendants  des  seigneurs  de  Ghàtel-Aillon,  il  est  plus  vraisemblable 
de  l'attribuer  au.^  privilèges  concédés  par  le  comte  de  Poitiers  et  îe  roi 
de  France  dont  parle  la  charte  de  Henri  II.  Rien  d'étonnant  du  reste  à 
ce  que  l'immigration  ait  continué  au  temps  d'Eble  de  Mauléon. 

-  Arch.  nat.,  ,1  626,  n°  135.  —  Cf.  les  observations  que  ces  noms  ont 
suggérées  à  M.  Marohegay.  (Dibl.  de  l'Ecole  des  Charles,  4e  série,  t.  IV, 
p.  159.) 

^  Voy.  plus  haut,  p.  61,  note  5. 

•'  Nous  empruntons  ces  renseignements  à  une  relation  de  l'étalilisse- 
ment  d'une  nouvelle  paroisse  à  La  Rochelle,  que  Gailand  (Discours,  p.  xv), 
Besly  (Hist.  des  comtes  de  Poitou,  p  472),  dWchm-y  (S picilryiii m .  éd.  in  fol., 
t.  IlT,  p.  502),  Arcère  (Hist.  de  La  Rochelle,  t  II,  p.  690),  le  Gallui  Chrisliana 
(t.  H,  instr.,  col.  462)  et  le  Recueil  des  historiens  de  France  (t.  .XIL 
p.  4iy  n.)  ont  publié,  en  tout  ou  en  partie,  d'après  «  une  pancarte  du 
«  trésor  de  l'église  Saint-Barthélemy  de  La  Rochelle.  >»  Mais  celle  rela- 
tion, qui  n'a  pas  la  forme  d'un  acte  authentique  et  qui  ne  parle  qu'à  la 
lin  du  récit  de  la  fondation  de  la  nouvelle  paroisse ,  me  paraît  bien  pluto 
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temps  en  désaccord  au  sujet  de  leurs  possessions,  les  deux 
co-seigneurs  se  réconcilièrent.  Sous  leur  domination,  La  Ro- 
chelle continua  à  se  développer  et  à  prospérer,  si  bien  que  la 
seule  paroisse  qui  avait  jusque-là  existé  devint  insuffisante  et 
que  la  population  nouvelle  demanda  la  création  d'une  seconde  ' 
qui  fut  établie  en  1152^ 

Les  domaines  qui  constituaient  le  douaire  d'Eléonore  de 
Guyenne  ayant  passé  à  Henri  II,  celui-ci  devint  d'abord  suze- 
rain des  seigneurs  de  La  Rochelle,  et  quelque  temps  après 
seigneur  direct  de  la  ville  dont  il  déposséda  Eble  de  Mauléon'\ 
Ce  fut  alors  sans  doute  qu'il  confirma  les  privilèges  autrefois 
accordés  à  La  Rochelle  par  Guillaume  comte  de  Poitiers  et 
par  Louis  VII  \  Cet  acte,  donné  au  Mans,  ne  porte  pas  de  date, 


un  t'rao;ment  de  chronique,  tVagriient  que  je  rattacherais  volontiers  à  la 
Chronique  relative  à  l'Aunis,  restituée  par  M.  Berger  à  Richard  le  Poi- 
tevin. Ce  morceau  y  comblerait  précisément  une  lacune,  puisque,  après 
avoir  raconté  les  maliieurs  du  sire  de  Chàtel-Aillon  (1117),  la  narration 
de  Richard  saute  brusquement  à  la  tin  du  xu^  siècle.  C'est  pour  comp#ter 
et  éclairer  cette  chronique  que  les  auteurs  du  Recueil  des  historiens  de 
France  ont  donné  en  note  cette  relation  ;  mais  je  m'étonne  qu'ils  n'aient 
pas  été  frappés  de  la  ressemblance  des  idées  et  du  style  des  deux  mor- 
ceaux, non  plus  du  reste  que  M.  Berger  qui  cependant  a  dû  nécessai- 
rement étudier  l'un  et  l'autre. 

^  «  ...  Multitude  hominum  tam  indigenarum  quam  advenarum  ex 
»  diversis  orbis  parlibus  illic  per  terram  et  per  mare  applicantium  pos- 
»  tukiverunt  a  predictis  dominis  (Ëbbone  de  .Maleone  et  Godefrido  de 
1)  Rupelorti)  campum  Guillelmi  de  Syre  qui  erat  ville  et  porlui  conti- 
»  guus.  Quia  autem  grave  erat  eis  propter  vie  longitudinem  adiré  parro- 
I)  chialem  ecclesiam  de  Connia  in  superiori  parte  ipsius  ville  sitam,  pos- 
)i  tulaverunt  sibi  in  campo  prediclo  ecclesi.im  fieri  in  honore  sancti 
»  Bartholomei.  »  {Relation  de  l' établissement  de  la  paroisse  de  Samt-Dar- 
thélemy,  dans  Histor.  de  France,  t.  Xll,  p.  419.) 

-  Et  non  en  1145,  comme  dit  Galland.  Les  lettres  d'Eugène  III,  qui,  à 
la  demande  de  l'abbé  de  i.luny,  enjoignit  à  l'évèque  de  Saintes  de  laisser 
s'établir  cette  église,  sont  datées  de  Segni,  10  kl.  mart.  (20  lévrier).  — 
Voy.  Jaffé,  Regesta,  n°  6633. 

■'  Nous  ne  connaissons  ce  fait  que  par  un  document  du  24  décembre 
1199.  Le  hls  d'Eble  de  Mauléon  reçut  alors  d'Eléonore  la  restitution  de 
Talmond,  eten  échange  deLa  Rochelle  le  château  de  Benon  avec  une  rente 
de  cinq  cents  livres  i,i  praetoralu  de  Rapella,  moyennant  quoi  il  renonça 
à  tous  ses  droits  sur  La  Rochelle.  (A.rcère  t.  II,  p.  647.)— Ce  documentest 
aussi  publié  par  Galland,  Discours,  p  xxvi.  Un  meilleur  texte  est  dans  le 
vol.  317  de  la  collection  Bnenne,  fol.  21. 

■'•  Cette  charte  a  été  plusieurs  fois  publiée:  par  Galland,  Discours  au  rotj, 
p.  XXX,  d'apr.  le  recueil  de  la  liibl.  nat  ,  Fr.  169i)6,  par  les  é.iiteurs  des 
Ordonnances  (t.  xr,  p.399),d'ap.un  vidimus  du xiv^ siècle  {Arcli.  ??«Y.,  JJ53, 
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mais  l'iutei'Vinitiou  do  Ricliard,  ([ui  y  doiiua  sou  assentiment 
comme  comte  de  Poitiers,  prouve  ([u'il  n'est  pas  antérieur  à 
IIGO;  (le  plus,  la  mention,  parmi  les  témoins,  d'Etienne,  ar- 
chevêque de  Rennes,  ne  pernu^t  j)as  de  reculer  sa  date  après 
1178.  L'itinéraire  de  Henri  II,  dressé  par  M.  Stubbs,  men- 
tionne deux  fois  la  présence  de  ce  prince  au  Mans  dans  cette 
période,  le  30  avril  1174  et  le  2  février  1175*;  il  est  vrai 
que  cet  itinéraire,  dressé  presque  uniquement  à  l'aide  de  Be- 
noit de  PeterborouLi'h  et  de  Raoul  de  Dicet,  est  loin  d'être 
complet.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  sais  sur  quoi  s'est  basé 
M.  Marchegay  })our  dater  de  1170  la  confirmation  dos  privi- 
lèges de  la  Rochelle  par  Henri  II. 

A  ce  moment,  quoique  récente  encore,  La  Rochelle 
avait  décidément  remplacé  Châtel-Aillon.  Dans  la  troisième 
rédaction  de  sa  chronique,  écrite  après  1171,  Richard  le 
Poitevin  en  parle  déjà  comme  d'un  port  important  où  affluait 
chaque  jour  une  quantité  de  vaisseaux  de  commerce",  tandis 
que  Chatel-Aillon  était  déjà  presque  détruit  ^ 

^aix  franchises  et  libres  coutumes  concédées  par  le  dernier 
comte  de  Poitiers  et  par  Louis  VII,  la  charte  de  Henri  II 
apporte  une  réserve,  c'est  le  droit  pour  le  roi  d'Angleterre  ou 
son  fils  le  comte  de  Poitiers  de  connaître  des  cji'imes  {magnum 
/orisfactum)  dont  plainte  leur  aurait  été  faite  et  qu'il  leur 
plairait  d'évoquer.  Cette  restriction  semblerait  indiquer  que, 
dans  des  privilèges  antérieurs  qui  ne  nous  sont  pas  parvenus, 
la  connaissance  des  cas  de  haute  justice  aurait  déjà  été 
concédée  à  la  ville.  A  cela,  le  roi  d'Angleterre  ajoute  la 
concession   d'une    commune  *.    On    trouve    encore    dans    le 


pièce  41.)  Enfin  un  texte  bien  meilleur  a  été  donné  par  M.  Marchegay. 
[Dibl.  (le  r Ecole  des  Clvirlea,  IV«  série,  t.  IV,  p.  156)  d'ap.  \c  Ms.  Fr.  18970, 
fol.  1,  de  la  Bihl.  nat.  11  en  existe  encore  d'autres  copies  :  coll.  Duchesne, 
t.  78,  toi.  1396;  coll.  Brienne,  t.  317,  fol.  55. 

'  Oulline  Hinerarij  of  Henry  II,  dans  Benedict  of  Pelerborough,  éd. 
Stubbs.,  p.  cxxxix. 

-  «  ...  Vicum  mirabilem  de  novo  constructum,  qui  Rochella  nuncu- 
»  patur,  et  ([uia  ibi  porlus  aptus  est  per  mare  navigantibus,  de  diversis 
»  rei^ionibus  muUitudo  naviuai  causa  negociacionis  de  die  in  diem  ad- 
»  venit.  »  (Richard  le  Poitevin,  nis.  du  Vatican,  fds.  de  la  reine  Chris- 
tine, 1911,  cité  par  Beriçer,  Mém.  cité,  p.  46  n.) 

■'  «  ...  Castrum  Julii  supra  mare  positum  pêne  ad  nichilum  redactum.  » 
(Ibid.) 

'  (I   (".oncedo  etiam  eis  ut  iiabcant  coaimuniam   ad  defensionem  et  se- 
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même  acte  la  promesse  de  l'exécution  de  leurs  dernières 
volontés  faite  à  tous  ceux  qui  mourraient  après  s'être 
confessés  et  avoir  fait  un  testament,  et  l'extension  du  béné- 
fice de  cette  disposition,  sous  réserve  d'aumônes  pour  le 
repos  de  leur  âme,  à  ceux  que  la  mort  aurait  surpris  sans 
qu'ils  aient  eu  le  t'emps  d'appeler  un  confesseur. 

Ces  dispositions  relatives  aux  successions  furent  précisées 
par  un  acte  de  Richard,  comte  de  Poitiers,  sans  date,  mais 
postérieur  au  précédent'.  D'après  ce  texte,  les  biens  de  l'in- 
testat ou  déconfés  allaient  à  ses  enfants  ou  à  ses  gendres  s'il 
en  avait,  au  comte  s'il  n'en  avait  pas.  Le  confès,  celui  qui 
avait  eu  la  précaution  de  faire  un  testament,  était  assuré  de 
l'exécution  des  volontés  contenues  dans  ce  testament  ^  Cette 
charte  du  comte  de  Poitiers  concède  en  outre  aux  Roche- 
lais  le  droit  de  se  marier  librement,  et  leur  promet  de  n'in- 
tervenir dans  les  mariages  ni  des  fils,  ni  des  filles,  ni  des 
veuves  de  bourgeois. 

La  courte  chronique  relative  à  l'Aunis  de  Richard  le  Poi- 
tevin se  termine  par  une  série  de  déclamations  apocalypti^es 
qui  font  allusion  à  des  événements  qui  se  seraient  passés  à 
La  Rochelle.  Ce  sont  des  imprécations  contre   les  traîtres. 


»  curitatem  ville  sue  et  rerum  suarum,  salva  fide  mea  et  honore  meo  et 
»  domini  Pietavie,  quamdiu  eam  rationabiliter  tractaverint.  w 

^  Cet  acte,  donné  au  Pin  en  Poitou,  est  publié  dans  les  Ordonn  ,  XI, 
p  318,  d'ap.  le  registre  du  Trésor  des  Chartes,  JJ  53,  pièce  318,  et  par 
Gallant,  Discours  au  roi,  p.  xx.  Dans  le  registre  du  Trésor,  il  est  suivi  de 
la  mention  de  la  confirmation  par  la  reine  Eléonore  :  «  Hec  eadem  con- 
I)  firmat  regina  Alienor  sub  eadem  forma.  »  Cette  mention  s'applique  pro- 
bablement aussi  à  la  charte  de  Henri  II,  citée  précédemment  et  qui  pré- 
cède, dans  le  même  vidimus,  l'acte  du  comte  Richard.  Des  copies  du  même 
acte  se  trouvent  encore  dans  la  coll.  Brienne,  vol.  317,  fol.  23  et  23  \°, 
ei  dans  la  coll.  Duchesne,  t.  78,  fol.  iJl. 

-  Au  début  du  xiv«  siècle,  les  réformateurs  envoyés  par  le  roi  durent 
maintenir  ce  privilège  contre  les  prétentions  du  procureur  du  roi  : 
«  Comme  nous  avons  entendu  que  Mestre  Aymeri  Teler,  procureur  du  roy 
»  ou  temps  passé,  ait  mis  empeschement  non  deuement  sus  les  testau- 
»  mens  des  bourgois  de  La  Rochelle  qui  mouroient  senz  hoir  dessen- 
»  dant  de  leur  char  propre,  combien  que  il  eussent  heriters  de  leur 
»  lignage  ou  que  il  eussent  autrement  ordené  leuement,  nous  deffen- 
»  dons  que  de  ores  en  avant  empeeschement  ne  soit  mis  sus  le  testaument 
»  desdis  bourgois  ne  saisine  faite  en  leur  biens  quant  il  en  auront  or- 
»  denéen  testaument,  parquoy  leur  ordonnance  soit  de  rien  empeschiée.» 
(Ordonnance  des  enquêteurs  Nicolas  de  Bray  et  Louis  de  Villepreux  du 
25  mars  1317.  Ordonn.,  t.  XII,  p.  432.) 
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des  allusions  ;\  iiu  soulèvement  contre  le  comte  Richard,  auquel 
auraient  pris  part  les  habitants  de  La  Roclielle,  des  prédic- 
tions de  dévastations  et  de  ruines,  des  anatln^'uies  contre  les 
vices,' les  richesses  et  la  puissance  des  Rochelais,  enfin  une 
apostrophe  adressée  à  une  tour  maritime  que  les  étrangers 
approcheront,  mais  dont  ils  s'éloigneront  couverts  de  honte. 

Les  chroniqueurs  qui  ont  parlé  de  Richard  et  de  Henri  II 
n'apportent  malheureusement  à  tout  ce  galimatias  obscur 
et  emphatique  aucun  éclaircissement.  L'imprécation  lancée 
contre  les  rebelles  qui  vont  chercher  du  secours  auprès  du 
roi  d'Angleterre  *  semble  indiquer  que  c'est  à  l'époque  des 
guerres  entre  Henri  II  et  ses  fils,  c'est-à-dire  entre  1186 
et  1188,  qu'il  faut  placer  les  événements  dont  il  est  ques- 
tion ".  L'auteur  paraît  aussi  faire  allusion  à  un  siège  soutenu 
par  La  Rochelle*  et  à  une  répression  vigoureuse  exercée 
par  le  comte  Richard*.  Mais  la  forme  obscure  et  prophé- 
tique de  tout  ce  morceau,  non  moins  que  le  silence  des 
autres  historiens,  laisse  douter  de  la  réalité  d'événements 
quCi  comme  le  dit  M.  Berger,  peuvent  bien  n'avoir  existé  que 
dans  les  espérances  ou  les  craintes  du  chroniqueur  ^  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'acte  de  Richard  que  nous  avons  analysé  plus 
haut  paraît  sans  relation  avec  eux,  et,  dans  tous  les  cas, 
il  n'offre  de  secours  ni  pour  en  prouver  la  réalité,  ni  pour 
en  fixer  la  date. 

Tous  les  documents  que  nous  avons  cités  jusqu'à  présent 


^  «  Vae  iis  qui  vadunt  ad  regem  Aquiloni.s  ad  auxilium  (juaeren- 
»  dum...l  1)  [flistor.  de  France,  t.  XII,  p.  420.) 

-  On  ne  saurait  dans  tous  les  cas  souscrire  à  l'opinion  de  M.  Délayant 
qui  voit  dans  ce  passage  des  allusions  au  siège  de  12'.^4.  (Historiens  de  La 
liochelle,  p.  8.)  M.  Berger  a  surabondamment  prouvé  qu'il  fallait  que 
Richard  le  Poitevin  i'ùt  parv?nu  à  une  vieillesse  avancée  pour  raconter 
des  événements  de  1188.  [Méin.  cité,  p.  51.) 

^  «  Timebit  ergo  iiupella  saevitiam  ipsius  (Ricardi),  atque  muros  suos 
»  cum  fossis  dupliciter  augebit.  Circuibit  eam  undiiiue  mare  rumorque 
»  tanti  operis  transcendet  Alpes.  0  !  iugite  a  facie  Ricardi  Aquitanorum 
»  ducis  qui  angulum  maris  incolitis  !  »  (Histor.de  France,  t.  XII,  p.  i20.) 

''  «  Ululate  naves  Rupellae  quia  vastala  est  habitatio  vestra  unde 
B  consueveratis  portare  diversa  mercimonia.  In  die  illa,  Ricardo  duce 
1)  irruente,  ut  propheta  testalur,  deculvabit  dominus  verticem  tiliarum 
I)  Rupellae  et  crinom  earum  nudabit...  Vao  vobis  (jui  opulenti  estis  in 
»   Rupella  qui  confiditis  in  divitiis  et  in  judiciis  vestris  !  »  (Ibid.) 

■'  Mém.  cil.,  p.  115. 
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ne  font  aucune  allusion  à  l'organisation  intérieure  de  la  com- 
mune (le  La  Rochelle,  et  cependant  c'est  au  règne  de  Henri  II 
ou  à  celui  de  Richard  qu'il  faut  rapporter  l'adoption  des  Éta- 
blissements. Si  l'on  pouvait  arguer  de  l'époque  de  leur  ré- 
daction, on  n'aurait  aucune  hésitation  à  les  faire  remonter 
jusqu'à  Henri  II,  mais  il  faudrait  avoir  prouvé  auparavant 
qu'ils  ont  été  rédigés  pour  La  Rochelle,  ce  qui  est  loin  d'être 
démontré.  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  s'en  rapportait  à  l'analyse 
donnée  par  Amos  Barhot  d'une  charte  émanée  du  roi  Richard, 
on  aurait  la  preuve  qu'avant  II99,  il  existait  à  La  Rochelle 
un  maire,  des  échevins  et  des  pairs,  c'est-à-dire  les  éléments 
essentiels  de  l'organisation  décrite  par  les  Etablissements  \ 
On  peut  suspecter  les  termes  de  cette  charte,  connus  seule- 
ment par  une  analyse,  mais  la  concession  des  Etablissements 
à  la  ville  de  Saintes,  faite  en  1199  par  la  reine  Eléonore^ 
suffit  à  montrer  que  cette  organisation  avait  été  adoptée  par 
La  Rochelle  avant  cette  époque. 

Et  maintenant  est-ce  bien  de  Rouen  que  La  Rochelle  a  tiré 
sa  constitution?  Nous  n'en  avons,  il  faut  le  reconnaître,  itrtlle 
preuve  directe.  La  seule  conclusion  qu'il  soit  légitime  de 
tirer  de  l'étude  et  de  la  comparaison  des  textes  est  la  sui- 
vante :  c'est  vers  la  même  époque  et  sous  la  môme  influence 
que  les  deux  villes  ont  adopté  la  même  organisation.  Les 
documents  que  nous  avons  pu  interroger  ne  sauraient  décider 
même  la  question  d'antériorité,  puisqu'ils  ne  donnent  que  des 


^  A  l'année  1200  :  «  Celte  année,  ledit  Richard,  roy  d'Angleterre,  a  qui 
»  ladite  Elienor,  sa  mère,  avoit  particulièrement  designé  le  duché  de 
»  Guienne  et  compté  de  Poictou,  faict  haillete  aux  maire,  eschevins 
«  et  pairs  de  cette  ville  des  terres  depuis  la  porte  de  Gongnes  jusques  aux 
..  moulins  du  Temple...  »  (bihi.  nat.,  ms.  Fr.  18968  ,fol.  24.)  Si  ce  docu- 
ment était  de  1200,  comme  le  dit  Barbot,  il  ne  saurait  émaner  de  Richard. 
Néanmoins  c'est  dans  la  date  plutôt  que  dans  le  nom  du  souverain  que 
doit  être  l'^^rreur  de  Barbot,  car  les  chartes  de  Richard,  comme  celles  de 
Jean  Sans-Terre,  ne  portent  presque, jamais  de  date. —  M.  Jourdan,  pour 
reculer  la  date  de  ce  document,  a  modifié  de  la  manière  suivante  l'ana- 
lyse donnée  par  Barbot  :  <•  Privilège  de  Richard,  compte  de  Poitou,  par 
»  lequel  il  tait  baillete,  etc.  »  De  cette  manière  ils'estautorisé  à  dire  que 
cette  charte  est  antérieure  à  1189.  {Mém.  cit.,  p.  106.)  Le  texte  que  nous 
donnons  est  le  même  dans  l'original  d'Amos  Barbot  (Fr.  18968)  et  dans 
la  copie  provenant  de  Golbert.  (Fr.  4797,  fol.  20.) 

-  «  Precipimus  autem  au  ultimum  ut  communiam  suam  teneant  se- 
»  cundum  formam  et  modum  communie  de  Rochella.  h  (Teulet,  Trésor 
des  Charles,  t.  I,  p.  208.) 
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époques  approximatives  et  circonscrivent  hidate,  pour  Rouen 
entre  1177  et  1183,  et  pour  La  Rochelle  entre  IIOU  et  1199. 
Une  seule  chose  peut  faire  pencher  la  balanc(!  en  faveur  de 
Rouen,  c'est  le  nom  qu'a  porté,  mémo  dans  les  villes  qui 
l'ont  adoptée  pendant  la  période  anglaise  et  qui  l'ont  reçue 
directement  de  La  Rochelle,  cette  loi  municipale  si  célèbre  au 
moyen  âge.  Partout  et  toujours,  elle  a  été  connue  sous  le  nom 
que  nous  lui  avons  conservé  :  /es  Etablissements  de  Rouen. 

Après  la  mort  du  roi  Richard, -les  privilèges  de  comnume  de 
La  Rochelle  furent  confirmés,  en  1 199,  i)ar  la  reine  Eiéonore  ', 
et  peu  de  temps  après,  le  8  juillet  de  la  même  année,  par 
Jean  Sans-Terre  ^ 

Bien  que  la  charte  de  Henri  II,  portant  concession  d'une 
commune  à  La  Rochelle,  ait  été  plusieurs  fois  publiée,  néan- 
moins c'est  au  privilège  de  la  reine  Eiéonore  que  la  plupart 
des  historiens  ont  rapporté  la  création  de  la  commune  ; 
cela  tient  à  ce  que  c'est  à  partir  de  1199  seulement  que  l'on 
trouve,  so;t  dans  le  manuscrit  de  Mérichon,  soit  ailleurs, 
me,'\tion  des  maires  de  la  ville.  Malgré  cela,  rien  n'autorise 
à  penser,  avec  les  historiens  de  La  Rochelle,  qu'il  y  ait  eu 
une  interruption  dans  l'exercice  du  droit  de  commune. 

Les  termes  de  la  charte  d'Eléonore  rappellent  ceux  de  la  con- 
cession d'Henri  II  ;  ils  font  envisager  la  commune  comme  un 
moyen  de  défendre  à  la  fois  les  droits  de  la  ville  et  ceux  des  rois 
d'Angleterre,  ainsi  que  cela  est  fréquent  dans  les  privilèges 


^  «  Sciatis  nos  concessisse...  universis  hominibus  de  Rochellaet  eorum 
»  heredibus  communiam  juratam  apud  Rochellam  ut  tam  noslra  quam 
»  sua  propria  jura  melias  defendere  possint  et  magis  intègre  custodire, 
»  salva  et  retenta  Ûdelitate  nostra  et  bereduin  nostrorum.  Volumus 
»  quoque  et  statuimus  ut  omnes  libère  et  usitate  consueludines  ville 
»  sue  quas  antecessores  eorum  et  ipsi  sub  antecessorum  nostrorum  et 
»  nosiro  dominio  hactenus  habuerint,  eis  et  eorum  heredibus  inviolabi- 
1)  liter  observentur  et  ut  ad  ipsas  manutenendas  et  ad  jura  sua  et  nostra 
I)  et  heredum  nostrorum  defendenda  vim  et  posse  communie  sue,  quando 
«  necesse  fuerit,  contra  omnem  hominem,  salva  tidelitate  nostra  et  salvis 
»  juribus  nostris  et  heredum  nostrorum  et  juribus  sancte  Ecclesie,  exer- 
»  ceant  et  apponant.  »  Cet  acte  est  publié  dans  :  Joly,  Offices  de  France, 
t.  II,  p.  1833;  Gallant,  Discours,  p.  xxiv;  Arcère,  llisl.  de  La  Rochelle, 
t.  II  pr.,  p.  660;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  320.  On  en  trouve  des  copies  entre 
autres  dans  le  ms.  Fr.  18970,  fol.  7;  dans  le  t.  78  de  la  coll.  Duchesne, 
fol.  191  ;  dans  le  t.  317  de  la  coll.  Brietme,  fol.  19,  et  dans  les  rass.  de 
Dom  Fonteneau,  t.  XXV,  p.  209,  et  t.  XXVll  bis,  p.  223. 

^  Voy.  la  note  1  de  la  page  suivante. 
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anglais.  La  reine  ajoute  à  cette  concession  la  confirmation  et  le 
maintien  des  libres  coutumes  en  usage  à  La  Rochelle,  tant  sous 
ses  prédécesseurs  que  de  son  temps  ;  il  faut  probablement  en- 
tendre parla,  entre  autres  choses,  les  usages  relatifs  aux  testa- 
ments et  aux  héritages  promulgués  et  confirmés  par  Henri  II 
et  Richard,  plutôt  que  les  Établissements  auxquels  s'appli- 
querait mal  l'expression  :  libère  et  usitate  consuetudines. 

La  charte  de  Jean  Sans-Terre  confirme  presque  dans  les 
mêmes  termes  la  charte  d'Eléonore\  D'autres  chartes  du 
même  roi  confirmèrent  et  étendirent  ces  privilèges.  Le  28  avril 
1205,  il  octroya  anx  Rochelais  le  droit  de  posséder  en  Poitou^  ; 
c'était  un  moyen  de  rassurer  les  intérêts  des  bourgeois,  au 
moment  où  le  Poitou  venait  de  devenir  terre  française.  Le 
29  août  de  la  même  année,  tout  en  réservant  ses  droits  d'host 
et  de  chevauchée,  dont  il  avait  un  besoin  plus  pressant  que 
jamais,  il  déclara  les  habitants  de  La  Rochelle  francs  de 
toute  taille,  de  tout  impôt,  de  tout  péage,  non  seulement  à 
La  Rochelle,  mais  encore  dans  tous  ses  domaines  ^  Ce  pri- 
vilège fut  confirmé,  presque  dans  les  mêmes  termes,,  le  27  sep- 
tembre suivant,  mais  sous  la  réserve  des  revenus  de  la  prévôté 
de  la  ville*.  Ces  revenus  étaient  considérables,  et  il  y  aurait 
eu  danger  à  y  renoncer,  car  ils  avaient  servi  à  dédommager 
Raoul  et  Savari  de  Mauléon  de  la  perte  des  droits  auxquels 


*  «  Sciatis  nos  concessisse...  burgensibus  de  Rupella  quod  habeant 
»  communiam  cum  omnilius  libertatibus  et  liberis  consueludinibus  ad 
»  communiam  pertinentibus.  Concessimus  etiam  eis  quod  ipsi  habeant 
»  omnes  libertates  ac  libéras  consuetudines  quas  habuerunt  et  habere 
I)  consueverunt  temporc  bone  memorie  Henrici  patris  nostri  vel  ahorum 
»  antecessorum  nostrorum.  »  Cet  acte  est  publié  dans  Joly,  Offices  de 
France,  t.  II,  p.  1833;  Gallant,  Discours,  p.  xxix  ;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  318. 
Il  y  en  a  des  copies  dans  le  t.  78  de  la  coll.  Duchesne,  fol.  192  ;  dans 
le  t.  317  de  la  coll.  Brienne,  fol.  17  et  34  ;  dans  les  registres  du  Trésor 
des  Chartes,  JJ  30  a,  pièce  422,  et  JJ  53,  pièce  144. 

-  Gallant,  Discours,  p,  xxix  ;  Ordonn.,  t.  XI,  p.  318;  Arch.  nat.,  JJ 
30  a,  pièce  422;  Bibl.  nat.,  Coll..  Duchesne,  t.  78,  fol.  192;  Coll.  Erienne, 
t.  317,  fol.  25.  —  Les  Rochelais  voulurent  plus  tard  se  prévaloir  de 
ce  privilège  pour  acquérir  des  ûefs  et  des  arrière-fiefs  en  Poitou  ;  un 
arrêt  de  Parlement,  en  1292,  les  débouta  de  leurs  prétentions.  (Bou- 
taric,  Actes  du  Parlement,  no2792.) 

3  Ordonn..  t.  XI,  p.  319  ;  Arch.  nat.,  JJ  53,  pièce  144  :  Biblioth.  nat., 
Coll.  Brienne,  317,  fol.  27  et  34  v°. 

"  Gallant,  Discours,  p.  xxx  ;  Coll.  Brienne,  t.  317,  fol.  34  ;  coll.  Du- 
chesne, t.  78,  fol.  192  v°. 
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ils  pnHendaient  sur  La  Uoclicllc  comme  descemlants  d'Eble 
(le  Mauléou  et  des  seigneurs  de  Chàtel-Aillou'.  C'était  en 
(lueUiue  sorte  le  gage  de  leur  fidélité,  et  Savari  renonçait  si 
peu  à  ses  droits  à  cet  égard  qu'après  être  passé  au  service 
du  roi  do  France,  il  se  faisait  i)romettre  par  lui  la  concession 
de  La  Rochelle  si  l'on  pr(>nait  cette  ville  ". 

Le  31  décembre  1208,  le  roi  Jean  restreignit  son  droit 
d'host  et  de  clunauché*^  sur  la  milice  de  La  Roclielh^  au  cas 
où  il  aurait  sufrisamment  })ourvu  à  la  défense  de  la  ville,  mais 
en  même  temps  il  obligea  tous  les  habitants  auxquels  leurs 
facultés  le  permettaient,  à  entretenir  un  cheval  i)r()})ro  au  ser- 
vice de  guerre*. 

Toutes  ces  concessions,  outre  leurs  dispositions  particu- 
lières, contiennent  la  confirmation  de  tous  les  privilèges  anté- 
rieurs. On  voit  que  La  Rochelle,  si  elle  restait  presque  seule  de 
toutes  les  villes  de  l'Ouest  fidèle  au  roi  d'Angleterre,  savait 
du  moins  profiter  de  sa  fidélité.  Toutes  les  faveurs  qu'elle 
ob^>nt  alors  ne  furent  pas  consignées  dans  des  privilèges  ; 
c'est  ainsi  que  tomba  à  peu  près  en  désuétude  l'article  P*"  des 
Etablissements  qui  prescrivait  de  faire  nommer  le  maire  par 
le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  élus  par  les  cent  pairs  ; 
le  roi  Jean  avait  dû  consentir  à  laisser  le  maire  à  l'élection 
directe,  et  plus  tard  Henri  III  dut  presque  sanctionner  cet 
usage,  tout  en  maintenant  l'élection  des  trois  candidats  et  en 
déléguant  à  son  sénéchal  la  nomination  comme  maire  de  celui 
qui  serait  désigné  par  les  bourgeois  \ 

Un  an  plus  tard  (1224),  la  Rochelle,  malgré  les  efforts  de 

1  Voy.  plus  haut  (p.  63,  n.  3)  la  mention  de  l'acte  du  24  décembre  1 199 
par  lequel  Eléonore  concède  entre  autres  choses  une  rente  annuelle  de 
cinq  cents  livres  à  Raoul  de  Mauléon  sur  la  prévôté  de  La  Rochelle.  La 
même  année,  le  roi  Jean  concède  à  Savari,  sur  la  même  prévôté,  une 
rente  de  dix  mille  sous  «  pro  jure  suo  quod  ipsi  et  antecessores  sui  ha- 
»  buerunt  et  tenuerunt  in  Rupella.  ><  {Rotiili  Charlarum,  p.  2i.) 

'^  Traité  entre  Philippe-Auguste  et  Savari  de  Mauléon  en  juillet  1212. 
(Delisle,  Catalogue,  n°  1391.) 

^  Anal,  do  M.  Redet  d'ap.  un  vidimus  du  6  octobre  1369,  envoyé  par 
le  garde  du  scel  de  La  Rochelle  à  la  ville  de  Poitiers,  aux  Arch.  munici- 
pales de  Poitiers.  (Bibl.  nat.,  n.  acq.  fr.  3'j15,  fol.  217.) 

^  1223,  17  février.  «...  Vobis  mandamus  (majori  et  burgensibus)  quod 
»  vos,  electis  tribus  de  melioribus  et  discrecioribus  ville  vestre,  eos  l'a- 
1  ciatis,  loco  nostro,  senescallo  nostro  presentari  ut  ipse  quem  vobis 
i  videat  magis  expedire  in  mnjorem  rocipiat.  »  {liotuli  lilter.  claus.]  t.  I, 
p.  535.) 
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Savari  de  Mauléon,  redevenu  sénéchal  du  Poitou,  était  con- 
quise à  la  France  ;  tous  ses  habitants  juraient  fidélité  au  roi 
Louis  Vlir,  et  celui-ci  faisait  garantir  en  retour  par  Mathieu 
de  Montmorency  et  d'autres  seigneurs  tous  les  privilèges  de 
la  ville  ^  confirmait  toutes  ses  chartes,  toutes  ses  franchises 
et  toutes  ses  coutumes  ^ 

Les  privilèges  de  La  Rochelle  furent  encore  confirmés  par 
Louis  IX,  en  mai  et  en  juin  1227*,  par  Alphonse  de  Poitiers 
en  juillet  1241  ^  et  en  avril  1269  ^  par  son  sénéchal,  à  la 
requête  des  habitants,  en  novembre  1270"^,  par  Philippe  III 
en  février  1272',  par  Philippe  le  Bel  en  avril  1286  ^ 

En  somme,  l'organisation,  les  privilèges  et  les  franchises 
de  La  Rochelle  eurent,  pendant  tout  le  xiif  siècle,  une  fixité 
dont  on  trouverait,  croyons-nous,  peu  d'exemples  dans  les 
autres  villes.  A  part  quelques  confiits  sans  importance,  et 
bientôt  terminés  à  l'avantage  des  Rochelais,  entre  les  magis- 
trats municipaux  et  les  officiers  royaux,  relativement  à  la 
police  de  la  ville  ^'',  de  courts  désaccords  au  sujet  de  la  pré- 
tention, un  moment  contestée,  de  faire  jurer  le  maintien  de 
leurs   privilèges   par  les   sénéchaux   de    Saintonge  nouvel - 


'  Teulet,  LaycLles  du  Trésor  des  Charles,  t.  II,  )).  36.  —  Cf.  la  liste  des 
1749  habitants  qui  ont  prêté  serment.  (Ârch.  nat.,  J  626,  n°  135.) 

"^  Gallant,  Discours,  p.  ly. 

3  Gallant, /6id.,  p.  lui;  Ordonnances,  t.  XI,  p.  318. 

''  1227,  mai.  Confirmation  des  privilèges.  {Ordonn.,  t.  XI,  p.  325.)  — 
1227,  juin.  Gui  de  Merville  garantit  au  nom  du  roi  le  maintien  des  fran- 
chises et  libertés.  (Gallant,  Discours,  p.  lx.)  —  1227,  juin.  Franchises  de 
péages  et  de  droits  sur  terre  et  sur  mer.  [Ordonn.,  t.  XI,  p.  326.) 

•'  Ind.  par  Teulet,  Layettes  du  Trésor  des  Charles,  t.  II,  p.  454.  La  pièce 
est  en  déficit  au  Trésor  des  Chartes,  mais  il  y  en  a  une  copie  dans  le  ms. 
Fr.  18970,  fol.  11,  et  elle  est  publiée  dans  Besly,  Comtes  de  Poitou,  p.  499. 

''  Indiq.  par  Gallant,  Discours,  p.  lx. 

"  Gallant,  Discours,  p.  lxi. 

*•  Arch.  nat.,  JJ  30,  pièce  422,  JJ  53,  pièce  144.  —  Bibl.  nat.,  Fr.  18970, 
fol.  13;  Coll.  Brienne,  317,  fol.  36  v°. 

'■>  Arch.  nation.,  JJ  53,  pièce  144.  —  Biblioth.  nat.,  Fr.  18970,  fol,  15; 
Coll.  Brienne,  317,  fol.  36. 

^°  Arrêt  du  Parlement  de  1282  au  sujet  de  la  vérification  des  mesures. 
(Delisle,  Reslilulion  d'un  volume  des  Olim,  n°  491.)  —  Arrêt  du  Parlement 
du  21  février  1282-1283  confirmant  le  maire  et  les  échevins  dans  leur  ju- 
ridiction. (Gallant,  Discours,  p.  lxiv.)  —  21  mai  1312.  Arrêt  confirmant 
les  droits  de  police  aux  maire  et  échevins.  (Gallant,  Discours,  p.  lxv.) 
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leinent  i)oui'vus  *  et  quelques  l(;v(V's  rl'imi)ôts  extraordi- 
naires-,  la  royautf'»  n'intervint  guère  dans  les  affaires  de 
la  ville  que  pour  confirnier  ses  privilèges,  développer  ses 
franchises  et  enlever  toutes  les  entraves  qui  [)ouvaient  nuire 
à  son  commerce.  On  ne  trouve  dans  les  documents  qui  nous 
sont  j)arvenus  aucune  ti'ace  d(^  cette  intervention  constante 
des  ottlciers  royaux  dans  les  affaires  de  la  ((ininiune,  des  tra- 
casseries, des  tiraillements,  des  crises,  des  embarras  finan- 
ciers dont  l'histoire  de  Rouen  nous  a  donné  des  exemples. 
Pour  la  plupart  des  communes,  la  fin  du  xiii''  siècle  fut  un 
moment  critique  où  presque  toutes  })erdirent  sinon  l'existence, 
du  moins  une  partie  de  leur  indépendance.  Il  semble  que  La 
Rochelle  n'ait  en  aucune  façon  ressenti  à  ce  moment  les  effets 
de  la  politique  des  rois  de  France  à  l'égard  des  villes  ;  sa 
constitution  intérieure  ne  reçut  aucune  atteinte,  son  indé- 
pendance fut  respectée,  ses  franchises  furent  accrues.  Sans 
nul  doute  il  en  faut  chercher  la  cause  dans  la  situation  et  la 
condition  particulières  où  se  trouvait  cette  ville.  La  possession 
d'une  place  aussi  importante,  d'un  port  de  commerce  et  de 
guerre  aussi  indispensable  à  la  défense  du  royaume,  le  seul 
des  côtes  de  l'Océan  qui  pût  receA'oir  la  flotte  royale,  et  qui 
formait  enclave  pour  ainsi  dire  dans  les  possessions  anglaises 
du  Sud-Ouest,  était  trop  précieuse  pour  qu'on  risquât  de  la 
compromettre  par  une  politique  imprudente.  Malgré  leur  désir 
de  s'assurer  sur  toutes  les  villes  du  rovaume  une  autorité  plus 
efficace,  les  rois  comprirent  que  des  modifications  de  privi- 
lèges, des  empiétements,  des  impôts  excessifs  pouvaient  ré- 
veiller à  La  Rochelle  des  sympathies  anglaises,  qu'on  ne  se 
faisait  pas  faute  de  susciter  par  des  promesses  de  l'autre  côté 
du  détroit*.  Ainsi  s'explique  que   La   Rochelle  ait  échappé 


•  Voy.  les  réserves  du  serment  prêté  en  novembre  1270.  (Gallant,  Dis- 
cours, p.  LXi.)  —  Cf.  arrêt  du  Parlement  de  décembre  1278.  (Boutaric. 
Actes  du  Parlement,  n°  2183,  et  Delisle,  Restitution  d'un  volume  des  Olim, 
n»  324.) 

-  En  1241,  lorsque  Alphonse  est  armé  chevalier,  La  Rochelle  paye  mille 
livres.  (Ârch.  nat.,  J.1054,  n°  17.)  En  1269,  elle  octroie  six  mille  livre,- 
à  l'occasion  de  son  départ  pour  la  croisade,  à  condition  qu'on  supprime 
la  halle  où  les  marchands  devaient  apporter  leurs  denrées,  (nouiaric. 
Saint  Louis  et  Alphonse  de  Poitiers,  p.  288.)  —  28  septembre  1310.  Lovée 
de  subsides  à  l'occasion  du  mariage  do  la  reine  Isabelle.  (Bibl.  nat.,  Coll. 
Duchcsne,  vol.  78,  fol.  190.) 

^  Voy.  Delisle,  Mémoire  sur  une  lettre  inédite  adressée  à  la  reine  Blanche 
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à  toutes  les  entreprises  du  pouvoir  royal  sur  l'indépendance 
des  villes. 

Ce  ne  fut  guère  qu'au  début  du  xiv^  siècle  que  les  abus  qui 
étaient  la  conséquence  de  la  vénalité  des  charges  de  prévôt, 
firent  éclater  des  conflits  sérieux  entre  les  magistrats  munici- 
paux et  les  officiers  du  roi.  A  La  Rochelle  comme  ailleurs, 
les  prévôts  royaux,  qui  avaient  affermé  leurs  charges  très 
cher,  ne  négligeaient  rien  de  ce  qui  pouvait  contribuer 
à  augmenter  leurs  revenus  ;  c'étaient  de  leur  part  des  empié- 
tements continuels  sur  la  juridiction  municipale  :  le  prévôt 
connaissait  de  crimes  ou  de  délits  commis  dans  la  ville, 
jugeait  des  jurés  de  commune,  faisait  donner  aux  bourgeois 
des  asseurcments  dans  sa  cour,  les  contraignait  de  répondre 
à  son  tribunal  quand  ils  y  étaient  assignés  ;  ou  bien  au  con- 
traire, il  se  refusait  à  exécuter  les  sentences  de  la  cour  du 
maire,  ou  encore,  s'il  les  exécutait,  n'en  voulait  pas  supporter 
les  frais  et  réquisitionnait  les  chevaux,  les  voitures,  les  valets 
des  bourgeois,  heureux  s'il  ne  les  maltraitait  pas  en  récûni- 
pense  \  Sans  avoir  égard  aux  privilèges  les  plus  formels,  le 
prévôt  arrêtait  les  marchands  qui  venaient  à  La  Rochelle  et 
saisissait  leurs  marchandises,  non  qu'ils  eussent  commis 
quelque  délit,  mais  sous  prétexte  que  les  seigneurs  de  ces  mar- 
chands se  refusaient  à  faire  exécuter  des  sentences  de  la 
prévôté.  Pour  décharger  ou  charger  des  marchandises  dans  le 
port,  en  dépit  des  franchises  de  coutumes,  le  prévôt  obligeait 
les  Rochelais  à  obtenir  congé  de  lui.  Quand  un  bourgeois  qu'il 
avait  arrêté  et  dont  il  avait  saisi  les  biens  était  réclamé  par  le 
maire,  s'il  rendait  le  bourgeois,  il  se  refusait  à  restituer  les 
biens  saisis.  Il  citait  les  bourgeois  devant  lui,  même  lorsqu'il 
était  certain  que  leur  qualité  rendait  nulle  la  citation,  et  cela 
pour  percevoir  «  l'émolument  de  ij  deniers  que  il  ont  de  citer 
»  leur  souzmis.»  Il  élevait  arbitrairement  le  tarif  des  expédi- 
tions levées  à  la  prévôté  et  des  droits  de  consultation  des 
registres . 

Le  prévôt  n'était  pas  le  seul  agent  royal  dont  la  ville  et 

•par  un  habitant  de  La  RochHle.  (Dibi.  de  l'Ecole  des  Chartes,  4°  série, 
t.  II,  p.  574.) 

'  «  ...  Prist  lidis  prevo?,  en  préjudice  de  la  liberté  desdiz  maire  et 
»  bourgeois,  la  charrete  et  les  chevaus  Pierre  du  Broil,  contre  la  vo- 
»  lonté  de  sa  gent,  a  porter  sarment  a  ardoiruneEspanoillequi  fu  aanarse 
»  en  la  Jaudon  et  martraita  hom  de  battre  les  valiez  et  les  chevaux  en  tele 
»  manière  que  ils  ne  firent  besoigne  de  XL  jours.  »  {Ord.,  t.  XII,  p.  429.) 
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les  bourgeois  avaient  à  souffrir.  Le  noml)re  des  clercs,  des 
sergents,  dos  notaires  royaux,  tous  adjudicataires  de  leurs 
offices,  augmentait  sans  cesse  ;  ils  élevaient  les  tarifs  et  mul- 
tipliaient les  perceptions.  Les  clercs  et  sergents  du  i)révôt 
prélevaient  des  pourboires  sur  les  marcliands  (jui  déchar- 
geaient des  marchandises  à  La  Rochelle.  Le  geôlier  de  la 
prison  royale  ne  laissait  sortir  aucun  prisonnier  sans  qu'il  eût 
payé  vingt  deniers  à  titre  de  droit  d'issue,  alors  que  ce  droit 
ne  devait  être  que  de  quatre  deniers'.  Le  procureur  du  roi 
faisait  opposition  à  l'exécution  des  testaments  des  bourgeois 
qui  ne  laissaient  pas  de  descendants  directs  et  confisquait 
leurs  biens  ^. 

L'officier  qui  commandait  pour  le  roi  le  château-fort  de  La 
Rochelle  et  sa  garnison,  le  châtelain,  quoiqu'il  ne  fut  pas  un 
fermier,  ne  se  conduisait  guère  mieux  qu'un  adjudicataire.  Il 
obligeait  les  prisonniers  détenus  au  château  à  lui  acheter  leur 
nourriture  et  à  lui  louer  leur  lit  ;  il  leur  faisait  payer  un  droit 
de  «  prisonnage  »  de  vingt  deniers,  dont  douze  pour  lui, 
quatre  pour  un  portier  et  quatre  autres  pour  un  second  portier 
qui  n'existait  pas. 

Tous  ces  griefs  et  bien  d'autres,  portés  devant  le  roi  Louis  X 
par  la  municipalité,  en  1315,  motivèrent  deux  ordonnances,  du 
16  octobre  et  du  14  décembre  de  la  même  année,  qui  nommè- 
rent deux  commissaires-enquêteurs,  Nicolas  de  Bray  et  Louis 
de  Villepreux  chargés  de  réformer  ces  abus. 

A  la  différence  de  ce  qui  se  passa  dans  beaucoup  d'autres 
villes,  en  des  circonstances  analogues,  l'enquête  se  fit  sans 
que  les  réformateurs  en  tirassent  prétexte  pour  modifier  la 
constitution  de  la  ville  et  restreindre  ses  droits  ;  l'ordonnance 
de  réformation,  en  date  du  25  mars  1317,  confirmée  par  le  roi 
Philippe  V  au  mois  d'avril  suivant,  se  borna  à  statuer  sur  la 
série  des  griefs  énumérés  par  les  magistrats  auxquels  on  fit 
droit  presque  sur  tous  les  points.  Restitution  en  effigie  des 
criminels  justiciés  par  le  prévôt,  défense  d'empiéter  sur  les 

'  «  Diont  ([liant,  un  prisonniers  ist  de  la  geôle,  soit  pris  a  droit  ou  a 
I)  tort,  laquele  chose  est  moltgrievea  cous  qui  sont  pris  a  tort,  le  geo- 
»  lieir  le  roy  de  La  Rochelle  [irent  vint  deniers  de  l'issue,  ja  n'i  demourast 
»  que  une  heure,  et  se  lidis  prisonniers  n'a  de  quoi  paier,  il  li  oste  la 
Il  robe  ;  ne  onques  ne  fust  accoustunié  que  do  ijuaire  deniers  et  ceaus  met 
I)  en  sa  bource  sens  prolit  que  le  roys  y  ait,  pourquoi  re(|uierent  que 
»  tiex  extorsions  li  soient  delVendues.  »  {H<id.) 

■  Voy.  plus  liaul,  p.  65,  n.  2. 
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droits  de  la  ville,  interdiction  de  réqnisitionner  des  moyens 
de  transport  sans  nécessité,  ordre  d'exécuter  les  sentences 
de  la  justice  municipale,  fixation  do  tarifs  pour  les  droits 
à  percevoir,  maintien  de  tous  les  privilèges  et  franchises  de 
la  commune,  menaces  de  destitution  en  cas  de  nouveaux 
abus,  tels  furent  les  résultats  de  l'enquête  des  deux  commis- 
saires*. 

Contestée  de  nouveau  en  1323,  la  juridiction  criminelle 
fut  reconnue  à  la  commune  par  arrêt  du  Parlement  en  date 
du  22  juin  ^  Ses  privilèges  généraux  furent  encore  confirmés 
par  Charles  IV,  en  mai  1324  ^  ainsi  que  ses  franchises  et 
exemptions,  à  l'occasion  des  mariages  de  la  sœur  du  roi, 
reine  d'Angleterre  et  de  sa  nièce,  la  duchesse  de  Bourgogne*. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  les  circonstances  dans  les- 
quelles La  Rochelle  fut  cédée  à  l'Angleterre  par  le  traité  de 
Brétignj.  Sous  ses  nouveaux  maîtres,  elle  ne  perdit  pas  les 
franchises  qu'elle  avait  en  France  :  le  roi  Jean  les  lui  con- 
firma par  ordonnance  du  24  octobre  1360  ^  tandis  que  le  roi 
d'Angleterre,  sur  le  rapport  (|ue  lui  en  firent  trois  procureurs 
députés  par  la  ville,  confirma  ses  droits  de  commune,  sa  ju- 
ridiction, ses  privilèges  et  ses  coutumes  ^ 

De  nouveaux  privilèges  et  la  confirmation  des  anciens  lui 
furent  concédés  après  son  retour  à  la  domination  française''. 
Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire   leurs   confirma- 

^  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XII,  p.  425.  —  C'est  à  ce  document 
que  sont  empruntés  tous  les  détails  donnés  plus  haut  sur  les  excès  des 
officiers  royaux.  —  Le  texte  des  ordonnances  est  très  mauvais,  nous 
avons  revu  les  extraits  que  nous  en  avons  donné  sur  le  texte  du  re- 
gistre du  Trésor  des  Chartes,  JJ  56,  pièce  227,  et  nous  avons  rempli  cer- 
taines lacunes  à  l'aide  de  la  copie  qui  se  trouve  dans  le  t.  317  de  la 
collection  Brienne,  fol.  33.  —  De  plus,  un  fragment  original  d'une  des 
plaintes  adressées  au  roi  par  les  Rochelais  nous  est  parvenu  :  «  Ce  sunt 
I)  les  requestes  et  les  supplicacions  que  li  maire  et  li  eschevins  de  La 
»  Rochele  font  à  nostre  seigneur  le  roi  de  France.  »  (Arch.  nat.,  K  1223.) 

-  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  n°  7281. 

3  Bihl.  nat.,  ms.  Fr.,  18970,  fol.  19. 

^  Gallant,  Discours,  p.  lxvi. 

■'  Ordonnances,  t.  III,  p.  431. 

"  25  octobre  1360.  —  Gallant,  Discours,  p  lxxvi-lxxx.  —  Cf.  dans  In 
ms.  Fr.  18970,  fol.  26,  la  reconnaissance  de  tous  les  privilèges  «  es- 
claircis  »  par  les  commissaires  de  la  ville. 

'  8  janvier  1373.  Ordonn.,  t.  V,  p.  571  et  575. 
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tions  successives,  par  Charles  VI,  en  janvier  13S1  •  et  le 
25  février  1412*  et  par  Charles  VII  le  10  mars  1423  ^ 

Un  procès,  soutenu  }>ar  les  magistrats  numicipaux  contre 
les  officiers  royaux,  aux(iuels  s'étaient  joints  cette  fois  «  les 
bourgeois  du  commun,  »  au  sujet  <les  })rivilèges  des  magistrats 
et  surtout  de  leur  juridiction,  aboutit  d'abord,  le  3  janvier 
1422-1423,  à  un  arrêt  provisoire  maintenant  les  magistrats 
dans  la  jouissance  de  leurs  privilèges  et  déterminant  la  limite 
des  juridictions  municipale  et  royale*,  et  ensuite,  en  no- 
vembre 1424,  à  un  arrêt  définitif  confirmant  tous  les  pri- 
vilèges ^  De  nouveaux  confiits  ayant  surgi,  quelques  années 
plus  tard,  toujours  au  même  sujet,  des  commissaires  du  roi 
furent  nommés  et  rendirent  leur  sentence  le  19  décembre 
1460  «. 

A  son  avènement,  Louis  XI  confirma,  comme  ses  prédéces- 
seurs, les  privilèges  de  La  Rochelle,  en  y  ajoutant  encore  de 
nouvelles  franchises  et  des  exemptions  d'impôts",  que  lePar- 
lei^'ont  trouva  excessives  et  réduisit  par  arrêt  du  29  novembre 
1462^.  Cette  confirmation  n'empêcha  pas  Louis  XI  de  porter 
une  grave  atteinte  aux  privilèges  de  la  ville,  dès  1462,  en 
convertissant  la  mairie  en  office  au  profit  de  Guillaume  de 
Canat,  mais,  le  7  août  de  la  même  année,  sur  les  plaintes  des 
Rochelais,  cette  donation  fut  révoquée*,  et,  le  27  mai  1460, 
les  privilèges  relatifs  aux  élections  des  maire,  conseillers, 
échevins  et  pairs  furent  explicitement  confirmés  '°. 

La  Rochelle  ayant  fait  partie,  en  avril  1469,  de  l'apanage 
concédé  à  Charles,  duc  de  Guyenne,  vit  ses  privilèges  con- 
firmés, le  2  juin  de  la  même  année,  par  son  nouveau  sei- 
gneur*'. Son  décès,  arrivé  le  12  mai  1472,  la  rendit  à  la  Cou- 
ronne; Louis  XI  vint  en  prendre  possession  lui-même,  dès  le 


'  Ordonn.,  t.  VI,  p.  556. 

*  Ibid.,  t.  X,  p.  60. 

3  Ibid.,  t.  XIII,  p.  43. 

■*  Ibid.,  t.  XIII,  p.  11  :  Gallant,  Discours,  p.  c. 

^  Ordonn.,  t.  XIII,  p.  04  ;  Gallant,  Discours,  p.  cvi. 

«  Bibl.  nat.,  Coll.  Brienne,  t.  317,  loi.  208. 

7  Ordonn.,  t.  XV,  p.  212. 

*  Gallant,  Discours,  p.  c.xii. 
^  Ibid.,  p.  cxni. 

'«  Bibl.  nat.,  ms.  l-r.,  1897U,  lui.  lUl,  et  CuU.  nrienm:  l.  317,  fol.  248. 
"  Gallant,  Discours,  p.  c.xiv. 
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24  mai,  et,  avant  d'entrer  dans  la  ville,  jura  à  genoux, 
entre  les  mains  du  maire,  de  respecter  et  de  maintenir  tous 
ses  privilèges,  libertés,  coutumes  et  franchises  ^ 

Charles  VIII,  en  décembre  I483^  Louis  XII,  en  juin  1498^ 
confirmèrent  de  nouveau  les  privilèges.  Mais  trois  ans  après, 
Louis  XII  voulut  les  soumettre  à  la  vérification  de  la  Chambre 
des  comptes;  à  cet  effet,  le  28  novembre  I50I,  fut  dressée 
à  La  Rochelle  une  «  déclaration  des  previlleges,  octrois, 
dons,  exemptions,  franchises  et  libertez  entre  autres  donnez 
et  octroiez  par  les  roys...  »  qui  fut  envoyée  à  la  Chambre 
des  comptes  \  Malgré  les  sollicitations  réitérées  du  corps  de 
ville,  ce  ne  fut  que  dix-neuf  ans  plus  tard,  le  28  février  1520- 
1521 ,  qu'elle  rendit  son  arrêt,  en  restreignant  considérable- 
ment les  privilèges  et  franchises  énoncés  dans  la  déclaration^ 
Dès  le  15  mars  suivant,  le  corps  de  ville  fit  appel  de  cet 
arrêt,  mais  les  troubles  qui  survinrent  dans  la  ville  rendi- 
rent bientôt  ce  débat  sans  intérêt.  Une  grande  partie  des 
habitants  se  prétendait  exempte  des  impôts  perçus  par  la 
commune  et  nomma  deux  syndics  pour  défendre  ses  droits. 
Après  plusieurs  soulèvements  tumultueux,  l'évêque  d'Avran- 
ches  reçut  commission  de  faire  une  enquête  et  de  termi- 
ner ces  querelles;  il  rendit  son  jugement  le  4  mai  1530. 
Mais  les  divisions  n'ayant  pas  tardé  à  renaître  et  les  plaintes 
contre  les  magistrats  municipaux  s'étant  renouvelées,  peut- 
être  à  l'instigation  des  officiers  royaux,  en  juillet  1535^  le 
roi  supprima  le  corps  de  ville,  donna  la  mairie  en  titre  d'of- 
fice à  Charles  Chabot,  baron  de  Jarnac,  qui  était  alors  gou- 
verneur de  l'Aunis  depuis  1527,  et  remplaça  par  vingt  éche- 


'  Ordonn.,  t.  XVIIl,  p.  488.  —  Gallant  (Discours,  p.  cxv-cxxi)  a  con- 
testé l'authenticité  de  ce  procès-verbai  de  serments  réciproques  prêtés 
par  le  maire  et  par  le  roi,  il  trouvait  humiliant  pour  la  majesté  royale 
d'admettre  qu'un  roi  de  France  avait  pu  prêter  serment  à  genoux  et  dé- 
couvert devant  un  maire.  Rien  dans  cet  acte  n'autorise  à  le  suspecter. 

-  Ordonn.,  t.  XIX,  p.  224. 

»  Ibid.,  t.  XXI,  p.  46. 

■^  Elle  a  été  publiée  par  M.  Jourdan,  Privilèges  de  La  Rochelle  (Académie 
de  La  Rochelle.  Section  de  littérature,  n°  12.  La  Rochelle,  1865,  in -8, 
p.  47-77),  d'après  le  ms.  317  de  Brienne,  fol.  1-16. 

^  M.  Jourdan  a  ajouté  en  note  à  son  édition  les  modifications  apportées 
aux  divers  articles  de  la  «  déclaration  »  par  l'arrêt  de  la  Chambre  des 
comptes. 
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vins  bionnaiix  raucion  corps  des  cent  pairs'.  Cette  nouvelle 
organisation  ne  dura  que  jusqu'à  la  mort  de  François  P'';  dès 
l'année  suivante,  sur  les  sollicitations  des  Rochelais,  un  arrcU 
du  Conseil,  du  11  juillet  1548,  rétablit  l'ancienne  commune-. 
Dés  lors,  les  Etablissements  furent  à  peu  près  remis  en 
vigueur  ;  il  y  eut  comme  par  le  passé  un  corps  de  ville  com- 
posé de  cent  personnes,  dont  vingt-quatre  constituèrent 
l'échevinage  composé  par  parties  égales  de  clercs,  de  bour- 
geois et  de  marchands,  et  soixante-seize,  la  pairie.  Toutefois, 
les  droits  de  juridiction  furent  presque  annulés,  surtout 
après  l'établissement  d'un  présidial  (1551)  et  le  commen- 
cement des  poursuites  contre  les  réformés. 

Telle  était  encore  l'organisation  lors  du  siège  de  1628  ;  les 
Etablissements  du  xif  siècle  continuaient  à  être  la  consti- 
tution de  la  ville,  il  y  avait  encore  des  pairs,  des  conseillers, 
des  éclievins,  et  le  dernier  maire  de  La  Rochelle,  l'héroïque 
Jean  Guiton,  avait  été  nommé,  comme  ses  prédécesseurs,  le 
dimanche  de  la  Quasimodo  1628,  par  l'assesseur  du  grand 
sé(  Jchal  d'Aulnis,  sur  une  liste  de  trois  candidats,  dressée 
dans  les  formes  prescrites  par  les  Etablissements.  Après  la 
prise  de  la  ville,  un  édit,  du  18  novembre  1628,  supprima  la 
mairie,  abolit  le  corps  de  ville,  abrogea  ses  privilèges  et 
confisqua  ses  biens.  La  commune  et  la  constitution  de  La 
Rochelle  avaient  vécu.  Elles  avaient  duré,  presque  sans  inter- 
ruption, pendant  plus  de  quatre  siècles  et  demi. 

Parmi  les  documents  que  nous  venons  de  passer  en  revue, 
il  en  est  plusieurs  qui  ajoutent  quelques  détails  sur  la  con- 
stitution de  la  commune  aux  dispositions  des  Etablissements 
et  qui  montrent  comment  ils  furent  interprétés,  développés 
ou  modifiés  à  La  Rochelle. 

En  ce  qui  touche  le  premier  magistrat  de  la  ville,  le  maire, 
nous  avons  déjà  dit  que,  sous  Jean  Sans-Terre,  l'article  qui 
prescrivait  de  le  faire  nommer  par  le  roi  sur  une  liste  de 
trois  candidats  élus  par  les  cent  pairs  n'était  plus  appliqué, 
que  la  coutume  s'était  établie  de  le  faire  élire  directement, 
non  pas  même  peut-être  par  les  cent  pairs,  mais  par  les  bour- 


*  Arcère,  IHsloire  de  La  Rochelle,  t.  I,  p.  309-323  ;  Gallani,  Discours, 
p.  cxxx-CLU  ;  Ms.  d'Amos  Earbot,  Bibl.  nat.,  ms.  Fr.,  189G8.  fol.  370  v". 
^  Arcère,  Histoire  de  La  Rochelle,  t.  1;  p.  322. 
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geois  de  La  Rochelle,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  termes  d'une 
lettre  d'Henri  III  qui  prescrivait  de  revenir  sur  cet  usagée 
Quand,  en  1223,  on  voulut  l'abolir,  on  ne  remit  pas  cepen- 
dant en  vigueur  le  système  primitif;  le  sénëchal  fut  chargé, 
au  lieu  du  roi,  de  nommer  sur  la  liste  des  trois  élus  le  maire 
qui  lui  était  désigné  par  les  suffrages  des  bourgeois  [quem 
vobis  videat  magis  expedire  in  majorem  recipiat).  Des  termes 
de  la  charte  semble  donc  résulter  que  le  maire  était  en  réa- 
lité nommé  par  les  bourgeois  et  que  l'élection  des  trois  prud- 
hommes  n'était  plus  qu'une  vieille  formalité  maintenue  par 
la  lettre  des  Etablissements.  On  peut  croire  cependant  aussi 
que,  dans  ces  lettres^  le  roi,  assez  mal  informé  de  la  cou- 
tume particulière  de  La  Rochelle,  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
transporter  au  sénéchal  sa  prérogative  de  nommer  le  maire, 
et  que,  dans  l'application,  on  s'en  est  tenu,  aussi  bien  pour  le 
mode  de  nomination  par  les  cent  pairs  que  pour  la  dési- 
gnation du  maire,  aux  règles  anciennes.  En  fait,  aux  siècles 
suivants,  l'élection  des  candidats  n'appartint  jamais  qu'auxcent- 
pairs,  et  le  sénéchal,  au  moins  en  théorie^resta  libre  de  nom.Her 
maire  l'un  quelconque  des  trois  élus^  Nous  en  avons  des  témoi- 
gnages nombreux  et  explicites,  et  en  particulier  un  règlement 
de  1388,  consacré  tout  entier  à  régler  les  formes  et  les  condi- 
tions de  cette  élection  ^  Elle  se  faisait  alors,  non  plus  le  jour 
de  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  terme  flxé  par  l'ordonnance  de 
saint  Louis,  mais  le  dimanche  de  la  Quasimodo  ;  elle  resta 
fixée  à  cette  date  jusqu'à  la  suppression  de  la  commune.  Elle 
avait  lieu  au  moyen  âge  dans  l'église  de  Saint-Barthélémy,  ce 
qui  dura  jusqu'en  1567;  elle  se  fît  ensuite  à  l'hôtel  de  ville*. 
Les  électeurs  étaient  les  «  échevins,  conseillers  et  pairs,  » 
c'est-à-dire  l'ancien  corps  des  cent-pairs  ;  ils  pouvaient  choisir 
les  candidats,  non  pas  seulement  dans  leur  sein,  mais  encore 
parmi  les  seigneurs  et  bourgeois  de  la  ville.  Aussitôt  nommés, 
les  élus  étaient  présentés  au  sénéchal  et  plus  tard  au  gou- 
verneur de  La  Rochelle   ou  à  son  lieutenant  qui  désignait 


^  Rotuli  Lilter.  clausar.,  t.  I,  p.  535. 

^  Il  faut  dire  cependant  qu'un  exposé  des  privilèges  de  1523  s'exprime 
ainsi  :  «  Tous  ensemble  composans  ce  corps  (les  échevins  et  les  pairs), 
par  chacun  an  élisent  l'un  d'csnlre  eux  maire.  »  (Gallant,  Ibid.,  p.  cm.) 
La  pratique  contraire  a  été  constante  jusqu'en  1628. 

'  Gallant,  Discours,  p.  xxxvn. 

*  Jourdan,  Mém.  cité,  p.  130. 
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celui  qui  aurait  la  mairie.  C'est  ainsi  ({u'eu  1(328,  connue  nous 
l'avons  (lit,  Jean  Guiton  lui  (Uu  avec  deux  autres  candidats 
et  noninu'   maire    par   lva})liaël   Collin,    assesseur  du   grand 
séui^clial  '. 

Quand  le  maire  mourait  eu  charge,  il  ('tait  remplace''  i)ar 
Tune  des  deux  })ersonnes  (|ui  avaient  été  élues  en  mènu^  temps 
({ue  lui,  au  choix  du  sénc'chal  ;  il  en  fut  du  moins  ainsi  en 
1317,  où  une  délibération  des  échevins  à  ce  sujet  décida,  en 
se  référant  à  plusieurs  précédents,  de  présenter  aussitôt  au 
sénéchal  les  deux  élus  survivants,  pour  (ju'il  nomnu\t  parmi 
eux  le  maire  qui  achèverait  l'année  ^ 

Quelques  documents  du  xiy"  siècle  font  mention  d'un  sous- 
maire  et  montrent  que  c'était  l'un  des  deux  co-élus  du  maire. 
En  1307,  le  sous-maire,  qui  était  alors  un  clerc,  fut,  par 
jugement  des  «  eschevins,  conseillers  et  pairs,  »  destitué,  mis 
hors  de  commune,  banni  pour  dix  ans  et  condamné  à  une 
amende  de  trente  marcs  pour  injures  au  maire  ^ 

On  trouve  dans  Arcère  '*  et  dans  le  manuscrit  de  Brienne  ' 
de^',, serments  prêtés  par  les  maires  en  1275,  1356  et  1388_, 
empruntés  au  Livre  des  statuts  de  1453  ;  ils  se  composent  du 
serment  de  fidélité  au  roi,  du  serment  de  fidélité  à  la  com- 
mune, et  du  serment  fait  au  «  commun  »  d'observer  les  Eta- 
blissements, dont  plusieurs  de  leurs  dispositions  reproduisent 
presque  textuellement  quelques  articles. 

A  La  Rochelle  comme  à  Rouen,  le  corps  des  cent  pairs  était 
composé  de  membres  inamovibles.  On  ne  saurait  induire  le 
contraire  d'un  serment  de  1275,  rapporté  au  livre  des  statuts 
de  1433*,  et  qui  a  pour  titre  :  «  Serment  que  doit  faire 
»  chacun  pair  quand  il  est  fait  et  esleu  pair  de  ladicte  ville.  » 
Il  ne  peut  être  ici  question  en  effet  que  de  pairs  nommés  par 
suite  d'une  vacance  amenée  par  le  décès  ou  la  déchéance 
d'un  pair.  Au  xv"  siècle,  aux  pairs  en  exercice  étaient  ad- 
joints un  certain  nombre  (ï assistants  dont  le  privilège  con- 


^  Voy.  plus  haut,  p. 78. 

2  Gallant,  Discours,  p.  xnv. 

3  Galland,  Discours,  p.  xlu. 
-*  Ouv,  cit.,  t.  I,  p.  589. 

s  Vol.  317,  fol.  G7. 

''  Gallant,  Discours,  p.  xxxui.  Ce  serment  reproduit  tous  les  articles 
des  Etablissements  où  il  est  question  des  pairs. 
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sistait  à  être  pourvus  d'une  pairie  avant  tous  autres  concur- 
rents, sauf  toutefois  les  fils  de  pairs  qui  obtenaient  cette  ma- 
gistrature par  résignation  de  leurs  pères  \  L'habitude  s'était 
établie  pour  les  pairs  de  résigner  leur  magistrature  aussitôt 
que  le  fils,  au  profit  duquel  ils  voulaient  se  démettre,  avait 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans.  Quand  on  voulut  réformer  cet 
usage  il  y  eut  de  nombreuses  protestations,  et  le  principal 
argument  en  faveur  des  anciens  errements  fut  que  la  mau- 
vaise qualité  de  l'air  de  La  Rochelle  faisait  généralement 
mourir  les  parents  quand  leurs  enfants  étaient  encore  en  bas 
âge.  Néanmoins,  des  lettres  patentes  de  François  P'',  du 
12  février  1531-L532,  fixèrent  à  vingt  et  un  ans  l'âge  auquel 
le  fils  d'un  pair  lui  put  succéder  ^ 

L'article  2  des  Etablissements,  relatif  au  corps  des  vingt- 
quatre  jurés,  fut  interprété  à  La  Rochelle,  au  moins  à  partir 
du  xv'  siècle,  d'une  manière  particulière.  Tandis  qu'ailleurs 
ce  corps  était  élu  annuellement,  à  La  Rochelle  chacun  des 
membres  qui  le  composait  était  élu  à  vie,  et  on  se  bornait  à 
établir  un  roulement  annuel  entre  le  collège  des  échevintet 
celui  des  conseillers  ^  La  distinction  entre  les  échevins  et  les 
conseillers  était  peu  sensible,  et  souvent  on  appelait  les 
vingt-quatre  membres  de  ce  corps  échevins  plutôt  que  con- 
seillers. Au  xvf  siècle,  on  avait  décidé  qu'il  y  en  aurait  huit 
«  de  justice,  appelez  clers,  autres  huit  appeliez  bourgeois,  les 
»  autres  huit  marchands  *.  »  En  général,  on  appelait  pairs  à 
La  Rochelle,  non  pas  tous  les  membres  du  corps  de  ville,  mais 

'  <•  Ils  ne  feront  aucuns  pairs  ne  eschevins,  es  lieux  de  ceux  qui  vac- 
D  queront,  sans  préalablement,  les  assigner  d'un  jour  de  conseil  a  l'autre 
I)  après  le  trépas  de  celui  qui  vacquera;  et  n'en  sera  l'ait  d'autre  que  prea- 
»  lablement  lesdits  assistants  ne  soient  pourveus.  Et  semblablement,  sont 
»  électifs  les  enfans  des  eschevlns,  conseillers  et  pairs  pour  être  du  con- 
»  seil,  s'ils  sont  capables,  ensemble  et  avec  lesdits  assistans,  et  pourront 
I)  lesdits  enfants  avoir  les  lieux  de  leurs  pères  par  résignation.  »  (Ser- 
ment des  maire,  échevins,  conseillers  et  pairs,  xv*'  siècle;  Arcère,  ouv. 
cit.,  t.  I,  p.  590.) 

2  Ibid.,  p.  196. 

•^  «  Selon  qu'il  est  escript  ou  Livre  noir,  ou  second  article  de  l'Esta- 
1)  blissementdeladicte  ville,  des  pairs  d'icelle  ville  doibvent  estre  esluxxjv 
»  du  consenlementetvolonté  des  pairs,  desquelz  xxjv  les  douze  seront  ap- 
»  pelez eschevins  et  les  autres  xij,  conseillers,  et  seront  muez  chascun  an; 
»  c'est  assavoir  que  ceux  qui  seront  eschevins  seront  conseillers  en  l'autre 
))  an  suivant  et  e  conversa.  »  (Jourdan,  Mém.  cité,  p.  131.) 

■*  Gallant,  Discours,  p.  CLn.  Conlirm.  de  privilèges  de  1553. 

GiRY,  Etablissements  de  Rouen.  G 
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seulcmont  l«\s  soixaiitc-sci/.e  qui  n'étaient  ni  conseillors  ni 
échevins. 

Le  corps  de  ville  tout  entier,  échevins,  conseillers  et  pairs, 
prt'sidé  par  le  maire,  constituait,  sous  le  nom  de  Plénier 
conseil,  un  tribunal,  dont  i)lusieurs  décisions  nous  sont  parve- 
nues. La  cundanniation  d'un  sous-maire  pour  injures  au 
maire,  en  loOT,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  l'ut  prononcée 
})ar  le  plénier  conseil  \  Ce  devait  être  une  sorte  de  haute  cour 
de  justice,  ne  jugeant  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles, eu  égard  soit  à  la  qualité  de  l'accusé,  soit  à  l'impor- 
tance du  crime.  Cependant  nous  trouvons  des  faits  ana- 
logues jugés  par  un  tribunal  différemment  composé  :  en  1335, 
un  accusé  de  désobéissance  au  maire  est  condamné  par  les 
échevins. et  conseillers';  en  1323,  un  pair  est  condamné  par 
les  échevins  seuls,  pour  injures  dites  au  maire  en  plénier 
conseiP. 

D'après  tous  les  documents  très  nombreux  relatifs  aux  pri- 
vilèges de  juridiction,  c'était  au  maire  qu'appartenait  la  jus- 
tice criminelle  et  la  police  ;  il  jugeait  seul  les  causes  de  police, 
mais  pour  les  procès  criniinels  il  semble  avoir  été  toujours 
assisté  du  collège  des  échevins*.  Un  acte  daté,  d'après  Gal- 
iant,  de  1209,  établit  les  échevins  juges  d'appel  des  sentences 
rendues  par  le  maire  °  ;  mais,  aux  siècles  suivants,  ce  fut  le 
gouverneur  de  la  ville  qui  connut  des  appels  de  la  cour  du 
maire  ^ 

Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  la  juridiction  reconnue  à 
la  ville  par  ses  privilèges  ;  nous  avons  vu  plus  haut  qu'elle  fut 
une  source  féconde  de  conflits  et  que  les  prétentions  du  corps 


'  Gallant,  Dissours,  p.  xlh. 

^  Ibid.,  p.  XLiir. 

3  Ibid. 

''  Voy.  une  condamnation  de  1302,  contre  dos  «  bouliers  »  et  gens  de 
mauvaises  mœurs,  prononcée  «  par  jugement  par  le  maire  o  le  conseil 
»  des  eschevins.  »  {Ibid.,  p.  xlix.) 

^  «  Selon  qu'il  est  escript  en  le  Livre  de  la  mairie  de  sire  P.  Aymon. 
»  l'an  1"2U9,  les  douze  eschevins  de  la  cour  de  La  Rochelle  ont  la  court 
»  et  congnoissance  des  reclams  et  appellations  faictes  du  maire,  des 
»  semences  interlocutoires  ou  appoincti'ments  faictz  et  donnez  par  lui, 
»  dont  il  sera  reclamé,  et  des  causes  dont  il  aura  congnoissance  connue 
»  dit  est.  »  (Ibid.,  p.  xl.) 

*  Arrêt  du  Parlement  du  3  janvier  1422-1423.  [Ibid.,  p,  c.) 
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de  ville,  non  moins  que  les  empiétements  des  officiers  royaux 
la  modifièrent  souvent.  En  général,  on  reconnut  au  maire  la 
haute  justice  en  matière  criminelle,  avec  réserve  des  seuls 
cas  de  lèse-majesté.  L'exécution  des  jugements  concernait  le 
prévôt  royal  qui  percevait  aussi,  au  profit  du  roi,  les  amendes 
provenant  de  la  justice  municipale. 

Outre  la  juridiction  contentieuse,  le  maire  et  l'échevinage 
exerçaient  encore  la  juridiction  gracieuse.  Il  nous  est  par- 
venu un  grand  nombre  d'actes,  dont  plusieurs  du  xiii°  siècle, 
reç'us  par  le  maire  et  les  éclievins  de  La  Rochelle  ;  ils  sont 
pour  la  plupart  écrits  en  français  et  témoignent  par  leur 
écriture  et  leur  teneur  du  soin  et  de  l'ordre  qui  étaient  ap- 
portés à  cet  office  '. 

Les  bourgeois  étaient  la  plupart  du  temps  appelés  bour- 
geois jurés  de  commune.  Les  Etablissements  déterminent 
assez  nettement  leurs  droits  et  leurs  charges;  leur  con- 
dition n'était  pas  sensiblement  différente  de  celle  des  bour- 
geois de  Rouen  et  des  autres  villes  soumises  au  même  régime. 
Nous  avons  dit  plus  haut  de  quel  privilège  Jean  Sans-I^rre 
les  avait  gratifiés  au  point  de  vue  du  service  militaire  ^  On 
sait  que  d'après  les  Etablissements  (art.  30)  tout  habitant  était 
tenu,  après  une  résidence  d'an  et  jour,  de  faire  partie  de  la 
commune,  d'acquitter  les  droits  d'entrée  et  de  prêter  le  ser- 
ment. C'est  sans  doute  à  cette  règle  que  fait  allusion  un 
passage  d'une  bulle  d'Honorius  III,  du  16  décembre  1216,  rela- 
tive aux  Templiers  de  La  Rochelle,  qui  dit  que,  dans  cette 
ville,  au  bout  d'un  an  et  un  jour,  tout  étranger  sans  seigneur 
devenait  homme  du  ^oi^  Il  n'y  a  pas  lieu  ici  de  prendre  cette 
expression  au  pied  de  la  lettre,  et  l'on  peut  aisément  croire  la 
chancellerie  pontificale  inexactement  renseignée  sur  la  condi- 
tion précise  des  étrangers  qui  venaient  habiter  La  Rochelle. 

Tous  les  bourgeois  de  La  Rochelle  n'étaient  pas  également 
soumis  aux  mêmes   devoirs  vis-à-vis  de  la  commune   et  du 


^  M.  Marchegay  a  publié  toute  une  série  de  ces  actes.  {Mém..  cit.,  p.  140 
et  suiv.)  —  Voy.  aussi  un  testament  reçu  par  le  maire  de  La  Rochelle 
dans  Teulet,  Layeltcs  du  Trésor  des  Chartes,  t.  II,  p.  532  a. 

^  Voy.  plus  haut,  p    70. 

3  «  Gam  de  antiqua  ipsius  ville  consuetudine  sit  hactenus  observatum 
»  ut  quicumque  advena  sine  domino  per  annum  et  diem  ibi  moratur, 
»  statim  efficitur  homo  régis.  »  (Arcère,  Ouv.  cit.,  t.  Il,  p.  Oîî.  —  Cf. 
Rymer,  t.  I,  p.  258.) 
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suzerain.  On  connaît  quehiues  ex('iiij)les  de  [xHirgeois,  sous- 
traits, eu  vertu  d'actes  rojaux,  à  la  juridiction  de  la  commune, 
exemptés  de  toutes  charges  tant  envers  la  commune  qu'envers 
le  suzerain  et  soumis  à  une  juridiction  et  à  une  suzeraineté 
étrangères.  M.  Marchegay  a  i)ublié  deux  chartes  de  la  reine 
Eléonore,  datant  probablement  toutes  deux  de  1109,  et  sou- 
mettant à  l'abbaje  de  Fontevraud,  l'une,  un  bourgeois  de  La 
Rochelle  nommé  Pierre  de  Ruffcc,  la  seconde,  un  autre  bour- 
geois nommé  Pierre  Foucher'.  De  même,  en  aoi'it  1224, 
Louis  VIII  transporta  à  l'archevêque  de  Cantorbéry  l'hom- 
mage et  le  service  d'un  bourgeois  de  La  Rochelle,  Emery  de 
Chaoursè^ 

Le  serment  que  prêtaient,  en  135G,  los  habitants  qui  en- 
traient dans  la  commune  nous  a  été  conservé  *.  Nous  avons 
aussi  le  tarif  des  droits  qu'il  fallait  acquitter,  en  1457,  pour 
devenir  bourgeois  juré  de  commune.  C'était  alors,  pour  les 
gens  «  de  qualité  basse,  mécanique  ou  d'aucun  mestier,  trois 
»  escus,  »  pour  les  gens  «  de  moyenne  condition,  six  escus,  » 
et  eifln  pour  «  ceux  qui  seraient  puisscints  et  de  grande  fa- 
»  culte,  à  l'ordonnance  de  MM.,  au-dessus  de  six  écus  \  » 

Disons,  en  terminant,  deux  mots  de  règles  coutumières  abro- 
gées par  lepapeHonorius  III,  en  1217,  à  la  demande  des  magis- 
trats de  la  ville,  non  pas  ([u'elles  se  réfèrent  directement  aux 
Etablissements,  mais  parce  qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  étranger 
à  notre  sujet  de  noter  cette  intervention  du  pape  pour  modi- 
fier une  coutume.  Il  est  vrai  que  ces  articles  sont  relatifs  à 
la  matière  du  mariage  dont  les  juridictions  ecclésiastiques 
prétendirent  longtemps  se  réserver  l'examen.  A  La  Rochelle, 
le  régime  de  la  comnuinauté  était  de  règle  dans  les  mariages, 
si  bien  que  le  mari,  après  avoir  dissipé  tous  ses  biens  propres, 
pouvait  encore  dissiper  l'apport  de  sa  femme,  sans  que  celle-ci 
put  s'y  opposer.  De  même,  la  femme,  même  condamnée  pour 
adultère,  pouvait  continuer  à  revendiquer  la  moitié  des  acquêts 
du  mariage.  Ce  fut  à  ces  conséquences  que  voulut  remédier  la 
bulle  du  pape  Honorius^ 


»  Mém.  cit.,  p.  134,  135. 

-  Teulet,  Layclles  du  Trésor  des  Chartes,  t.  II,  p.  37. 

^  Gallant,  Discours,  p.  xxxv. 

*  Ibid. 

^  Ibid.,  p.  Li.  et  Dib!.  nat..  Coll.  Duchesne,  t.  78,  fui.  193. 


CHAPITRE   VI 


SAINTES.   —    ILES    D  OLERON  ET  DE  RE 


Trois  villes,  Saintes,  Bayoïiiie,  Tours  et  les  deux  îles 
d'Oléron  et  de  Ré  ont  emprunté  à  la  Rochelle  les  Etablisse- 
ments de  Rouen. 

Saintes.  —  La  commune  de  Saintes  fut  confirmée  en  1199 
par  la  reine  Eléonore.  C'est  là  le  plus  ancien  document  re- 
latif à  cette  commune  qui  nous  soit  parvenu,  et  il  est  pemiis 
de  croire  que  sa  création  n'est  pas  de  beaucoup  antérieure. 
Par  cet  acte,  la  reine  autorise  les  habitants  à  marier  librement 
leurs  filles  et  leurs  fils,  elle  s'engage  à  n'intervenir  d'aucune 
manière  dans  les  tutelles  et  leur  concède  la  pleine  liberté 
de  tester.  Quant  aux  institutions  municipales,  elle  déclare 
qu'elles  seront  semblables  à  celles  de  La  Rochelle  :  «  j^^^Gci- 
»  pimus  autem  ad  ultimum  lit  coryimimiam  suam  teneant  se- 
»  cundiim  modum  et  formam  communie  de  Rochella.  '  » 

Saintes  conserva  cette  organisation  sous  la  domination 
française,  ainsi  qu'en  témoigne  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe VI,  en  date  de  décembre  1347,  la  reconnaissant  comme 
corps  et  communauté,  l'autorisant  à  élire  son  maire  et  à  jouir 
des  mêmes  droits,  privilèges  et  libertés  que  La  Rochelle  "^ 
Déjà,  en  février  1280,  un  arrêt  de  Parlement  avait  confirmé 
aux  habitants  le  droit  auquel  ils  prétendaient,  de  n'être 
tenus  à  l'host  qu'en  tant  qu'ils  pourraient  être  chaque  soir  de 
retour  dans  la  ville  ^ 

Louis  XI    confirma    les  privilèges  de  Saintes,  une    pre- 


'  Teulet,  Layeltcs  du  Trésor  des  Chartes,  t.  I,  p.  208.  —  Cet  acte  a  été 
aussi  publié  par  Besly,  Histoire  des  comtes  de  Poitou,  p.  496. 

'•*  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XII,  p.  566,  et  XX,  p.  327. 

■*  Ibid.,  t.  XX,  p.  326.  —  Cf.  Delisle,  Restitution  d'un  volume  des 
Olim,  n»  370. 
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mière  fois  après  la  mort  du  duc  do  Guyoïmo,  en  mai 
1472,  })our  restituer  leurs  biens  aux  habitants,  qu'il  en 
avait  dépouillés  pendant  sa  lutte  contre  son  frère',  et  une 
seconde  fois,  en  août  147().  Si  l'on  on  croit  le  préambule  de 
ce  dernier  acte,  les  guerres,  qui  avaient  eu  pour  conséquence 
la  dépopulation  et  presque  la  ruine  complète  de  la  ville, 
avaient  déterminé  le  remplacement  du  gouvernement  des 
maire,  pairs  et  éclievins  par  celui  d'un  collège  de  jurés.  A  la 
requête  des  habitants,  Louis  XI  rétablit  un  corps  de  vingt- 
cinq  «  pers  et  eschevins  »  à  vie,  à  l'élection  des  habitants. 
Ces  pairs  et  éclievins  durent  élire  chaque  année,  parmi  eux, 
la  veille  de  la  Toussaint,  deux  jurés,  (jui  eurent  à  peu  près 
les  fonctions  du  maire  et  du  sous-maire  à  la  Rochelle  ^. 

Charles  VIII  continua  l'ordonnance  de  Louis  XI  en  décem- 
bre 1484  ^  puis,  en  mai  1492,  sur  la  demande  des  habitants, 
il  remplaça  les  deux  jurés  par  un  maire,  élu  annuellement  par 
les  bourgeois,  et  a^'ant  «  charge,  gouvernement  et  police  de 
»  Ifcdite  ville  avec  justice  et  juridiction  sur  les  habitants*.  » 
A  côté  de  lui  subsista  le  corps  des  vingt-cinq  pairs  et  éche- 
vins  à  vie,  rétabli  par  Louis  XI,  dernier  reste  de  l'orga- 
nisation que  Saintes  avait  reçue  de  la  Rochelle. 

Les  confirmations  successives  de  privilèges  octroyées  par 
Charles  VIII  en  décembre  1484,  par  François  P'"  en  décem- 
bre 1517,  par  Henri  II  le  26  mars  1548,  par  Charles  IX  en 
avril  1561,  par  Henri  III  en  mars  1576  et  par  Henri  IV  en 
novembre  1597,  montrent  toujours  les  maire,  échevins,  con- 
seillers et  pairs  ayant  «  charge  de  justice  et  police  de  ladite 
»  ville,  connoissance  et  juridiction  sur  tous  les  habitans  de- 
»  meurans  en  icelle  et  fauxbourgs,  cohertion  et  contraincte 
»  touchant  les  guets,  gardes  et  réparations  d'icelle,  ensemble 
»  la  garde  des  clefs  des  portes,  de  nuit  et  de  jour  et  de  faire 
»  statuts,  ordonnances,  cris,  proclamations  et  deffenses  pu- 
»  bliques  en  ladite  ville  et  fauxbourgs  pour  le  bien,  police 
»  et  gouvernement  d'icelle  avec  toute  connoissance  des  den- 
»  rées  et  marchandises  y  vendues  et  exposées  en  vente  et  de 


•  Ordoiui.,  t.  XVII,  >).  5U7. 
2  IbiiL,  t.  XX,  p.  327. 

^  Manuscrits  de  iloin  Fontencau,  t.  XXVIl  lii.>;,  |).  431. 

*  Ordonn.    t.  XX,  p.  3-25. 
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»  mulcter  le  cas  y  échéant  jusques  à  la  somme  de  60  sols 
»  tournois  et  au  dessous  \  » 

Cette  organisation  subsista  jusqu'à  la  fin  du  xvii°  siècle, 
ainsi  qu'en  témoignent  de  nombreux  arrêts  du  conseil  d'Etat, 
rendus  pour  la  plupart  à  l'occasion  de  conflits  survenus  entre  les 
«  maire,  pairs  et  éclievins  »  et  les  officiers  royaux,  capitaine 
de  la  ville  ou  gens  du  présidial,  soit  à  propos  de  la  police  ou 
de  la  garde  des  clefs  de  la  ville,  soit  le  plus  souvent  à  propos 
de  prérogatives  ^  Ce  ne  fut  que  le  20  septembre  1700  qu'un 
arrêt,  rendu  à  l'instigation  de  l'intendant  Bégon,  décida  que  le 
nombre  des  magistrats  municipaux  serait  réduit  de  25  à  4  et  que 
ces  quatre  éclievins  seraient  élus  chaque  année  ^  Ce  fut  en  vain 
que  les  magistrats  en  fonctions  protestèrent,  qu'ils  représen- 
tèrent que  cette  organisation,  loin  d'être  un  abus  récent,  re- 
montait à  plus  de  trois  siècles,  qu'elle  avait  été  l'objet  de 
nombreuses  confirmations  royales  et  qu'enfin  ils  demandèrent 
que  tout  au  moins,  les  quatre  échevins  qui  devaient  consti- 
tuer la  municipalité  fussent  quatre  anciens  échevins,  con,|er- 
vant  leurs  prérogatives  et  surtout  la  perpétuité  de  leur 
charge  ;  l'intendant  passa  outre  et  fit  procéder  aux  élections, 
qu'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  confirma,  le  18  mars  1702,  en 
mettant  à  néant  les  prétentions  de  l'ancien  corps  de  ville '^. 


Oléron.   —  Les  plus  anciens  renseignements    que    nous 

ayons  sur  la  condition  des  habitants  de  l'île  d'Oléron  se  trou- 

-vent  dans  des  actes  de  Louis  VII  et  d'Eléonore  de  Guyenne. 

Le  comte  d'Anjou,  Geoff"roi  Martel,  probablement  à  l'époque 

où  il  conquit  la   Saintonge  sur  le  duc  d'Aquitaine,  c'est-à- 


1  Manuscrits  de  dom  Fonteneau,  t.  XXVII  bis,  p.  431,  447,  453,  455, 
459,  53Î,  537. 

'-^  Voy.  Arch.  nat.,  arrêts  du  6  novembre  1601,  E  3;  du  22  janvier 
1613,  E  40  ;  du  5  octobre  1613,  E  42;  du  18  novembre  1632,  E  109;  du 
16  février  1634,  E  115  ;  du  7  avril  1661,  E  1714  ;  du  29  mai  et  du  17  août 
1663,  E  1720. 

^  «  Le  roy  ayant  esté  informé  qu'il  s'est  introduit  dans  les  villes  de 
»  Saintes  et  de  Cognac  l'usaj^çe  d'y  avoir  jusques  à  vingt  quatre  et  vingt 
»  cinq  eschevins,  et  que  dans  celle  de  Saint-Jean-d'Angely  il  n'y  en  a 
»  aucuns,  !e  seul  maire  gouvernant  toutes  les  affaires  municipalles  de  la 
»  ville,  et  Sa  Majesté  voulant  remédier  aux  abus  que  peuvent  également 
»  produire  le  trop  grand  et  trop  petit  nombre  d'officiers  municipaux,  etc.  » 
(Ârcli.  mit.,  E  1915.) 

•*  Arch.  nat.,  fbiiL 
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dire  vers  1034,  donna  à  l'abbaye  de  la  Triniti'  de  Vendôme  le 
quart  de  l'île,  Tt^filise  Saint-Georges  (lui  devint  le  sièj^e  d'un 
prieuré,  et,  dans  le  eliàteau  d'Oléron,  les  églises  Notre-Dame 
et  Saint-Nicolas.  EnUUi,  le  roi  Louis  "N^II,  autiucU'île  avait 
été  dévolue  avec  les  autres  domaines  d'Eléonon^  de  Guyenne, 
contirma  la  donation  du  comte  d'Anjou,  dc'clara  de  plus  les 
hommes  de  l'abbaye  exempts,  de  la  part  des  prévôts  et  ser- 
gents royaux,  de  tous  droits  de  taille,  queste,  gîte,  procu- 
ration, host  ou  chevauchée,  et  concéda  à  l'abbaye  le  droit  de 
justice,  en  ne  faisant  de  réserves  à  cette  concession  d'immu- 
nité qu'en  faveur  du  roi  et  du  sénéchal  :  le  roi  ou  le  sénéchal 
en  personne  pouvaient  seuls  exercer  sur  le  domaine  de  l'ab- 
baye les  droits  de  gîte,  de  procuration,  d'host  et  de  che- 
vauchée ;  en  outre,  le  sénéchal,  en  cas  de  rébellion,  devait 
aider  les  moines  à  la  réprimer  *.  Le  sénéchal  dont  il  est  ici 
question  ne  doit  pas  être  confondu  avec  Raoul  de  Ver- 
mandois  qui  souscrit  l'acte  en  cette  qualité  et  qui  n'était 
qnnn  délégué  au  sénéchalat  ;  il  s'agit  du  comte  d'Anjou, 
Geo'tfroi  Pantagenèt,  dans  la  famille  duquel  la  dignité  de  sé- 
néchal était  héréditaire  et  qui,  comme  descendant  du  dona- 
teur, avait  quelque  titre  à  devenir  en  quelque  sorte  l'avoué 
de  la  Trinité  de  Vendôme  dans  ses  possessions  de  l'Ouest. 

Vers  la  même  époque,  la  reine  Eléonore,  confirmant  un  di- 
plôme de  Louis  VII  qui  ne  nous  est  pas  parvenu,  déclara 
abolir  les  mauvaises  coutumes  qu'exerçaient  dans  l'île  les 
sergents  et  autres  officiers  royaux  qui,  sous  couleur  d'appel 
ou  de  défense  du  roi,  évoquaient  les  procès,  repoussaient 
toute  preuve  testimoniale,  ne  considéraient  comme  légales 
que  les  condamnations  prononcées  ensuite  de  duel  ou  d'épreuve 
de  l'eau  chaude  et  citaient  en  justice  quiconque  avait  commis 
un  délit  prévu  par  des  prohibitions  royales'. 

Les  dispositions  de  cet  acte  qui  comportent  l'abolition  du 
duel  et  des  épreuves  judiciaires  dans  les  domaines  de  l'abbaye 
de  la  Trinité  de  Vendôme,  sis  dans  l'île  d'Oléron,  sont  en 
somme  des  privilèges  accordés  à  une  notable  partie  des  ha- 
bitants, et  il  n'est  pas  impossible  que  la  condition  particu- 
lièrement avantageuse  dans  laquelle  ils  les  plaçaient  n'ait  pro- 
voqué les  concessions  faites  dans  la  suite  à  ceux  qui  étaient 
restés  sous  la  juridiction  royale.  Ils  en  furent  redeval)les  à 

'  Pil'cc!,  juili/icalices,  V. 
-  Ibid.,  VI. 


—  89  — 

Othon  de  Brunswick,  qui,  un  demi-siècle  plus  tard,  tint 
pendant  deux  ans  du  roi  d'Angleterre  le  duché  d'Aqui- 
taine et  le  comté  de  Poitiers  \  Du  consentement  du  roi  Ri- 
chard, son  oncle,  il  déclara,  le  29  décembre  1197,  se  des- 
saisir de  tout  droit  d'intervention  dans  le  mariage  des 
filles  ou  veuves  des  habitants,  de  tout  droit  de  saisie  sur  leurs 
possessions,  de  tout  droit  de  s'emparer  de  vin  ou  de  sel,  de 
tout  droit  d'occuper  les  biens  de  personnes  décédées  sans 
héritiers  directs,  et  d'une  manière  générale  de  toutes  les  en- 
traves que  les  seigneurs  avaient  accoutumé  de  faire  subir  à 
la  liberté  des  habitants,  en  faisant  toutefois  réserve  expresse 
des  coutumes  et  péages  dus  à  raison  de  la  seigneurie  '. 

Une  charte  de  la  reine  Eléonore  et  une  autre  de  Jean  Sans- 
Terre,  toutes  deux  de  juillet  1199,  montrent  qu'à  ce  moment 
une  commune  s'était  établie  à  Oléron;  toutefois,  les  termes 
de  ces  actes  ne  permettent  pas  de  déterminer  s'ils  en  sont  les 
premières  concessions  ou  seulement  des  confirmations  ^  Dans 
tous  les  cas,  rien  de  semblable  ne  pouvait  exister  avant  la 
concession  d'Othon  de  Brunswick,  puisque  celle-ci  tirailles 
habitants  d'un  état  assez  voisin  du  servage.  La  reine  Eléonore, 
comme  le  roi  Jean,  se  borne  à  confirmer  la  commune  jurée, 
ainsi  que  les  anciennes  coutumes  dont  jouissaient  les  habi- 
tants et  que  l'organisation  communale  devait  leur  permettre 
de  défendre  :  «  justas  et  libéras  consuetudines  terre  sue  cus- 
todiant,  défendant  et  teneant,  sicut  antecessores  eorum  sub 
antecessoruni  nostrorum  dominio  tenuerunt  ;  et  lit  ad  ipsas 
custodiendas,  defendendas  et  tenendas  totam  vim  et  totum 
posse  communie  sue,  salva  fldelitate  nostra  et  heredum  nos- 


'  Voy.  Bonamy,  Eclaircissements  sur  f  histoire  de  l'empereur  Olhon,  au- 
paravant duc  d'Aquitaine  et  comte  de  Poitiers,  dans  Iç.n  Mém.  de  t'Acad. 
des  inscriptions,  t.  XXXV,  j).  702. 

-  Leibnitz,  Scriptores  rer.  Drunswic,  t.  Jil,  p.  30,  ot  Rymer,  t.  I, 
part.  I,  p.  3^.  Cet  acte,  donné  à  Benon,  est  daté  du  29  décemlire  1198, 
mais  il  taut  admettre  que  l'année  commençait  à  Noël,  car  Othon  n'y 
prend  que  le  titre  de  duc  d'Angoulême  rt  de  comte  de  Poitiers,  alors 
qu'en  juillet  1198  il  fut  couronné  empereur  à  Aix-la-GriapelIe. 

■'  La  charte  d'Eléonore,  datée  d'Andely,  juillet  1109,  est  publiée  dans 
Arc^re,  Hist.  de  la  Rochelle,  t.  Il,  p.  639,  et  dans  Rymer,  t.  I,  part,  i, 
p.  35.  «  Sciatis  nos  concessisse  et  présent!  carta  confirmasse  in  per- 
»  jietuum  dilectis  et  lidolibus  nostris  universis  juratis  communie  01e- 
»  ronis  et  eurum  heredibus  perpetuam  stabilitatem  et  inviolatam  fir- 
»  milalem  communie  sue  jurate  apud  Oleroncm,  ut  tam  nostra  quam 
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trurttm,  contra  omnem  liominem,  si  iiecesse  fuerit,  exerceant 
et  apjjonant.   » 

Une  seconde  charte  d'Eleonore,  de  même  date,  confirme, 
mais  d'une  manière  plus  explicite,  les  franchises  accordées 
précédemment  parOtlion  de  Brunswick,  en  matière  de  ma- 
riages, de  tutelles,  d(^  possessions,  de  testaments  et  d'iu'ri- 
tages  '.  Le  23  juillet  de  la  même  année,  le  roi  Jean  confirma  la 
commune  et  les  franchises  déjà  concédées  à  Oléron  ^  Quel- 
ques années  plus  tard,  le  2(S  février  1205,  il  les  confirma 
de  nouveau  en  y  joignant  la  concession  de  toutes  les  libertés 
et  libres  coutumes  précédemment  concédées  à  la  Rochelle  : 
«  Et praeterea  concedimus  eis  et  confirmamus  omnimodas  libcv- 
»  tatci^  et  libéras  consuetudines  quas  rex  Henricuspater  nosier 
»  et  rex  Ricardus  [rater  noster  et  regina  Alienora  mater  ?iostra 
»  coiicesserunt  honiinibus  ?iostris  de  Rupella.  »  Il  y  ajouta 
que  la  paisible  possession  d'an  et  jour  devait  garantir  le  pos- 
sesseur d'un  tènement  contre  toute  possibilité  de  revendication 
en  Justice.  De  plus,  il  déclara  maintenir  le  devoir  d'iiost  et 
de  \;hevancliée  et  excepta  expressément  des  franchises  et 
exemptions  qu'il  concédait  les  revenus  de  la  prévôté*.  Ces 
revenus  avaient  été  en  partie  aliénés  par  la  reine  Eléonore 
qui,  dès  1199,  les  avait  grevés  d'une  rente  perpétuelle  de 
130  livres  de  monnaie  poitevine  au  profit  de  l'abbaye  de  Fon- 
tevraud  '* .  La  concession  de  la  commune  eut  pour  conséquence 
de  diminuer  les  revenus  de  la  prévôté  à  ce  point  que  quelques 
années  plus  tard  ils  ne  suflftrent  plus  à  payer  la  rente  de 
l'abbaye,  et  qu'Henri  III  dut  mander  au  sénéchal  de  Gascogne 
d'imputer  la  différence  sur  les  autres  revenus  de  l'île  ^ 

Le  comte  de  la  Marche,  Hugues  IX  de  Lusignan,  reçut,  dès 


»  sua  pt'opria  jura  melius  iletendere  possint  et  magis  intègre  custo- 
»  (lire.  etc..  "  —  Cf.  Rotul.  Chart.,  p.  5. 

'  Àrcère,  ouv.  cilc,  t.  il,  pr.  p.  (Jiu,  et  lîymer,  t.  I,  part,  i,  p.  36. 

-  Ibid. 

^  Ibid.,  p.  44. 

^  Les  chartes  de  donation  ont  été  publiées  par  M.  Marchegav.  (Biblio- 
Ikhjue  de  l'Ecole  des  Oliarles,  4«  série,  t.  IV,  p.  337  et  suiv.) 

•'  Charte  du  llJ  juillet  r234,  pubt.  par  M.  Marchogay,  Ibid.,  |i.  343: 
«  .Manliimus  vobis  quod  si  exitiis  prepositure  nostre  de  Olerum  (jui,  sicat 
Il  dicitur,  diminuli  suiit  occasioiie  commune  que  allevata  luit  teuipore 
Il  domini  J.  régis  jiatris  nostri  in  preilicta  iiisula  île  Oleron,  non  sufli- 
))  ciant,  etc.  » 
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1214,  de  Jean  Sans-Terre,  l'île  d'Oléron*;  plus  tard,  son 
tils  Hugues  X,  qui  épousa  la  veuve  de  Jean  Sans-Terre  ^ 
Isabelle  d'Angoulème,  ne  cessa  de  considérer  l'île  comme 
faisant  partie  de  ses  domaines,  et,  en  traitant  avec  Philippe- 
Auguste,  en  1222,  il  ne  manqua  pas  de  stipuler  la  concession 
de  l'île  d'Oléron,  lorsqu'elle  serait  conquise  ^  Cette  pro- 
messe fut  renouvelée,  en  1224,  par  Louis  VIII  \  et  reçut 
son  effet  peu  de  temps  après.  Le  roi  de  France,  maître  de  la 
Rochelle,  fit  jurer  au  comte  de  la  Marche  de  donner  aux 
habitants  d'Oléron  les  mêmes  us,  coutumes  et  libertés  que 
ceux  concédés  aux  bourgeois  de  la  Rochelle  ^  Dès  le  14  août, 
Hugues  de  Lusignan  déclara  concéder  aux  habitants  de  l'île 
sur  tous  ses  domaines  les  mêmes  franchises  et  privilèges  que 
le  roi  avait  concédés  sur  les  siens  aux  bourgeois  de  la 
Rochelle  ;  il  confirma  en  outre  la  commune  en  déclarant 
qu'elle  serait  tenue  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
libertés  que  celle  de  la  Rochelle.  En  retour,  les  habitants  lui 
prêtèrent  serment  de  fidélité*.  Deux  ans  plus  tard,  en  inars 
1226-1227,  il  déclara  abolir  toutes  les  mauvaises  coutumes 
dont  Othon  de  Brunswick  et  la  reine  Eléonore  avaient  déjà 
affranchi  Oléron  et  reconnut  n'avoir  aucun  droit  en  matière 
de  mariage,  de  tutelle  ou  d'héritage  sur  les  habitants  de  l'île''. 
A  la  même  époque,  lors  du  projet  de  mariage  entre  Alfonse 
de  Poitiers  et  la  fille  du  comte  de  la  Marche  (traité  de  Ven- 
dôme), il  fut  stipulé  qu'Oléron  ferait  partie  de  la  dot  et  serait 
cédée  à  Alfonse  de  Poitiers  *.  Hugues  n'ayant  pas  tardé  à  se 
brouiller  avec  la  France,  l'île  redevint  anglaise  et  Henri  III, 
le   21  juillet  1230,  à  la  requête  du  sénéchal  de  Gascogne, 


'  Rotul.  Charl.,  p.  197. 

-  Ce  lut  Hugue  X  et  non  Hugue  IX,  comme  on  a  coutume  de  le  dire, 
qui  épousa  la  veuve  de  Jean  Sans-Terre.  Sur  la  chronologie  des  comtes 
de  la  Marche  de  la  maison  de  Lusignan,  voy.  un  excellent  mémoire  de 
M.  Delisle  dans  la  Hibl.  de  f  Ecole  des  Chartes,  4«  série,  t.  II,  p.  537. 

^  Martène,  Ampl.  coll.,  t.  1,  col.  H 62. 

'  Ibid  ,  col.  1184. 

•'  Il  Se  firmiter  observaturum  iiominibus  manentibus  in  insula  de 
»  Lorron,  usus,  consuetudmeset  liberlatcs  quas  habent  burgenses  nostri 
»  de  Rupella.  »  (Champollion,  Lettres  de  rois,  t.  I,  p.  33.) 

"  Pièces  justificatives,  V. 

^  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  634,  fol.  17. 

^  Martène,  Aiwpl.  coll.,  t.  I,  col.  1Î14. 
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on  coiifîriua  do  nouvoau  les  privilèges'.  C'était  entre  les 
inains  des  rois  d'Anglotorre  une  base  d'opération  précieuse 
dans  leurs  guerres  contre  la  France  ;  aussi,  quand  Hugues 
de  Lusignan,  après  [jlusicurs  alternatives  de  soumission  et  de 
révolte,  fut  amené  à  se  rendre  à  discrétion  au  roi  de  France, 
dans  les  premiers  jours  d'août  1212^  Henri  IH  s'empressa- 
t-ilde  mettre  la  main  sui"  Oléron''  pour  ne  plus  s'en  dessaisir. 
Presque  aussitôt,  il  octroya  aux  lia])itants  des  lettres  de 
nuirque  pour  armer  en  course  contre  la  France  *.  Lorsqu'on 
1257,  son  tils  Edouard,  auquel  il  en  avait  donné  le  gouver- 
nement dès  1254  ^  voulut  la  céder  à  Guy  de  Lusignan,  l'un 
des  fils  de  Hugues  X,  il  s'empressa  de  révoquer  la  concession 
et  de  déclarer  que  jamais  l'île  d'Oléron  ne  serait  séparée  de 
la  couronne  ^  A  diverses  reprises,  en  1258,  en  1259  et  en 
1261,  il  renouvela  encore  cette  déclaration ^  En  1273,  l'île 
forma  le  douaire  de  la  reine  Eléonore  ^  Reconquise  par  les 
Français  en  1294,  elle  fut  restituée  avec  l'Aquitaine  en 
1303,  et,  en  1304,  Edouard  I"  ordonna  de  lui  maintenir  ses 
privilèges  ^  A  la  suite  d'agitation  et  de  troubles  survenus  en 
1320  et  sur  lesquels  nous  manquons  de  détails,  l'île  dut  se 
rendre  à  discrétion  et  remettre  ses  i)rivilèges  entre  les  mains 
d'Edouard  II,  qui,  par  un  acte  du  10  octobre  de  la  même 
année,  consentit  cependant  à  lui  en  laisser  la  jouissance '^ 


'  Rymer,  Fœdera,  t.  I,  pan.  1,  p.  Ki8. 

-  Martène,  Ampl.  coll.,  t.  I,  col.  127 1. 

^  «  Mandatum  est  preposiio  de  Oleron  quofi  terras  que  tïierunt  II.  Co- 
»  mitis  Marchie  vel  aliquorum  militum  suorurn  ia  Oleron  capiat  in  ma- 
»  num  régis  et  salvo  cuslodiat,  donec  rox  aliud  inde  preceperit.  T.  rege 
»  in  castris  super  Gvrundarn,  V  die  augusti.  »  (Bibl.  nat.,  6^//.  Morcau, 
vol.  634.  fol.  41..^ 

^  Bordeaux,  7  octobre  {-IVl  «  Ballivi,  probi  homines  et  niarinelli  de 
B  Oleron  habent  liceniiam  gravandi  ininiicos  régis  i)er  brève  patens  quod 
»  dominus  rex  eis  mittit.  Ita  scilicet  quod  medieias  lucri  quod  in  guorra 
»  illa  perquiretur  ad  opus  domini  régis  custodiatur.  »  (Bibl.  nat.,  coll. 
Mormu,  vol.  63i,  fol.  5'J.)  —  (If.  Lettres  du  10  juin  1294,  Champollion, 
Lettres  de  rois,  t.  1,  p.  405. 

^'  Champollion,  Lettres  de  rois,  t.  1,  [i.  lîu. 

"  Byraer,  t.  1,  part,  n,  p.  33. 

'  Ibid.,  ,).  41.  50,  (il. 

^  Jbid.,  p.  134. 

'■'  Le  24  novombif.  (liibl.  nat.,  coll.  Morcau,  vol.  (i'il,  loi.  103.) 

'"  //'ù/.,  vol.  G4(),   fol.  132.    «   Noveriiis  (juod  licet  burgonses  et  lia- 
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Redevenue  française  sous  Philippe  de  Valois,  elle  fut  con- 
cédée par  lui  à  Foulque  de  Matlia,  seigneur  de  Royan  ;  nous 
le  savons  par  le  préambule  d'une  ordonnance  de  Charles  V 
régent,  qui  après  la  mort  du  concessionnaire,  le  23  août  1359, 
déclara  Oléron  réunie  au  domaine  royal'.  Moins  d'un  an 
après  le  traité  de  Brétigny  la  cédait  de  nouveau  à  l'Angleterre. 
Elle  fut  reconquise  encore,  en  1372,  en  même  temps  que 
La  Rochelle,  et,  le  17  février  suivant,  Charles  V  la  déclara 
unie  définitivement  à  la  couronne  ^ 

Au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes  qu'elle  avait  traver- 
sées, les  titres  de  ses  privilèges  et  franchises  avaient  été 
détruits.  Charles  V,  à  la  requête  des  habitants,  déclara  leur 
confirmer  leurs  privilèges,  rentes,  possessions,  héritages,  etc., 
nonobstant  la  perte  de  leurs  titres  ^  Cette  ordonnance  fut 
confirmée  par  Louis  XI,  en  mars  1461,  et  par  Charles  VIII, 
en  juin  1489*.  Malgré  la  déclaration  de  réunion  à  la  cou- 
ronne de  1372,  les  descendants  des  seigneurs  de  la  maison 
de  Lusignan,  issus  de  Renaud  de  Pons,  l'un  des  héritiers  de 
Hugues  XIII,  revendiquèrent  longtemps  la  seigneurie  d'Oi'l- 
ron.  Ces  débats,  commencés  en  1364  par  la  constitution  de 
2,000  livres  de  rente  sur  les  revenus  de  l'île,  durèrent  jus- 
qu'au xvii°  siècle  '. 

En  dépit  des  changements  de  domination  et  des  guerres, 
la  commune  établie  à  Oléron  ne  cessa  de  subsister.  Chacun 
de  ses  maîtres  successifs  avait  trop  besoin  de  s'en  concilier  la 
population  pour  ne  pas  tenter  de  s'assurer  sa  fidélité  en 
confirmant  ses  franchises  et  ses  privilèges.  Dès  le  5  sep- 
tembre 1242,  la  commune  avait  acquis  tous  les  revenus  de 
l'île  ;  le  roi  d'Angleterre  l'avait  ainsi  récompensée  d'avoir 
garanti  puis  remboursé  un  prêt  de  15,000  sous  tournois  que 
lui  avait  fait  l'abbaye  de  Maillezais  ^ 

»  bitatores  insuie  nostre  Oleronis  occasione  magnarum  transgressionum 
»  et  inobedienciarum  se  et  sua,  statum  suum,  privilei.'ia  et  bbertates 
»  eisdem  concessas,  voluntati  nostre  toLaliter  subaiisissent. . .  » 

1  Ordonn.,  t.  III,  p.  3G3. 

2  Ibid.,  t.  V.  p.  593. 

^  1372-73,  février.  Ibid.,  t.  XV,  p.  405. 
*  Ibid.,  t.  XX,  p.  1G9. 

■'  Voy.  Arcère,  Hist.  de  La  Rodielle,  t.  I,  p.  87,  et  Arch.  nat.,  Trésor 
des  Charles,  J  865  et  866. 

«  Bibl.  nat..  Coll.  Moreau,\o\.  634,  foi.  49. 
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Bien  que  Jean  Sans-Terre,  et  après  lui,  liugue  de  Lusi- 
gnau,  eussent  dans  leurs  concessions  assimilé  Oléron  à  La 
Rochelle,  les  ternies  de  ces  actes,  qui  ne  parlent  que  des 
usages,  coutumes  et  libertés  do  La  Rochelle  pourraient  faire 
douter  qu'Oléron  doive  être  classée  parmi  les  communes 
constituées  d'après  les  Etablissements,  si  l'on  n'en  possédait 
un  texte  traduit  en  français,  en  1344,  provenant  d'Oléron 
même.  Aucun  des  nombreux  documents  qui  nous  sont  parvenus 
ne  mentionne  ni  les  pairs,  ni  les  échevins,  ni  les  jurés  ;  les 
actes  (|ui  sont  adressés  à  la  commune  portent  pour  suscrip- 
tion  :  ?naJori  et  probis  Iioniiiiibus,  ou  bien  :  majori  et  com- 
nuniitati;  et  ceux  qui  en  sont  émanés  ne  font  pas  davantage 
mention  des  diverses  magistratures.  En  1235,  par  exemple, 
ce  sont  les  maire  et  prudhommes  seuls  {inajor  et  probi  ho- 
mmes) qui  attestent  la  mise  à  exécution  du  mandement  de 
Henri  III  autorisant  l'abbesse  de  Fontevraud  à  imputer  sur 
tous  les  revenus  de  l'île  la  rente  de  130  livres  que  possédait 
son  abbaye  ;  et  parmi  tous  les  notables  d'Oléron  qui  témoi- 
glÇt-nt  de  la  prise  de  possession  par  l'abbesse  en  personne  : 
prieur  de  Saint-Pierre,  moines,  clercs,  chevaliers,  prévôt, 
châtelain,  on  ne  voit  figurer  aucun  des  magistrats  que  sup- 
pose l'organisation  des  Etablissements'.  Bien  plus,  le  sceau 
même  de  la  commune,  que  Gaignières  nous  a  conservé  et  qu'a 
reproduit  M.  Marchegay-,  ne  porte  sur  ses  deux  faces  que  la 
légende  :  «  Sigilhmi  majoris  de  Ulerum.  »  Toutefois,  une  ra- 
tification par  Henri  III  de  l'élection  d'un  maire,  le  2  juin  1253, 
montre  que  le  mécanisme  décrit  par  l'article  P''  des  Etablis- 
sements était  alors  en  vigueur*. 

L'organisation  communale  d'Oléron  devait  certainement 
présenter  des  particularités  curieuses,  puisqu'elle  s'appliquait 
non  pas  à  une  ville,  mais  à  tout  le  territoire  de  l'île  qui  paraît 


'  Publ.  par  M.  Marchegav,  Bibl.  de  V Ecole  des  Cliirtes,  4«  série,  t.  IV, 
p.  344. 

-  Ibid.,  p.  345. 

^  «  Rex  communitati  iiisulo  Oleronis.  salutom.Sciatis  quod,  intoralios 
»  quos  elegislis  ad  majoritateni  insuie  ve.-tre  Oleronis,  volumus  et  consen- 
1)  timus  quod  Guillelmus  Rembaldu?  [trefîciatur  hac  vice  in  majorem 
)i  insuie  Oleronis  et  ideo  vobis  mamlamus  (luod  eidem  Guillelmo  tui  • 
B  (juam  niojori  vesiro  inlendenles  siiis  et  respondentes.  In  oujus.  etc. 
1)  Teste  ut  supra  (II  die  junii).  »  (Uibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  034, 
fol.  91.) 
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avoir  eu,  au  moyen  âge  comme  aujourd'liui,  une  population 
d'environ  12,000  à  15,000  habitants. 

Malheureusement,  la  perte  de  ses  archives,  constatée  dès 
le  xv°  siècle,  ne  laisse  guère  d'espoir  de  trouver  à  cet  égard 
de  nouveaux  renseignements.  Il  semble  toutefois  qu'elle  ne 
s'était  jamais  bien  assimilé  l'organisation  municipale  compli- 
quée empruntée  à  la  Rochelle,  puisque  ce  n'est  que  dans 
la  traduction  des  Etablissements  provenant  d'Oléron,  qu'il 
est  fait  mention  de  cent-pairs,  de  jurés  et  de  conseillers;  les 
actes  ne  connaissent  que  le  maire  et  \q%  pi^obi  hommes. 

Lacoutumed'Oléron,  qui  se  trouvedans  le  coutumier  de  1344, 
est  l'œuvre  de  six  personnages  nominativement  désignés  et  de 
«  maint  autre  prodome  borgeois  qui  gardeiant  et  mainteniant 
»  les  bons  usages  et  les  bonnes  coustumes  et  les  bons  juge- 
»  menz  de  lor  ancesors,  »  et  c'est  un  maire  qui  la  «  fist  com- 
»  piler  et  ajoster  par  Guillaume  Guischos,  adonc  clerc  de  la 
»  comune  d'Olcron.  »  D'après  cette  coutume,  le  tribmial  de 
l'Ile  est  «  la  cort  au  mayor;  »  les  échevins  n'y  figurent  que 
comme  témoins  ou  garants  privilégiés,  dont  le  témoigii'.tge 
ou  la  garantie  sont  reçus  sous  serment,  conformément  à  la 
règle  posée  par  les  Etablissements,  tandis  que  des  «  pro- 
deshommes  »  assistent  fréquemment  le  maire.  Cette  coutume, 
du  reste, qui  contient  surtout  des  dispositions  relatives  à  la 
procédure  et  à  la  compétence  de  la  cour  du  maire,  quelques 
règles  de  droit  privé  et  des  bans  de  police,  ne  contribue  que 
médiocrement  à  faire  connaître  l'organisation  d'Oléron, 

Ile  de  Ré.  —  En  1242,  en  même  temps  qu'il  reprenait 
Oléron,  Henri  III  jugea  à  propos  de  concéder  à  l'île  de  Ré 
une  commune  sur  le  modèle  de  celle  d'Oléron  *.  Le  rouleau 
d'Oléron  dont  il  est  question  dans  cet  acte  ne  peut  guère  avoir 
été  autre  chose  qu'une  transcription  des  Etablissements.  Le 
but  du  roi  d'Angleterre,  en  donnant  aux  habitants  le  droit 


^  «  Rex  omnibus,  etc.,  salutem.  Sciatis  quod  concessimus  probis  ho- 
n  minibus  nostris  de  insula  de  Re,  pro  nobis  et  lieredibus  nostris,  quod  in 
I)  perpetuum  habeant  in  predicta  insula  juratos  et  communiam  et  quod 
»  de  se  ipsis  sibi  possint  creare  majorem  singulis  annis,  si  videant  expe- 
»  dire,  secundum  l'ormam  ro'.uli  de  Olorone,  salvis  nol)is  et  heredibus 
•>  nostris  ad  nos  perlinentibus  de  insula  predicta.  In  cujus,  etc.  Teste 
»  ut  supra.  In  castris  super  Girondam,  xm  die  Augusti.  »  —  Gbampol- 
lion,  Letires  de  rois,  t.  I,  p.  £9. 
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(relire  un  mairo  ot  d'autres  magistrats  communaux,  citait  de 
s'assurer  de  leur  iidélité,  mais  il  est  à  croire  que  dans  cette 
île,  de  moitié  moins  grande  qu'Oléron,  et  probablement  alors 
beaucoup  moins  peuplée,  des  institutions  aussi  compli(|uées 
ne  purent  gutVe  recevoir  d'application;  aussi,  sommes-nous 
sans  renseignements  sur  les  destinées  que  purent  y  avoir  les 
Etablissements.  Il  n'est  fait  aucune  allusion  à  un(^  organisa- 
tion municipale  quelconciue  dans  la  confirmation  des  privi- 
lèges et  franchises  ipii  fut  concédée  aux  habitants  })ar  leur 
suzerain,  Guy,  vicomte  de  Thouars  en  juin  1289  ',  et  dans 
tous  les  cas,  une  décision  du  Parlement  de  Paris,  en  date 
du  26  mai  1322,  nous  montre  qu'à  cette  époque,  le  vicomte 
de  Thouars  y  avait  toute  justice  et  l'exerçait  par  une  cour 
composée  d'hommes  jugeants  -.  Les  confirmations  de  privi- 
lèges postérieures  ne  sont  pas  plus  explicites  au  sujet  de  l'ad- 
ministration de  l'île  que  celle  de  1289  *  et  tout  porte  à  croire 
que,  non  seulement  jamais  on  n'organisa  l'île  sur  le  modèle 
d'Oléron,  mais  même  que  l'existence  de  la  commune  octroyée 
en  »-i-242  y  fut  (q)hémère. 


1  Arch.  nat.,  P  21-55. 

2  «  ...  In  insula  de  Re,  in  qua  dicLus  vicecomes  (de  Tlioarcio)  om- 
»  nimodam  altam  et  bas.^^am  s^e  asserit  halioro  justiciani.  . .  Causa 
B  cogniia  per  homines  judicanies  in  terra  sua  de  insula,  que  regitur  jure 
»  consuetudinario.  »  (Arch.  nat  ,  X^-'  fol.  68  v».) 

'  Ces  privilèges  ont  été  conlirmés  le  23  janvier  1357-1358  par  Jean, 
vicomte  de  Thouars,  en  décembre  1372  par  (-harles  V,  le  18  septcm])re 
1389  par  Jean  Tristan,  vicomte  de  Thouars,  le  2u  septembre  1444  par 
Louis  d'Amboise,  vicomte  de  Thouars,  en  1461  par  Louis  XI,  le  5  jan- 
vier 1472-1473  par  Louis  de  Luxembourg,  comte  de  Saint-Pol,  en  août 
1479  par  Louis  XI,  le  13  juillet  1482  par  Louis  de  la  Trémoille,  le  7  mai 
1525  par  François  de  la  Trémoille,  le  23  juin  1544  par  Louis  do  la  Tré- 
moille, le  29  avril  1546  par  François  de  la  Trémoille,  et  le  29  septembre 
1561  par  Louis,  sire  de  Bucil,  comte  de  Sancorre.  Des  copies  de  tous  ces 
privilèges  se  trouvent  aux  Archives  nationales,  P2145.  On  trouve  l'indi- 
cation  d'autres  privilèges  concédés  par  les  rois  Charles  VII,  Louis  XII, 
Henri  III,  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV  dans  une  plaquette  de 
58  pages,  imprimée  à  La  Rochelle  en  1728  sous  ce  titre  :  Invenlaire  îles 
titres  et  privilèges  de  tisle  de  Ré  accordés  en  faveur  des  habitans  de  ladite 
isle  par  nos  Roys  prédécesseurs  jusqu'au  rèfjne  de  Louis  XV  heureusement 
rétjnant.  In-4°.  D'autres  pièces  sur  l'île  de  Ré  se  trouvent  aux  Archives 
nationales  :  K  184,  n"  65  ;  J  182,  n"  123;  JJ  196,  n»*  322  et  339;  JJ  197, 
no«  321,  35U  et  376,  ,1,1  198,  u"  285,  etc. 


CHAPITRE  VII 


BAYONNE 


De  toutes  les  villes  qui  ont  eu  au  moyen  âge  la  même 
organisation  que  Rouen,  Bayonne  est  l'une  des  plus  intéres- 
santes à  étudier,  non  seulement  à  cause  de  l'importance  de 
la  ville  et  du  rôle  qu'elle  a  joué  dans  l'histoire,  mais  sur- 
tout à  cause  de  l'adaptation  particulière  qu'y  ont  reçue  les 
Etablissements  et  des  nombreux  documents  qui  nous  per- 
mettent de  voir  l'application  qui  en  a  été  faite  et  d'en  suivre 
le  développement. 

Les  archives  de  la  ville  de  Bayonne  sont  encore  aujourd'hui 
extrêmement  riches,  ainsi  qu'en  témoigne  VInventaire  som- 
maire dû  à  M.  Dulaurens,  en  cours  de  publication  et  dont 
un  volume  est  actuellement  publié.  Il  n'y  existe  plus  de  pièces 
originales  antérieures  à  la  seconde  moitié  du  xv^  siècle, 
mais  plusieurs  cartulaires  nous  ont  conservé  des  copies 
d'anciens  documents  fort  précieux. 

Parmi  ces, recueils,  il  en  est  trois  qui  méritent  une  men- 
tion spéciale. 

Celui  qui  est  coté  aujourd'hui  AA  1  est  le  plus  intéressant 
et  le  plus  ancien.  C'est  un  volume  de  format  grand  in-4, 
contenant  192  feuillets  de  parchemin  ;  il  porte  le  titre  suivant  : 
«  Aquest  es  lo  libre  dons  establime?is  de  le  ciptat  de  Baioiie 
»  lo  quoau  a  feit  far  lo  seinhor  en  W.  Arnaut  de  Biele, 
»  maire  estait  de  Baione,  l'an  de  l'encarnationnostre  Seinhor 
»  M  CGC  e  XXXVI.  »  C'est  en  effet  en  1336  qu'y  ont  été 
transcrits,  en  belle  écriture,  sur  les  116  feuillets  dont  il  se 
composait  alors,  la  plupart  des  documents  qu'il  contient,  dont 
la  table  suit  le  titre  que  nous  avons  donné  :  «  Aqueste  es  le 
»  taule  don  libre  dous  establimens,  per  la  quau  taiile  porratz 
»  trobar  apertemens  lo  quau  artigle  que  voleratz  trobar,  o 
»  establimento  autres.  »  Les  compilateurs  de  ce  livre  avaient 
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eu  riuteution  do  constituer  une  espèce  de  manuel  du  droit 
nuuiicipal  de  la  citc^,  et  dans  ce  but  ils  avaient  classé  les 
documents  qu'ils  voulaient  faire  entrer  dans  leur  recueil  sous 
divers  chefs,  formant  dans  ce  registre  autant  de  divisions 
suivies  cliacune  de  quelques  feuillets  l)lancs.  Sur  ces  feuillets, 
sur  d'autres  qui  furent  ajoutés  au  commencement  et  à  la  tin 
du  volume,  et  dans  tous  les  espaces  laissés  vides  par  le  scribe 
de  1336,  on  ajouta  i)lus  tard,  à  diverses  reprises  et  jusqu'au 
xvii"  siècle,  d'autres  documents,  postérieurs  pour  la  plu})art 
à  1336.  Ceux  qui  firent  ces  additions  respectèrent  l'ordre  pri- 
mitivement adoi)té  autant  qu'ils  purent,  puis  n'en  tinrent 
plus  aucun  compte  ([uand  ils  ne  trouvèrent  plus  de  pages 
blanches  aux  endroits  où  il  aurait  fallu  faire  des  intercalations. 
Les  documents  au  nombre  de  plus  de  600  qu'on  trouve  dans  ce 
recueil  sont,  avec  la  traduction  des  Etablissements,  la  plupart 
des  actes  constitutifs  de  la  commune,  ses  privilèges,  ses 
franchises,  ses  traités  de  commerce  ou  d'alliance,  ses  for- 
mi^les  de  serment  et  surtout  un  grand  nombre  d'établis- 
sements municipaux  concernant  la  procédure,  la  voirie,  le 
commerce,  l'industrie,  la  marine,  la  police,  réglant  les  tran- 
sactions, interprétant  les  coutumes,  fixant  les  droits  et  devoirs 
des  habitants.  C'est  tout  le  Bayonne  du  moyen  âge  qu'ils 
permettent  de  faire  revivre.  La  plupart  sont  encore  inédits, 
mais  il  y  a  lieu  d'espérer  que  des  documents  de  cette  valeur 
ne  tarderont  pas  à  être  l'objet  d'une  publication  qui  ne 
saurait  manquer  de  faire  le  plus  grand  honneur  à  ceux  qui 
l'auront  entreprise  et  à  la  municipalité  qui  la  fera  paraître 
sous  ses  auspices. 

Le  recueil  coté  AA  3  n'est  guère  moins  intéressant  que 
celui  que  nous  venons  de  décrire,  mais  on  ne  peut  attribuer 
une  aussi  grande  valeur  aux  pièces  qui  le  com})osent.  C'est 
un  gros  registre  in-4,  de  367  feuillets  de  papier,  contenant 
environ  170  documents,  mais  qui  n'a  été  écrit  qu'au 
xvf  siècle.  Depuis  1451,  l'organisation  de  Bayonne  ne  res- 
semblait plus  à  ce  qu'elle  avait  été  aux  siècles  précédents,  et 
précisément  à  cause  des  modifications  qu'elle  avait  subies,  on 
jugea  à  propos  de  composer  un  recueil  dans  lequel  auraient 
leur  place  les  documents  de  l'ancien  régime  (^ui  n'étaient  pas 
dépourvus  d'utilité  ;  telle  est  l'idée  qui  paraît  avoir  donné 
naissance  à  cette  comi)ilation.  On  y  retrouve  beaucoup  de  do- 
cuments qui  sont  déjà  dans  le  recueil  AA  1,  mais  il  en  est 
d'autres,  et  non  des  moins  anciens  ni  des  nu)ins  intéressants, 
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qui  ne  nous  sont  connus  que  par  cette  transcription  du 
xvi°  siècle.  Si,  pour  déterminer  la  valeur  de  ces  copies,  on 
compare  le  texte  de  documents  qui  se  trouvent  dans  les 
deux  recueils,  on  observe  tout  d'abord  que  le  copiste  du 
XYi°  siècle  a  toujours  rajeuni  l'orthographe  et  parfois  même 
la  langue,  en  remplaçant  par  exemple  un  terme  gascon 
par  un  mot  emprunté  au  français.  Mais  ce  n'est  là  que 
la  moins  regrettable  des  altérations  qu'il  a  fait  subir  aux 
textes  qu'il  copiait  ;  c'est  sur  les  protocoles  qu'elles  ont  sur- 
tout porté.  A  de  rares  exceptions  près,  il  y  a  remplacé  l'in- 
dication des  magistratures  qui  constituaient  le  corps  de  ville 
au  temps  de  la  rédaction  du  document  par  l'énumération  de 
celles  qui  le  composaient  de  son  temps.  C'était  accommoder 
la  législation  Bayonnaise  à  la  mode  nouvelle,  donner  aux 
vieux  règlements  une  autorité  plus  grande  et  peut-être  aussi 
prêter  à  des  formes  administratives,  vieilles  tout  au  plus  d'un 
demi-siècle,  le  prestige  d'une  antiquité  immémoriale.  Et  ces 
modifications  ne  paraissent  pas  avoir  porté  seulemeilt  si,v^  les 
suscriptions,  il  semble  que  souvent  il  s'en  est  glissé  dans  la 
teneur  même  des  actes.  Si  nous  ne  rencontrons  pas,  parmi 
les  pièces  dont  nous  avons  une  copie  dans  AA  1,  de  cor- 
rections de  ce  genre,  d'autres  que  nous  ne  connaissons  que 
par  le  registre  AA  3  paraissent  bien  contenir  quelques  pas- 
sages ainsi  altérés.  On  en  verra  des  exemples  dans  quelques- 
unes  de  nos  pièces  justificatives  que  nous  avons  dû  emprunter 
à  ce  recueil'.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  observations  suffisent 
à  montrer  combien  sont  suspects  les  documents  contenus 
dans  cette  compilation  et  avec  quel  discernement  il  en  faut 
faire  usage  pour  y  étudier  l'organisation  antérieure  à  1451. 

Un  troisième  recueil  non  moins  important  que  les  pré- 
cédents est  celui  qui  contient  avec  la  grande  coutume  dite  de 
1273,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  les  nMes  d'Oléron,  des 
traductions  des  privilèges  et  quelques  établissements  muni- 
cipaux. Il  est  coté  AA  11.  C'est  un  volume  in-4  qui  contient 
aujourd'hui  77  feuillets  de  papier;  malheureusement,  il  a  tel- 
lement souffert  autrefois  de  l'humidité  que  les  premiers  et 
les  derniers  feuillets  sont  en  lambeaux  et  tombent  en  pous- 
sière; dix  d'entre  eux  ont  totalement  disparu  au  commen- 
cement, un  ancien  foliotage  le  prouve,  et  on  ne  peut  guère 


Pièces  jiislificativcs,  XI,  XIII. 
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consitU^rer  comme  lisibles  que  les  ieuillets  12  ù  74,  encore 
est-il  beaucoup  de  passages  tellement  effacés  que  la  lecture 
en  est  très  dillicile  et  souvent  douteuse.  L't^criture  de  ce  re- 
gistre doit  ùtre  des  dernières  années  du  xiv^  siècle  ou  des 
premières  du  xv";  les  actes  qu'il  contient  ne  sauraient  aider  à 
le  dater  plus  exactement  ;  le  plus  récent  est  de  1334'. 

Bien  que  l'inventaire  des  archives  de  Bayonne  soit  en 
partie  publié,  nous  avons  dû  entrer  dans  quelques  détails 
pour  faire  connaître  les  documents  les  plus  intéressants  de  ce 
riche  dépôt,  parce  que  cet  inventaire,  rédigé  d'après  les  règles, 
prescrites  par  les  circulaires  ministérielles,  est  tout  à  fait  in- 
suffisant. Les  registres  les  plus  importants  n'y  sont  l'objet 
d'aucune  description  ;  on  n'y  ti'ouve  pas  même  l'indication  de 
l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  écrits.  Les  dates  extrêmes  des 
documents  qu'ils  contiennent,  et  quelques  analyses  très  brèves, 
sans  aucun  renvoi  aux  folios  des  registres,  indications  qui 
soustraient  les  documents  aux  recherches  plutôt  qu'elles  ne 
les  f -gnalcnt,  tels  sont  les  renseignements  fournis  par  cette 
publication. 

Ces  riches  arcliives  qui,  depuis  longtemps,  avaient  attiré 
l'attention  de  quelques  érudits,  ont  été  la  source  de  travaux 
considérables;  l'un  d'eux  a  été  imprimé,  un  autre  est  resté 
manuscrit. 

Sous  l'impulsion  d'Augustin  Thierry,  un  magistrat  de 
Bayonne,  mort  il  y  a  quel(|ues  années,  s'était  mis,  en  1837,  à 
étudier  dans  ces  archives  l'histoire  de  sa  ville  natale.  Le  ré- 
sultat de  ses  études  fut  un  ouvrage  qu'il  publia  avec  la  colla- 


'  Voici  quel([ues  indications  sommaires  mais  plus  précises  que  celles 
de  l'invenlaire  sur  quelques  autres  rei,Mstres  importants  dos  Archives  de 
Bayonne  :  AA  2  est  une  traduction  fran(;aise  des  documents  du  re- 
i^istre  AA  1,  laite  au  XYur  sièc'e  par  le  traducteur  juré  de  la  ville  de 
Bayonne,  traduction  fort  inexacte  et  qui  ne  saurait  avoir  d'autre  utilité 
que  d'aider  au  décliilTrement  de  quelques  passa'ïes  de  A.A  1  malencon- 
treusement altérés  par  l'emploi  des  réactifs.  —  AA  4  et  5  sont  des  tra- 
ductions de  AA  3  faites  par  ie  même  personnage.  —  AA  G  est  un  rej^istre 
du  xvi«  siècle  qui  contient  des  privilèges  postérieurs  à  la  conquête  fran- 
çaise. —  AA  7,  8,  9  et  10  sont  des  cartons  contenant  les  originaux  des 
privilèges  postérieurs  à  1451  ou  des  extraits  de  privilèges  antérieurs 
produits  dans  des  procès.  —  Le  registre  AA  12  contient  les  coutumes  de 
1514.  —  AA  13  est  un  recueil  de  copies  de  pièces  anglaises  concernant 
Bayonne,  faites  au  xvni«  siècle  et  envoyées  de  la  Tour  de  Londres  à  la 
demande  des  magistrats  de  Bayonne.  —  Les  autres  documents  de  la 
sont  sans  intérêt  pour  l'objet  de  nos  recherches. 
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borationde  l'archiviste  muincipal,  M.  Dulaurens,  sous  le  titre 
modeste,  à' Études  historiques  sur  la  ville  de  Bayonne.  Le  premier 
volume  parut  en  1862,  le  second  et  le  plus  intéressant,  en 
1869.  M.  Balasque  avait  l'intention  de  conduire  son  œuvre 
jusqu'à  la  fin  de  la  période  anglaise,  mais  il  fut  enlevé  à  la 
science  en  1872,  avant  d'avoir  achevé  son  travail,  et  son 
collaborateur  s'est  contenté,  pour  la  période  qui  s'étend  de 
1356  à  1451,  de  publier  une  série  de  notes  dans  un  3"  volume 
paru  en  1875.  Cet  ouvrage  contient  un  certain  nombre  de 
Pièces  justificatives  empruntées  aux  archives  de  Bayonne  et 
notamment  la  traduction  provençale  des  Établissements,  la 
curieuse  coutume  dite  de  1273  et  quelques  autres  actes 
trop  peu  nombreux  encore,  eu  égard  à  la  richesse  des  archives 
dont  ils  proviennent.  Ces  documents  sont  du  moins  publiés 
avec  un  soin  et  un  scrupule  de  fidélité  qui  honorent  les  éditeurs 
et  qui  permettent  de  remédier  facilement  à  de  légères  erreurs 
produites  presque  toujours  par  une  intelligence  imparfaite  du 
texte.  Quant  à  l'œuvre  elle-même,  elle  est  consciencieuse  et 
telle  qu'on  pouvait  l'attendre  d'un  aussi  long  travail  pripa- 
ratoire  ;  le  plus  grave  reproche  que  l'on  puisse  lui  adresser, 
c'est  de  donner  beaucoup  trop  de  place  à  l'histoire  générale. 
L'histoire  de  la  domination  anglaise  en  Guyenne,  ou  même 
riiistoire  des  guerres  anglo-françaises,  voire  l'histoire  inté- 
rieure de  l'Angleterre  occupent  certainement  au  moins  les 
deux  tiers  de  l'ouvrage.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que 
l'histoire  de  Bayonne  y  est  traitée  avec  un  soin  minutieux 
et  il  est  assez  rare  que  nous  ayons  trouvé  l'auteur  en 
défaut.  La  science  et  la  sagacité  du  jurisconsulte  se  sont  mani- 
festées surtout  dans  les  trois  chapitres  consacrés  au  com- 
mentaire et  à  l'explication  de  la  coutume.  p]ncore  que,  sur 
les  questions  d'origine  surtout,  on  puisse  contester  beaucoup 
des  opinions  de  M.  Balasque,  il  n'en  a  pas  moins  inter- 
prété avec  talent  un  texte  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  sou- 
vent obscur,  et,  dans  l'usage  que  nous  avons  fait  à  notre  tour 
de  ce  document,  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  qu'il  nous  a 
servi  de  guide. 

C'est  aussi  à  l'auteur  des  Etudes  historiques  et  à  un  autre 
Bayonnais,  M.  Daguerre-Dospital,  que  nous  devons  encore  un 
grand  travail  sur  les  archives  de  Bayonne.  En  vue  de  répondre 
au  désir  d'Augustin  Thierry,  pourlequel  le  gouvernement  faisait 
rechercher  dans  toute  la  France  les  documents  de  nature  à 
l)rcndre  place  dans  le  vaste  recueil  des  Momnnents  de  l'his- 
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toirr  dit  tiers-état  dont  il  avait  couru  l'idtV,  ces  doux  savants 
ont  transcrit,  en  ISiiS,  à  son  intention,  dans  les  aroliivos  de 
Bayonne,  la  [ilupart  des  actes  intéressant  l'histoire  et  l'orga- 
nisation de  la  commune  et  des  corporations,  plus  de^lOdocni- 
nients;  ils  y  ont  joint  un  inventaire  des  reti'istres,  plus  inté- 
ressant, mali^ré  sa  brièveté,  que  celui  (pie  l'on  trouve  dans 
l'inventaire  imiirimé,  et  l'analyse  d'un  très  g-nuid  nombre 
de  docunuMits  moins  importants  (pi'ils  n'ont  pas  juyé  à  propos 
de  copier  in  extenso.  Les  matériaux  de  ce  recueil,  que  le 
dévelop})ement  immense  qu'il  devait  prendre  condamne  à 
rester  inachevé,  ont  été,  on  le  sait,  donnés  récemment  par  le 
ministère  de  l'instruction  publique  au  département  des  manus- 
crits de  la  biblit)tlièque  nationale,  où,  sous  le  titre  d(^  Docu- 
ments sur  le  tiers-état,  ils  forment  une  importante  collection. 
Les  copies  de  MM.  Balasque  et  Daguerre-Dospital  en  cons- 
tituent le  tome  S  qui  porte  le  n''  3382  dans  le  fonds  français 
des  nouvelles  acquisitions. 

Ces  transcriptions  sont  faites  avec  soin,  mais  leurs  auteurs 
s'étiut  servi  indifféremment  des  registres  AA  1  et  AA  3,  dont 
nous  avons  apprécié  plus  haut  la  valeur  relative,  et  même 
9,yant  presque  toujours  préféré  AA  3,  lorsque  le  document  à 
transcrire  se  trouvait  dans  les  deux  recueils,  il  en  résulte 
qu'elles  contiennent,  pour  un  assez  grand  nombre  de  docu- 
ments, un  texte  moins  correct  c|ue  celui  qu'il  est  possible 
d'avoir  en  consultant  le  registre  AA  1 .  C'est  à  ce  dernier  que 
nous  avons  toujours  eu  recours  quand  la  pièce  que  nous 
devions  utiliser  s'y  est  trouvée,  et  nous  n'avons  jamais  cité 
AA  3  que  quand  il  nous  donnait  le  seul  texte  connu  d'un 
document. 

Aux  sources  que  nous  venons  d'indiquer,  il  en  faut  ajouter  une 
autre  encore  :  les  copies  faites  au  dernier  siècle  pour  Bréquigny 
dans  les  archives  de  la  tour  de  Londres  et  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  à  la  bil)liothè([ue  nationale  dans  la  collection 
Moreau  nous  ont  fourni  beaucoup  de  renseignements.  M.  Ba- 
lasque les  avait  déjà  parcourues,  mais  trop  sommairement  et 
n'en  avait  tiré  })our  son.  œuvn^  (ju'un  })arti  insuffisant.  Nous 
n'y  avons  pris  que  ce  qui  conc(>rnait  strictement  notre  sujet, 
aussi,  après  nous  comme  après  M.  Balasque,  un  historien  de 
Bayonne  y  trouverait  encore  beaucoui)  à  glaner. 

A  la  lin  du  xi"  siècle,  la  ville  de  Baviunn»  se  trouvait  par- 
tagée entre  le  vicomte  et  r('vè([U(\    le    \  icomte   d(^  Labourd, 
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Fortin  Saiiclie,  ayant  fait  à  l'évèque  Bernard  d'Astarac 
abandon  d'une  moitié  de  la  cité  ' .  Cette  concession  fut  con- 
firmée par  Guillaume  IX,  duc  d'Aquitaine  et  comte  de  Poi- 
tiers, vers  1121  ^  et  plus  tard,  en  1174,  par  le  prince  Ri- 
chard, devenu  duc  d'Aquitaine  et  comte  de  Poitiers,  mais  avec 
la  réserve  expresse  que  la  viguerie,  c'est-à-dire  la  justice,  dont 
l'évèque  avait  voulu,  en  dépit  des  contestations  des  bour- 
geois, s'attribuer  la  moitié,  serait  tout  entière  dans  sa  main  ^ 
A  cette  époque,  du  reste,  le  territoire  possédé  par  l'évèque 
ne  formait  déjà  plus  une  moitié  de  la  ville,  car  Guillaume,  duc 
d'Aquitaine,  sous  l'épiscopat  de  Raimond  de  Martres,  au  re- 
tour de  la  guerre  d'Aragon,  où  le  vicomte  de  Labourd,  Garcia 
Sanche  l'avait  accompagné  (1121),  avait  agrandi  la  ville 
en  la  dotant  de  privilèges  et  en  y  créant,  au  confluent  de  la 
Nive  et  de  l'Adour,  un  lieu  de  refuge  qui  est  devenu  le  Bourg- 
Neuf  ou  le  Petit-Bayonne,  relié  par  un  pont  à  l'ancienne  ville. 

Ces  privilèges,  que  les  documents  postérieurs  désignent  sous 
le  nom  de  charte  de  Vancian  poblement,  présentent  en  effet 
beaucoup  d'analogie  avec  les  salvetates  et  les  cartas  pueb^is, 
par  lesquelles,  dès  la  tin  du  xi°  siècle,  on  voit,  dans  le  midi 
de  la  France,  dans  les  provinces  basques,  en  Aragon  et  en 
Navarre,  les  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  essayer  de 
peupler  leurs  domaines  et  d'y  créer  des  villes  en  y  ouvrant 
des  asiles  privilégiés. 

Cet  acte  du  comte  Guillaume  IX  ne  nous  est  connu  que  par 
la  confirmation  qu'en  fit  plus  tard  Richard  Cœur  de  Lion.  Guil- 
laume avait  décidé  que  chacun  des  habitants  aurait,  dans 
toute  l'étendue  du  territoire  environnant  qu'il  pourrait  par- 
courir en  un  jour,  mer,  terre,  bois  ou  landes,  toute  liberté  \ 


'  «  Medie  civilatis  terram  a  porta  meridiana  uscjue  ad  portam  que 
I)  ducit  ad  portum.  »  (A.rch.  des  Basses-Pyrénées,  Livre  d'or  de  Bayonne, 
G.  54,  fol.  9.) 

^  Ibid.,  fol.  7. 

3  Ibid.,  fol.  17. 

^  «  ...  Siat(5/c)  omnem  libertatem  sibiconcessam,  in  lerra,  inmari.in 
»  saltibus  et  nemoribus,  quantum  per  diem  possit  ire  et  redire.  »  (Arcb. 
de  Bayonne,  AA.  1,  p.  64).  Ce  privilège  vague  fut  le  fondement  des 
prétentions  des  Bayonnais  aux  franchises,  droits  d'usage  et  même  juri- 
diction sur  les  eaux,  relais  de  rivières,  bois,  landes,  déserts  et  vacants 
des  baillages  de  Labenne,  de  Seignaux  et  de  Gosse,  sis  au  nord  de 
l'Adour  (aujourd'hui  dans  le  département  des  Landes),  source  constante  de 
contestations  pendant  tout  le  moyen  âge.  Voy.   Requête  à  ce  sujet  à 
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qu'après  uiio  résidence  d'an  et  jour,  ceux  qui  nv  posst'daieiit 
pas  de  terre  ne  seraient  tenus  de  payer,  en  fait  d'impôt 
personnel,  ([ue  le  cens  annuel  au  seigneur.  Les  dtUiuquauts, 
au  sujet  desquels  plainte  serait  faite  au  seigneur  ou  à  son 
viguier,  devraient  payer  une  amende  de  six  sous.  Enfin, 
liberté  complète  d'émigration,  avec  possibilité  de  vendre  préa- 
lablement tous  leurs  biens,  serait  laissée  aux  habitants'.  C'est, 
on  se  le  rappelle,  par  une  concession  analogue  que,  quchiues 
années  plus  tard,  Guillaume  X  attira  des  étrangers  à  la 
Rochelle  ^ 

A  la  même  époque  remonte  un  règlement  sur  la  pèche  et 
la  vente  du  poisson  dont  le  but  était  d'assurer  l'approvision- 
nement du  marché  de  Bayonne  '\ 

Ces  minces  privilèges  suffirent  à  assurer  le  développement 
et  la  prospérité  de  la  ville  ;  le  Bourg-Neuf  se  peupla,  le 
pont  Pannecau  fut  jeté  sur  la  Nive,  le  grand  pont  sur 
l'Adour;  au  delà  s'éleva  le  bourg  de  Cap  doit  Poimt  et  enfin 
on  commença  à  construire  la  cathédrale*. 

Edouard  I«f,  v.  1273.  (Ghampollion,  Lettres  de  rois,  t.  I,  p.  164.)  En 
1294,  les  Bayonnais,  en  vertu  de  ce  privilège,  se  firent  adjuger  par  le 
gouverneur  nommé  par  le  roi  de  France  :  1°  le  droit  de  coupe  et  d  aba- 
tage  de  bois  pour  la  construction  des  maisons  et  liateaux  et  le  chauf- 
fage ,  2°  le  droit  d'écorçage  pour  les  besoins  de  la  tannerie;  o''  le  droit 
de  franc  parcours  ;  4"  le  droit  de  juridiction  sur  tous  les  immeubles  des 
Bayonnais  sis  dans  ce  territoire.  (Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  83.)  Après 
la  reprise  de  la  ville,  Edouard  I"  céda  sur  la  question  du  ressort;  les 
appels  des  baillis  de  Seignaux,  Gosse  et  Labenne  durent  être  portés 
devant  le  maire  de  Bayonne.  (14  mai  1296.  Bibl.  nat.,  Collection  Moreau, 
vol.  640,  fol.  255.) 

'  L'acte  ne  s'arrête  pas  ici,  mais  il  nous  a  paru  probable  que  les 
dispositions  qui  suiven'  ont  été  ajoutées  par  Richard  Cœur  de  Lion.  Voy. 
l'analyse  de  cette  charte  qui  se  trouve  plus  loin  et  le  texte  qui  a  été 
publié  par  MM.  Balusqae  et  Dulaurens,  Etudes  historiques,  t.  I,  p.  413. 

■•'  Voy.  plus  haut,  p.  01. 

^  Une  traduction  en  provençal  de  ce  règlement,  recueilli  en  1255  par 
le  maire,  B.  de  Podensac,  nous  est  parvenue.  (Arch.  de  Bayonne.  AA  1, 
p.  89.)  Elle  a  été  publiée  par  M.  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  1,  p.  468. 

•'  «  Ego  t\amundus  Baionensis  episcopus  et  minister,  cum  Bertrando 
»  Baionensi  vicecomite  et  cum  sua  matre  Urraca  et  cum  canonicis  et  cum 
»  omnibus  baronibus  Laburdensis  provincie.  pontem  supra  mare  Baione 
»  porlicere  incipio.  Qua  de  causa,  terciam  partem  tribuii  pontis  béate 
»  Marie  supradictus  vicecomes  omni  temp(.>re  concessit.  Testes  atl'uorunt 
»  canonici  et  barones  nostre  provincie,  videlicet  Arnaldus  de  Sait  et 
»  Lujjus   Aiierii  de  i'iscuii,    Willelmiis    Bernardi  de    l'rruzaga  ceterique 
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Quand  le  fils  d'Henri  II,  Richard,  devenu  comte  de  Poi- 
tiers et  duc  d'Aquitaine,  vint  à  Bayonne,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier  1174,  il  confirma  la  concession  faite  une 
quarantaine  d'années  auparavant  par  Guillaume  IX  '.  Il  y 
ajouta  l'obligation,  à  peine  d'une  amende  de  six  sous,  pour 
tous  les  habitants,  de  prêter  main  forte  à  son  sénéchal  et  de 
le  suivre  en  expédition  pour  poursuivre  la  vengeance  d'une 
injure  faite,  soit  au  sénéchal  lui-même,  soit  aux  gens  du  roi; 
si  l'expédition  n'était  pas  motivée  par  une  injure,  les  habi- 
tants n'étaient  pas  tenus  d'y  prendre  part.  Il  fixa  à  un  marc 
d'argent  la  redevance  annuelle  qui  lui  serait  due,  à  raison 
de  l'abandon  du  droit  de  baleine  ^  et  à  deux  sous  l'impôt  qui 
lui  serait  payé  par  navire  bayonnais  rentrant  au  port  (Impôt 
des  navires  en  retour).  Il  accorda  aux  habitants  de  la  ville  le 
droit  de  porter  partout  leur  pêche  sans  payer  de  coutume 
sauf  dans  le  cas  où  ils  seraient  associés  à  des  étrangers,  et 
décida  que  le  sénéchal  prêterait  serment  d'observer  ces  dis- 
positions. A  quelque  temps  de  là,  après  avoir  fait  la  paix  avec 
son  père  (septembre  1174),  Richard  ajouta  à  ces  privilèges, 
en  faveur  des  Bayonnais,  l'exemption  de  toute  coutume,  tant 
à  Bayonne  que  dans  le  Poitou  et  l'Aquitaine  ^ 

Nous  avons  déjà  remarqué  combien  ces  diverses  conces- 
sions faites  à  Bayonne  constituaient  en  somme  des  privilèges 
de  peu  d'importance.  La  justice  tout  entière  restait  entre 
les  mains  d'otficiers  seigneuriaux  :  sous  Guillaume  IX,  vmvi- 


»  peroptimi.  Et  hoc  omni  tempore,  in  rei  veritate  sciatur.  »  (Arch.  des 
Basses-Pyrènées,  Livre  d'or  de  Bayonne,  G.  54,  fol.  7.)  L'évêque  Uaimond, 
contemporain  d'un  vicomte  Bertrand,  est  Raimond  de  Martres,  évêque 
vers  1121  et  mort  le  22  avril  1125.  Un  témoignage  du  xiii«  siècle,  requis 
dans  un  procès  entre  1  église  de  Bayonne  et  Jean  Dardir  au  sujet  des 
moulins  de  le  Muhale,  nous  apprend  que  la  construction  de  la  cathé- 
drale remonte  à  la  même  époque  :  «  En  Johan  de  Sorroila  testimonia 
»  que  audi  dizer  a  son  pair  et  a  sa  mair  que  ag  aven  audid  dizer  aus 
»  lors  pair  e  mair  que  le  glizie  de  Baione,  eu  pont  major,  eu  molin  de  le 
»  Muhale  fon  comensaz  en  1  die.  »  (Ibid.,  fol.  4Û.)  Le  Pont  Major  me 
paraît  plutôt  désigner  ici  le  grand  pont  sur  l'Adour  que  le  pont  sur  la 
Nive  qui  a  gardé  le  nom  de  Pont  May  ou. 

'  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  64.  Publ.  par  Balasque,  ibid.,  p.  412. 

^  Les  baleines  échouées  appartenaient  au  domaine  royal.  (Voy.  Brac- 
ton,  éd.  du  maître  des  rôles,  t.  II,  1.  m,  cap.  3,  ^  4,  p.  271.)  —  Pour 
celles  qu'on  péchait,  le  roi  avait  droit  à  la  tête,  et  la  reine  à  la  queue. 
{Ibid.,  g  5,  p.  272.) 

"  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  417. 
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^uior.  sous  liichard,  un  séiu'clial  ou  bailli  administrent, 
rendent  la  justice  et  commandent  la  milice  jjourgeoiso  au 
nom  du  suzerain.  Quant  aux  anciens  vicomtes,  il  semble  que 
leur  pouvoir  se  soit  siniiulièrenuMit  amoindri  :  il  n'en  est  fait 
aucune  mention  dans  la  cliarte  de  Richard  l''',  où  le  vicomte 
Arnaud  Bertrand  ne  tigure  même  pas  au  nombre  des  témoins. 

Il  est  probable  que  la  ville  ne  tarda  pas  à  voir  ses  privilèges 
augmentés  ;  il  serait  étrange  que,  seule  de  toutes  les  villes 
anglo-françaises,  elle  n'ait  reçu  ni  de  la  reine  Eléonore,  ni 
du  roi  Jean  Sans-Terre,  avant  1215,  aucun  privilège  et  soit 
restée  si  fort  en  retard  jiour  l'autonomie  et  l'indépendance, 
alors  (juo  déjà  son  commerce,  sa  poj»ulation  et  sa  situation 
en  faisaient  une  ville  importante. 

On  n'est  pas,  du  reste,  dépourvu  de  tout  renseignement 
sur  la  manière  dont  elle  était  organisée  à  cette  époque.  A 
coup  sur,  c'était  dès  lors  une  commune  ;  en  effet,  l'acte  de  so- 
ciété des  navif/ateurs  bayonnais,  rédigé  entre  1206  et  1213, 
[ayino  cjiio  Assiits  de  Navallis  fuit  elcctus  in  episco- 
pinx  Baionensis  ecclesie,  in  festo  beati  Andrée  apostoli),  fut 
scellé  du  sceau  de  la  commune,  après  avoir  été  examiné  par 
les  notables  de  la  ville,  qui  jugèrent  que  cette  association 
commerciale,  contrat  d'assurance  maritime  mutuelle  par 
la  mise  en  commun  d'une  part  de  fret,  dont  le  but  était  de 
monopoliser  le  commerce  du  golfe,  ne  pouvait  qu'être  proti- 
table  à  Bajonne  \  Cette  association  s'était  établie  de  assensu 
et  vohmtate  totius  populi  Baionensium,  comme  auparavant 
une  espèce  de  coutume  criminelle  en  vingt-huit  articles,  pour 
la  répression  des  crimes  et  délits  dans  la  ville  et  dans  la  vi- 
comte, connue  sous  le  nom  de  Charte  des  malfaiteurs,  avait 
été  écrite  et  promulguée,  vers  1190,  ab  testimoniadf/e....  de 
totz  los  proJiomis  de  Baione  et  de  tôt  l'autre  poblede  Baioneet 

ab  autre  1/  deu  Cosse Ib  de  Baione feyt  et  affermât  suber 

lo  seijrementz  dou  Cosselh  de  Baione  et  de  tôt  lo  comunau  '\ 
Nous  retrouvons  la  mention  du  conseil  dont  parle  ce  do- 


'  «  Quia  vero  procores  civitatis  Baionensis  viilorunt  et  recognoverunt 
quod  isluil  est  ad  profectum  et  honum  totius  ville  Baionensis  et  ulili- 
taiem  olUcii  navi,:;ancli  et  honorem  et  exaltationem  domini  sui  régis  An- 
glie,  duxerunt  pre.^ens  sigillo  sue  commune  roborandum.  •>  (Pardessus, 
Lois  mariliines,  i.  iV,  p.  283.) 

-  Arch.  de  Bayonne,  A.\  11,  p.  8.  l'uhl.  par  lialasquo,  uuv.  cit.,  t.  1, 
p.  41'J. 
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cument  dans  les  privilèges  reconnus  en  1204  à  la  corporation 
de'i  Fa  irres  par  le  prévôt,  les  douze  et  le  conseil'.  Enfin  un 
traité  conclu  au  mois  d'août  de  la  même  année  entre  les 
Baj'onnais  et  le  roi  de  Navarre,  Sanche  le  Fort,  témoigne 
de  l'indépendance  que  la  ville  avait  su  dès  lors  s'acquérir  ^ 

Ces  indications  suffisent  à  montrer  que  l'organisation  de 
Bayonne  devait  être  alors  très  analogue  à  celle  des  villes  voi- 
sines de  la  Guyenne.  Un  collège  de  douze  jurés,  assisté  d'un 
conseil,  et,  dans  certains  cas,  tous  les  habitants  appelés  à 
participer  aux  délibérations,  ou  plutôt  à  approuver  cer- 
taines décisions,  c'est  la  forme  d'administration  municipale 
que  l'on  rencontre  à  Bordeaux  et  dans  nombre  d'autres  villes 
de  la  région;  la  seule  différence,  c'est  qu'on  ne  voit  pas  que 
Bayonne  ait  eu,  dès  cette  époque,  une  mairie  superposée  à  sa 
jurade,  ce  qui  la  rapproche  des  villes  du  midi  de  la  France, 
où  cette  magistrature  fut  inconnue.  Encore,  est-il  bien  pos- 
sible que  le  prévôt,  mentionné  dans  la  charte  des  Faurcs  de 
1204,  soit  un  magistrat  nuuiicipal,  car,  à  Bordeaux,  on  ren- 
contre, au  XIII"  siècle,  des  jurés  revêtus  de  ce  titre  de  prévit, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  prévôt  royal  ;  élu  par  les 
jurés  ses  collègues,  le  prévôt  municipal  exerçait  une  juridiction 
de  première  instance.  Dans  tous  les  cas,  la  charte  dont  nous 
allons  maintenant  parler  prouve  qu'il  y  avait  à  Bayonne  un 
maire,  avant  1215  ^ 

Ce  fut  à  cette  ancienne  organisation  que  Jean  Sans-Terre, 
on  ne  sait  pourquoi,  substitua,  le  19  avril  1215,  l'organisa- 
tion de  la  Rochelle  ;  il  est  à  croire,  toutefois,  que  cette  mo- 
dification du  régime  municipal  fut  une  faveur,  car  le  roi 
d'Angleterre  était  à  ce  moment  dans  une  situation  critique 
et  faisait  appel  à  toutes  les  communes  du  continent  pour  leur 
demander  des  secours  contre  ses  barons  soulevés  contre  lui  '*. 


'  Arcli.  de  Bayonne,  AA  11,  p.  9;  elle  a  été  publiée  par  Balasque 
d'après  un  autre  texte,  ouv.  cit.,  t.  I,  p.  437. 

'■'  (^e  traité,  signalé  par  Moret,  Annales  de  Navarra,  1704,  t.  II,  p.  348, 
et  par  D.  José  Yaiiguas  y  Miranda  (Dicaonario  de  anlujïiedades  del  reino 
de  Navarra,  184U-1843,  4  vol.  in-4o,  v  Bayona),  est  publié  dans  nos 
Pièces  justilicatives,  u"  VIII,  d'après  le  cartulaire  3  des  Archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Navarre. 

•'  Elle  octroie  et  confirme  la  commune,  «  al  maire  e  al  cosseilh.  »  Voy. 
Pièces  juslif.,  I,  préambule. 

■*  Voy.   en  particulier  la  demande  de  secours  ({u'i!  adresse,   le  2  juin 
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Il  est  probable  que  h»  texte  latin  des  Etablissements  de- 
vait accompagner  l'original  de  la  concession  royale,  comme 
leur  traduction  en  langue  vulgaire  accompagne  aujourd'hui 
la  traduction  de  la  charte  de  Jean  Sans-Terre,  dans  l'ancien 
registre  qui  nous  a  conservé  ces  deux  documents.  Ces 
statuts  se  trouvaient,  sur  bien  des  points,  en  désaccord  avec 
les  anciens  usages  bayonnais.  Pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
et  sans  parler  de  l'organisation  comnuniale  qu'ils  modiliaient 
du  tout  au  tout,  ni  de  la  monnaie  d'Anjou  qui  n'eut  guère  cours 
en  Gascogne,  la  justice  de  Bayonne,  comme  celle  de  tous  les 
pays  de  droit  écrit,  était  en  possession  de  connaître  d'un  cer- 
tain nombre  de  cas  que  revendiquaient  les  juges  d'église  dans 
les  pays  de  droit  coutumier  ;  c'est  ainsi  que  la  Charte  des 
malfaiteurs,  que  nous  avons  citée,  condamne  les  adultères 
convaincus  à  courir  nus  à  travers  la  ville,  peine  qu'on  ren- 
contre fréquemment  dans  les  coutumes  du  midi,  tandis  que 
l'art.  32  des  Etablissements  stipule  expressément  que  la 
connaissance  de  l'adultère  est  réservée  à  la  juridiction  ecclé- 
si^^-^tique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  paraît  pas  que  la  nouvelle  organisa- 
tion ait  été  aussitôt  adoptée  ;  on  s'en  tint  pendant  quelque 
temps  encore  à  l'ancienne.  Des  lettres,  écrites  en  1219,  en 
1222  et  en  1224,  portent  la  suscription  du  maire,  des  douze 
et  du  conseil  '  {major  et  dnodecim  totumque  consilium  Baio- 


1216,  aux  habitants  de  Bayonne  par  rentremiso  de  l'archevêque  de  Bor- 
deaux. (Bibl.  nat.,  Coll.  Moreuu,  vol.  634,  fol.  U.) 

•  Royal  letlers,  i.  1.  pp.  65,  193  —  Rymer,  t.  I,  part,  i,  p.  91.  Il  faut 
toutefois  ajouter  que  cette  formule  de  suscription  employée  par  les  ma- 
gistrats de  Bayonne  a  persisté  même  longtemps  après  l'introduction  du 
nouveau  régime  municipal  et  a  pu  lui  être  applicable.  C'est  ainsi  que 
dans  un  traité  avec  le  roi  de  Navarre,  en  1248,  le  corps  de  ville  s'intitule: 
«  el  mayor  et  lus  jurados  et  el  communal  con.-eillo.  »  (Pièces  jiisliftca- 
lives,  IX);  dans  un  autre  de  1253  :  «  lo  mayre  eus  jurads  eu  communau 
conseil.  »  (Ibid.,  X).  Cela  doit  s'entendre  dumaire,  des  vingi-cjuatrejurés 
et  de  l'assemblée  générale  du  peuple.  Un  établissement  municipal  est 
fait  K  de  les  partz  dou  maire,  dous  Xll,  dou  cosseilh.  »  (.\rch.  de 
Rayonne,  AA.  1,  p.  130).  Par  les  douze,  il  faut  entendre  ici  les 
douze  échevins,  et  par  le  conseil,  les  mêmes  écbevins  assistés  des 
douze  conseillers.  Dans  tous  les  cas,  ce  règlement,  fait  en  1307  et  qui  se 
trouve  dans  la  partie  du  registre  AA  1  écrite  en  1336,  c'est-à-dire  à  des 
dates  où  les  magistrats  étaient  certainement  avec  le  maire,  les  vingt- 
quatre  jurés  (échevins  et  conseillers)  et  les  cent  [>airs,  ne  peut  cependant 
être  suspect  d'altération. 
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nense).  Il  semble  que  ce  ne  fut  que  lorsque  Henri  III  vint  à 
Bayonne,  à  la  fin  de  mai  1243,  qu'il  rendit  exécutoire  l'or- 
ganisation concédée  par  son  père,  en  nommant  lui-même 
les  cent-pairs  qui  en  étaient  la  base.  11  décida  de  plus,  en 
même  temps,  que  le  maire  nommé  chaque  annnée,  ne  pour- 
rait être  maire  de  nouveau  que  trois  ans  après  sa  sortie  de 
charge  *. 

La  conséquence  la  plus  claire  de  l'introduction  à  Bayonne 
des  Etablissements  fut  de  contribuer  à  y  établir  une  aristo- 
cratie bourgeoise  et  marchande,  d'y  développer  l'antago- 
nisme des  classes  et  d'y  favoriser  les  dissensions.  Le  parti 
aristocratique  fut  (Constitué  par  les  propriétaires,  les  com- 
merçants et  surtout  les  marchands  de  vins  ;  le  parti  populaire 
se  composa  des  gens  de  mer,  des  calfats,  des  charpentiers,  des 
cordiers,  des  tanneurs  et  de  tous  les  membres  des  diverses  cor- 
porations d'artisans.  Ce  fut  là  le  parti  royaliste  anglais.  Vo- 
lontiers, les  gros  bourgeois  firent  cause  commune  avec  les  barons 
de  Gascogne  et  prirent  parti  pour  eux  dans  les  guerres 
suscitées  par  leur  mécontentement  ^  Le  roi  de  Navarre  trouva 
parmi  eux  un  appui  pour  ses  intrigues  au  nord  des  Pyrénées 
et  profita,  en  1248,  de  son  passage  à  Urdax,  alors  qu'il  se 
rendait  en  France  auprès  de  Blanche  de  Castille,  pour  renou- 
veler avec  la  commune  de  Bayonne  l'alliance  autrefois 
conclue  par  elle  avec  Sanche  le  Fort  et  s'assurer  le  libre 
passage  sur  son  territoire  ^  Naturellement,    les   rois   d'An- 

^  «  H.  D.  g.  rex  Anglie,  dominus  Mybernie,  dux  Normannie,  Aquitanie 
et  cornes  Andegavie,  etc.  Sciatis  quod  nos  statuimus  in  civitate  nostra 
Baionecentum  probos  homines  ejusdem  ville  qui  regant  populum  nostriim 
Baione  quamdiu  nobis  placuerit,  et  eamdem  civitatem  nobis  et  here- 
dibus  nostris  custodiant  in  perpetuum  et  défendant  fidehter  et  viriliter 
ab  universis  nostris  inimicis.  Sed  tamen  volumus  et  ûrmiter  precipimus 
quod  ille  qui  per  unum  annum  prefate  civitatis  nostro  Baione  major  ex- 
titerit,  infra  triennium  non  sit  major.  Et  hec  sunt  nomina  eorumdem  : 
Michael  de  Mans. . .  {Lisle  de  100  noms.)  In  cujus  rei  testimonium,  eis  de- 
dimus  bas  patentes  litteras,  sigilli  nostri  munimine  roboratas.  Datum 
Baione,  xxiv  die  maii,  teste  me  ipso,  anno  regni  nostri  xxvn.  »  (Arch. 
nat.,  J  655,  n°  3.) 

^  Mathieu  Paris  rapportant  une  tentative  de  Gaston  de  Béarn  pour  s'em- 
parer de  Bayonne,  dont  il  sera  question  plus  loin,  ajoute  :  «  Plorique  de 
))  civibus  regem  oderant  pro  crebris  in  Anglia  irrogatis  sibi  injuriis.  • 
Ce  furent  eux  qui  introduisirent  dans  la  ville  les  partisans  de  Gaston 
qui  furent  arrêtés  «  per  plebeios  civitatis  qui  regem  dilexerunt.  »  {His- 
loria  major,  éd.  du  maître  des  rôles,  t.  V,  p.  426.) 

•'  Pièces  justi'ficalivcs,  IX. 
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gletei'i'c  s'appuyôi'oiit  sui-  les  classes  inft'ricures.  Siiiiuii  de 
Moutfoi't,  pondant  son  administration,  nomma  en  1251,  au 
mépris  des  EtahlisscMiients,  l'un  des  cliefs  du  })ai-ti  pojjulaire, 
Pierre  de  Rauzed,  à  la  fois  maire,  châtelain  et  i)révOt  royal  '. 

Lorsqulleni'i  111  eut  repris  la  direction  du  gouvernement, 
il  se  réserva  cette  prérogative  de  nonnner  le  maire  ;  mais  au 
lieu  de  le  choisir,  comme  avait  lait  le  comte  de  Leicester,  dans 
un  des  deux  partis  de  la  commuiu^  il  donna,  le  1  juin  1253, 
la  mairie,  le  château  et  la  prévôté  à  un  chevalier  gascon, 
Bertrand  de  Podensac,  se  hornant  à  faire  remarquer  aux 
Bayonnais,  en  leur  notitiant  cette  nomination,  ([ue  ce  n'était 
pas  tout  à  fait  un  étranger  {qui  est  de  linç/ua  vestra)  ^  C'était 
là  un  moyen  de  garder  la  neutralité  entre  les  deux  factions 
et  en  même  temps  une  précaution  contre  les  velléités  que 
pouvaient  avoir  les  Bayonnais  de  devenir  des  auxiliaires  du 
roi  de  Castille  et  du  vicomte  de  Béarn,  et  elle  n'était  pas 
superflue,  car  les  Bayonnais,  le  20  août  1253,  aussitôt  après 
la^mort  de  Thibaut  P'",  renouvelaient,  avec  la  reine  Margue- 
rite et  avec  son  fils  Thibaut  11,  leur  traité  d'alliance  avec  la 
Navarre,  toujours  inquiétant  malgré  les  clauses  de  fidélité  à 
l'Angleterre  qui  y  étaient  insérées  ^  et,  l'année  suivante,  au 
commencement  de  février,  Gaston  faisait  une  tentative  pour 
s'emparer  de  la  ville.  Grâce  aux  intelligences  qu'il  avait  su 
se  ménager  avec  les  gros  bourgeois,  il  put  organiser  une 
conspiration,  et  déjà  il  avait  fait  pénétrer  dans  la  ville  plusieurs 
de  ses  alliés,  quand  les  gens  du  roi  soulevèrent  le  parti 
populaire  qui  se  saisit  des  ennemis  et  rétablit  l'autorité  rovale*. 

Nous  n'avons  sur  la  conspiration  qui  se  forma  alors,  sur 


^  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  11,  pp  117  et  573.  —  Petrus  de  Ii'}seto.  je  ne 
sais  pourquoi  M.  lî  le  nomme  Darroseis,  je  crois  plutôt  que  c'est  le  per- 
sonnage qui  Ggure  sur  la  liste  des  cent-pairs,  citée  i)rt'céclemment,  sous 
le  nom  (jue  je  lui  donne,  car,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Ba!as(iue, 
c'était  un  des  pairs. 

-  GbampoUion,  Lellixs  de  rois,  1. 1,  p.  83.  —  Cf.  un  mandement  adressé 
par  le  roi  à  (leuffrov  de  Beauclianq)  lui  ordonnant  de  remettre  le  château 
à  B  de  l'o  lensac  (Bibl.  nal.,  Coll.  Moreau,  vol.  G3'i,  t'ol.  93  )  —  Toute- 
Ibis,  par  suite  d'un  arrangement  postérieur  de  (jnelques  mois,  la  prévôté 
l'ut  concédée  à  (.1.  de  Beauchamp  (Lettres  du  4  octobre  1Î53.  —  Ihid., 
vol.  63i,  fol.  147.) 

^  Pièces  justificatives,  X. 

■*  Mathieu  Paris,  Uisloria  major,  éd.  du  maître  des  rôles  t.  V,  p.  426.  — 
(\L  Ablireoiatio  clironicurinn,  éd.  du  maître  des  rôles,  t.  111,  p.  332. 
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les  troubles  qui  en  furent  la  conséquence  et  sur  les  luttes 
des  deux  partis  que  les  renseignements  peu  explicites  de  la 
chronique  de  Mathieu  Paris.  L'agitation  ne  paraît  pas  avoir 
cessé  avec  la  paix,  suivie  d'une  amnistie  générale,  conclue  par 
Henri  III  avec  le  vicomte  de  Béarn  et  le  roi  de  Castille,  car, 
au  mois  de  septembre  suivant,  le  roi  d'Angleterre  promul- 
gua une  ordonnance  pour  interdire  à  Bavonne  toute  confré- 
rie, conspiration,  levée  d'armes,  etc.'  Deux  mois  après,  le 
prince  Edouard,  passant  à  Bajonne  en  revenant  de  Burgos 
où  il  s'était  marié,  obligea  tous  les  citoyens  de  la  ville,  à 
partir  de  l'âge  de  quinze  ans,  à  faire  la  paix,  à  jurer  de  ne  ja- 
mais renouveler  les  conspirations,  ligues  et  entreprises,  sous 
peine  d'être  punis  comme  traîtres  et  parjures,  et  de  perdre 
leurs  droits  de  voisinage  et  d'habitation.  Deux  cent  quarante 
bourgeois  sont  nominativement  désignés  dans  l'acte  comme 
ayant  prêté  ce  serment.  Déplus,  le  prince  Edouard  profita  des 
circonstances  pour  régulariser  la  nomination  directe  des  maires 
par  le  roi  d'Angleterre,  et  fit  ajouter  au  serment  prêté  paroles 
habitants  la  promesse  d'accueillir  favorablement  les  maires 
établis  par  lui,  son  père  ou  levms  successeurs  '. 

A  Bertrand  de  Podensac,  confirmé  pendant  trois  années 
consécutives,  comme  maire  de  Baj'onne,  succéda  un  autre 
homme  de  guerre,  Guide  Franc  Bardin.  Mais  plus  tard,  quand 
la  Guyenne  fut  administrée  par  le  sénéchal  Dreux  de  Barentin, 
celui-ci,  sans  cependant  rien  céder  des  prérogatives  roya- 
les, revint  àl'usage  de  donner  lamairie  à  des  bourgeois  f  1259). 
Ce  fut  d'abord  à  Namad  Duyre,  puis  à  Pierre  de  Gavarret,  tous 


*  «  Scialis  nos. . .  inhibuisse...  nequis  ipsorum  de  Baiona  aut  aliorum 
r>  fidelium  nostrorum  présumât  de  celero  facere  in  civitate  nostra  Baione 
»  confratriam  nec  confederacionem,  nec  conspirac  onem,  nec  conjuralio- 
»  nem,  nec  imprisiam  aliquam  val  levatam  modo  aliquo  vel  ingenio;  et 
»  hoc  inhibemus  et  prohibemus  universaliter  omnibus  et  singulis..  sub 
»  pena  personarum  et  rerum  suarum  tam  mobilium  quam  immobi- 
»  lium.  »  (Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  v.  634,  Co!.  110.)  C'est  par  erreur  que 
le  manuscrit  de  Wolfenbiittel,  dans  lequel  se  trouve  aussi  cette  pièce, 
la  date  de  1244,  il  faut  certainement  lire  38"*  et  non  28"  année  du  règne. 
(Voy.  Notices  et  Extraits  des  manuscrits,  t.  XIV,  p.  411.) 

^  «  Isti  et  omnes  alii  etiam  juraverunt  ut  erunt  fidèles,  favorabiles  et 
»  benigni  adjutores  et  auxiliatores,  intendantes  et  respondentes,  pro  suo 
»  legali  posse,  majori  quem  dominus  Kdwardus,  vel  pater  ejusaut  eorum 
»  successores  vel  eorum  mandaLum  constituerint  in  Baiona.  »  (Delpit, 
Manuscrit  de  Wotfenbuttel,  dans  Notices  et  extraits  des  manuscrits,  t.  XIV, 
p.  412.  —  Rymer,  t.  I,  part,  i,  p.  189.) 
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deux  choisis  avec  soin  i)Our  iic  pas  di-plaire  tro})  ni  à  l'un  ni 
à   l'autre  des  deux  partis  entre  lesquels  se  partageait  la  po- 
pulation*; mais,  en  1261,  le  prince  Edouard  reprit  les  tradi- 
tions du  comte  de  Leicester,  en  nommant  maire  le  chef  même 
de    la  faction    populaire,    l'ancien  conseiller  de  Simon  de 
Montfort,  celui  qui,  en  1242,  chargé  d'une  mission  secrète, 
avait  commandé   la  flotte  bayonnaise  devant  la  Rochelle  ^ 
le  mémo   qui  plus  tard  avait  décidé  les  expéditions  contre 
les  seigneurs  gascons  dans  la  Soûle  et  dans  le   Labourd  '\ 
Jean   Dardir.    C'était   provoquer    de  nouveaux  troubles   qui 
ne  tardèrent  pas  à  éclater  et  dans  lesquels  la  victoire  resta 
au  parti  populaire  ;    divers    documents    nous  l'apprennent. 
Nous  voyons,  en  effet,  sur  la  tin  de  Tannée  1261,  plusieurs 
bourgeois    du   parti   aristocratique   s'engager    par    serment 
à  être   à  l'avenir   fidèles    au    roi    d'Angleterre,    à   ne    plus 
former  ni  conventicale,    ni   conspiration  contre  le  roi,   son 
sénéchal,  ses  baillis,  la  commune  ou  partie  de  la  connnune, 
et  i^ournir  des  cautions  '*.  Dès  le  14  novembre  de  la  même 
année,  plusieurs  citoyens  de  Baj^onne,  à  commencer  par  le 
maire,   avaient  dû  renouveler  leurs  serments  de  fidélité  au 
prince   Edouard,    promettre    de  reconnaître   sa   juridiction, 
celle  de  ses  sénéchaux  et  de  ses  baillis  et  de  défendre  sa 
personne,  ses  biens  et  ses  droits  ^  Enfin,  le  6  mai  1262,  le 
prince    Edouard   manda  de   Londres  au  sénéchal  Henri   de 
Cusance,  de  délivrer  les  Bayonnais  prisonniers,   sous  condi- 
tion que   ceux  des  habitants  de  Bayonne  qui  avaient  été  in- 
criminés dans  les  troubles  donneraient  caution  suffisante  de 
se  présenter  devant  la  cour  et  prêteraient  serment  d'être  à 
l'avenir  fidèles  au  roi  et  de  ne  rien  entreprendre  qui  pût 
préjudicier  à  la  commune  ^ 

Depuis  cette  époque,  on  voit  sans  cesse  la  mairie  aux  mains 


'  Balasque,  ouv.  cité,  t.  II,  p.  193  et  205. 

-  (IhampoUion,  Leltres  de  rois,  t.  I,  p.  G6. 

^  Voy.  les  réponses  de  Simon  de  Montfort  aux  plaintes  dirigées  contre 
lui,  publiées  par  Balasque,  ouv.  cil.,  t.  II,  p.  ïtS'i. 

^  Serment  d'Auger  (le  liav.irret,  le  11  décembre  1261.  (Rymer,  t.  I, 
pars  H,  p.  67.)  —  Serment  do  Pierre  Arnaud  du  Tey,  le  16  décembre  1261. 
(Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  635,  loi.  163.) 

■'■'  Delpit,  Manuscrit  de  Wolfenbiillel,  p.  'il4.  MM.  Delpit  ont  daté  à  tort 
ce  document  de  1271 . 

''  ]bid.,  p.  413. 
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des  membres  du  parti  populaire,  Arnaud  Raimond  Dardir  en 
1262  et  1263,  B.  de  Meis  en  1264,  Jean  Dardir  de  nouveau  en 
1265,  P.  Arnaud  de  Viele  en  1266, 1267  et  1268'.  Une  troisième 
nomination  de  Jean  Dardir  à  la  mairie,  en  1271,  fit  renaître 
les  dissensions  qui  avaient  déjà  signalé  dix  ans  plus  tôt  son 
arrivée  aux  affaires,  et  cette  fois  encore  la  victoire  demeura 
au  parti  populaire  ^  Apaisés  pour  quelque  temps,  les  troubles 
recommencèrent  aussitôt  après  la  mort  de  Henri  III.  Le  sé- 
néchal Luc  de  Tanj  essaya  alors  de  concilier  les  partis  ;  il 
revint  à  l'usage  de  nommer  maire  un  étranger,  et  envoya  à 
Bayonne,  en  cette  qualité,  un  Bordelais,  P.  Lambert,  l'un  des 
bourgeois  qui  venaient  de  se  soustraire  à  la  juridiction  de  la 
commune  de  Bordeaux,  pour  se  placer  sous  celle  du  sénéchal  ^ 
La  convention  qu'il  força  les  deux  partis  à  souscrire  n'est  pas 
parvenue  jusqu'à  nous,  mais  le  manuscrit  de  Wolfenbiittel 
nous  a  conservé  les  serments  qu'il  fit  prêter,  les  18  janvier 
et  12  février  1272-1273,  aux  chefs  des  deux  partis,  et  par 
lesquels  ils  s'obligèrent  à  en  observer  toutes  les  clauses, 
jusqu'à  ce  que  le  roi  d'Angleterre  eût  réglé  d'une  façon  quel- 
conque les  statuts  de  la  ville  de  Bayonne  ''. 

Ce  projet  de  fixer  les  «  statuts  »  ne  devait  pas  tarder  à  se 
réaliser.  Depuis  son  premier  séjour  en  Guyenne,  et  bien 
avant  son  avènement  au  trône  d'Angleterre,  Edouard  P'"  avait 
été  préoccupé  de  faire  déterminer  exactement  les  privilèges, 
les  statuts,  les  coutumes  et  les  droits  des  villes  de  cette 
province.  Dès  1261,  il  avait  décidé  que  les  statuts  de  Bor- 
deaux seraient  l'objet  d'une  révision  de  la  part  d'un  certain 
nombre  de  prudhommes,  clercs  et  laïques,  dans  le  but  d'effa- 
cer les  articles  contraires  à  la  raison  et  à  l'intérêt  du  prince  "\ 
Devenu  roi  d'Angleterre,  l'un  de  ses  premiers  soins  fut  de 


^  Baiasque,  ouv.  cil.,  t.  III,  p.  621. 

"^  Voy.  Baiasque,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  232.  —  MM.  Delpit  paraissent  s'être 
trompés,  comme  le  soutient  M.  Baiasque,  en  rapportante  1271,  à  la  fois 
les  événements  de  cette  année  et  ceux  de  12G1. 

^  Baiasque,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  237.  —  CF.  Delpit,  Manuscrit  de  Wolfen- 
biittel, p.  362. 

'•  «  Questa  obligacion  deu  durar  entre  las  partidas  entro  monsenhor 
»  N.  Âudoart,  rei  d'Angleterre,  aie  ordenat  en  aulcuna  maniera  deu  esta- 
»  [tujment  de  les  perdides  de  ladita  viela  de  Baiona.  »  (Delpit,  Ms.  de 
WolfenbuUel,  p.  416.) 

^  Livre  des  bouillons,  p.  377. 

GiP.Y,  Etablissements  de  Rouen.  8 
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mettre  k  exécution  ses  projets  ù  cet  i^gard,  de  faire  recon- 
naître son  autorité  par  les  communes  couiuie  par  les  seigneurs, 
et  de  constater  les  usages  et  statuts  municipaux,  ainsi 
qu'en  témoignent  les  nombreux  documents  relatifs  aux  villes 
contenus  dans  le  volume  des  Recoyndiones  /ctiduriini  qu'ont 
analysé  MM.  Delpit. 

Les  archives  municipales  de  Rayonne  ont  conservé,  nous 
l'avons  dit,  dans  un  registre,  écrit  dans  la  première  moitié  du 
xv^siècle  (AA  11,  fol.  12  à  53  v°),  des  statuts  ou  coutumes  en 
langue  vulgaire,  rédigés  par  quatre-vingt-six  «  })rudliommes 
coutumiers  »  [proliomis  costumes)  énumérés  au  début.  La 
plupart  de  ces  noms,  M.  Balasque  l'a  montré,  appartiennent 
à  des  personnages  faisant  partie  des  deux  factions  qui  se  par- 
tageaient la  ville  vers  1270,  et  il  est  légitime  d'en  conclure 
que  ce  sont  là  les  statuts  que  l'on  voit  visés  dans  les  serments 
prêtés  au  début  de  l'année  1273.  M.  Balasque  qui,  avant  nous, 
a  cherché  à  déterminer  l'époque  de  la  rédaction  des  coutumes 
de  Bayonne,  a  peut-être  un  peu  témérairement  adopté  la  date 
précise  de  1273.  Néanmoins,  comme  il  n'a  guère  pu  se  trom- 
per que  de  quelques  années,  nous  continuerons  à  désigner  ce 
document  par  le  nom  de  Coutume  de  i'273  qu'il  lui  a  donné, 
tout  en  constatant  qu'il  n'est  pas  impossible  qu'il  soit  de 
quelques  années  postérieur  à  cette  date,  non  de  beaucoup  ce- 
pendant, car  il  existe  des  établissements  municipaux  dès 
1296,  dont  les  dispositions  auraient  été  certainement  intro- 
duites dans  la  compilation  des  prudhommes  coutumiers,  si 
elles  avaient  été  en  vigueur  à  l'époque  où  ils  ont  fait  leur 
travail. 

Cette  coutume,  publiée  et  commentée  par  M.  Balasque  \ 
ne  comprend  pas  moins  de  125  titres,  distingués  par  des  ru- 
briques dans  le  manuscrit  et  divisés  chacun,  dans  l'édi- 
tion, en  plusieurs  paragraphes.  Le  scribe  du  xv*  siècle  en  a 
certainement  rajeuni  la  langue,  et  peut-être  s'y  rencontre-t-il 
par  endroits  quelques  interpolations  ;  nous  ne  saurions  toute- 
fois aller  jusqu'à  croire  avec  M.  Balasque  qu'il  s'y  est  ajouté 
le  «  naïf  commentaire  »  d'un  clerc  du  xiv°   siècle  ^    Il  y  a 


»  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  II,  pp  241-400  eL  594-679. 

*  On  ne  saurait  tirer  argument  de  ce  fait  qu'on  rencontre  dans  la  cou- 
tume (lxxxv,  4)  une  disposition  que  l'on  retrouve  dans  un  établissement 
municii)al  de  13 17.  On  verra  (ju'il  est  très  fréquent  que  les  mêmes  proscrip- 
tions, sans  doute  parce  (jnelles  tombaient  en  désuétude,  aient  fait  l'objet 
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dans  l'œuvre  entière,  du  commencement  à  la  fin,  un  grand 
caractère  d'unité.  On  y  trouve  partout  des  réflexions  et  des 
maximes,  la  préoccupation  d'appuyer  chaque  disposition 
coutumière  de  raisons  et  de  raisonnements,  à  défaut  de  ren- 
vois plus  ou  moins  justifiés  au  droit  écrit,  au  droit  canonique, 
aux  Pandectes,  voire  à  l'Ecriture  ou  aux  auteurs  de  l'anti- 
quité !  Partout  se  manifeste  le  désir  de  remonter  aux  origines 
de  la  société  ou  de  citer  des  exemples  fameux  de  jurispru- 
dence, toujours  attribués  à  l'Empire  romain,  et  probablement 
empruntés  à  quelque  compilation  analogue  à  celle  des  Gesta 
Romanorum,  mais  que  nous  n'avons  pas  su  retrouver.  Tout 
cela  est  à  notre  avis  l'œuvre  même  des  «  prudliommes  cou- 
tumiers  »  et  ne  saurait  être  considéré  comme  une  broderie 
ajoutée  postérieurement  à  leur  rédaction. 

Ils  débutent  par  un  préambule  singulier  :  après  avoir  dé- 
claré que  les  règles  sur  lesquelles  tous  ou  tout  au  moins  les 
deux  tiers  d'entre  eux  auront  été  d'accord,  acquerront  force  de 
loi,  ils  ajoutent  que  toutefois,  ces  coutumes  ne  seront  ni,. scel- 
lées du  sceau  de  la  commune  ni  rendues  publiques,  et  voici 
la  raison  qu'ils  donnent  de  cette  décision  :  «  Si  edz  a  fessen, 
disent-ils,  lo  seinhor  maior  ^  e  l'aut  poble,  qui  de  lor  aben  a 
tier  lo  cosseilh  e  l'abisement  de  les  costumes,  ne  saboren 
autant  cume  edz.  » 

Faut-il,  avec  M.  Balasqiie,  voir  dans  cette  disposition 
étrange  une  précaution  subtile  pour  réserver  à  la  com- 
mune le  droit  d'interpréter,  de  développer  et  de  modifier  ses 
statuts,  une  conséquence  de  la  façon  dont  les  prudhommes 
entendaient  la  coutume  à  laquelle  ils  donnent  comme  carac- 
tères d'être  non  écrite,  amendable  et  sujette  à  enquête  [cone- 
gude)  ^  ?  Ce  serait  presque  attribuer  aux  rédacteurs  de  la 
coutume  de  Bayonne  les  raisons  contre  la  confection  des 
codes  que  développait,  au  commencement  du  siècle,  l'illustre 
Savigny,  mais  on  aurait  tort,  pensons-nous,  de  tant  raffiner 


de  plusieurs  établissements  municipaux,  et  qu'il  n'y  a  rien  d'extraordi- 
naire à  ce  que  l'on  ait  rappelé,  en  1317,  les  principes  relatifs  à  l'inapti- 
tude à  contracter  des  majeurs  de  13  et  14  ans,  quand  même  ils  se  trou- 
vaient déjà  dans  la  coutume  et  dans  un  établissement  municipal  antérieur. 

^  Par  lo  seinhor  maior,  il  iaut  entendre  le  seigneur  supérieur,  le  suze- 
rain, et  non  pas  le  maire  qui,  dans  la  langue  de  notre  coutume,  est  tou- 
jours lo  mayre. 

2  Coutume  de  1213,  tit.  xri,  n"  2. 
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avec  des  écrits  du  moyen  âge  ;  il  faut  se  contenter  de  la  rai- 
son naïvement  exprimc^o  parles  autours  eux-mèmos.  La  jalou- 
sie (le  la  science  juridique  assaisonnc'n^  d'érudition  ([u'ils  ont 
manifestée  dans  leur  compilation,  et  le  désir  de  conserver 
entre  leurs  mains  l'autorité  qui  leur  avait  été  déléguée  de 
faire  et  d'interpréter  la  loi,  suilisent  à  expliquer  leur  réso- 
lution de  ne  pas  publier  les  résultats  de  leurs  élucubrations. 
On  pourrait  penser  tout  au  plus  qu'il  s'y  est  ajouté,  avec 
un  sentiment  de  métîance  à  l'égard  du  roi  d'Angleterre,  l'in- 
tention de  laisser  dans  le  vague  les  droits  respectifs  du  su- 
zerain et  de  la  ville,  dont  la  tendance,  aussi  bien  dans  cette 
coutume  que  dans  les  règlements  municipaux,  est  d'empiéter 
sans  cesse  sur  les  droits  de  son  seigneur  et  d'autant  plus  qu'ils 
sont  mal  détinis  et  sans  limites  bien  précises.  Du  reste,  bien 
que  l'initiative  de  cette  révision  des  coutumes  ait  appartenu 
au  roi  d'Angleterre,  les  prudhommes  y  manifestent  dès  le 
début,  à  propos  des  origines  du  pouvoir  seigneurial  ;  ce  que 
l'oiypourrait  déjà  nommer  des  tendances  démocratiques  :  «  Les 
peuples,  disent-ils,  sont  antérieurs  aux  seigneurs;  ce  sont 
les  menus  peuples,  plus  nombreux  que  les  autres,  qui,  vou- 
lant vivre  en  paix,  firent  des  seigneurs  pour  contenir  et 
abattre  les  forts  et  pour  maintenir  chacun  en  droiture,  de  ma- 
nière que  chacun  pût  vivre  dans  sa  condition,  les  pauvres 
avec  leur  pauvreté,  les  riches  avec  leurs  richesses.  Et  pour 
assurer  à  cela  la  perpétuité,  le  peuple  s'est  soumis  à  un 
seigneur,  lui  a  donné  ce  qu'il  a,  et  a  retenu  ce  qu'il  a.  C'est 
en  témoignage  de  cette  origine  que  le  seigneur  doit  prêter 
serment  à  son  peuple  avant  le  peuple  à  son  seigneur,  et  ce 
serment  fait  par  le  peuple  à  son  seigneur  ne  vaut  que  si  le 
seigneur  tient  le  sien;  et  si  le  seigneurie  viole,  le  peuple  n'est 
plus  lié  par  le  sien,  car  ainsi  le  seigneur  commet  fausseté 
contre  son  peuple  et  non  le  peuple  contre  lui  *.  » 

On  peut  rapprocher  de  ce  passage  la  légende  des  Fors  de 
Béarn  qui  racontent  aussi  «  que  antiquements  en  Bearn  no 
hâve  senhor  »  et  qu'avant  d'aller  chercher  en  Catalogne  le 
jeune  enfant  qu'ils  mirent  à  leur  tête,  les  Béarnais  s'étaient 
successivement  adressés  A  un  chevalier  de  Bigorre  et  à  un 
chevalier  d'Auvergne  qu'ils  firent  mettre  A  mort  parce  qu'ils 
ne  voulaient  pas  les  tenir  «  en  fors  ni  en  costumes  »  *.  C'est  la 

'  Coutume  de  /273,  tit.  n. 

"^  Fois  de  Dearn,  éd.  Mazurc  et  Ilatoulet,  in-'i.  Pau,  s.  d.,  p.  I  et  suiv. 
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même  idée  qu'on  retrouve  encore  dans  les  vers  de  Jean  de 
Meung,  écrits  à  la  même  époque,  mais  avec  une  note  saty- 
rique  qui  n'est  pas  dans  notre  coutume  : 


«  Ung  grant  vilain  entr'eus  eslurent 
Le  plus  ossu  de  quant  qu'il  furent, 
Le  plus  corsu  et  le  greignor 
Et  le  firent  prince  et  seignor. 
Cil  jura  qu'a  droit  les  tiendroit, 
Et  que  lor  loges  deiïendroit, 
Se  chascuns  en  droit  soi  li  livre 
Des  biens  dont  il  se  puisse  vivre  '.... 


L'admiration  des  prudliommes  de  Bayonne  pour  l'anti- 
quité et  la  jurisprudence  romaine  se  manifeste  à  tout  pro- 
pos, et  surtout  hors  de  propos,  dans  leur  œuvre.  A  chaque 
instant,  il  y  est  question  de  l'empire  et  de  l'empereur  ;  c'est 
au  compte  des  empereurs  qu'ils  mettent  la  plupart  des  maxi- 
mes de  droit  des  gens  qu'ils  ont  jugé  à  propos  d'insérer  dans 
leur  coutume,  et,  bien  que  Bayonne  n'ait  jamais  en  rien  eu  af 
faire  avec  le  saint  empire  romain,  ils  formulent,  dès  le  dé'îut, 
la  théorie  chère  aux  juristes  du  moyen  âge,  du  partage  de 
toute  souveraineté  spirituelle  et  temporelle  entre  le  pape  et 
l'empereur.  Non  pas  qu'ils  fassent  profession  d'une  soumis- 
sion absolue  à  la  puissance  spirituelle  ;  ils  entendent  bien 
qu'on  sache  lui  résister  à  l'occasion,  si  elle  s'avisait,  par 
exemple,  de  mettre  la  ville  en  interdit,  et  c'est  encore  sous 
l'autorité  de  l'empereur  qu'ils  placent  les  moyens  de  résis- 
tance qu'ils  préconisent  :  «  Quand,  disent-ils,  l'évêque  met 
en  interdit  l'université  de  la  ville,  il  ne  saurait  faire  pis  ; 
aussi  l'empereur,  pour  résister  à  cette  malice,  a  fait  une  loi 
par  laquelle  l'université  devra  prendre  en  ses  mains  tous  les 
biens  temporels  de  l'Eglise  possédés  par  l'évêque  et  les  au- 
tres clercs  :  maisons,  moulins,  vignes,  vergers,  cens  et  ren- 
tes, et  si  quelqu'un  de  la  ville  tentait  d'empêcher  la  saisie, 
sa  maison  serait  détruite  et  lui  et  ses  hoirs  seraient  alors  ex- 
clus des  franchises  de  la  commune^  »  Telle  était  en  effet  la 
défense  naturelle  contre  les  excommunications  ;  si  l'on  peut 
douter  qu'elle  ait  jamais  été  formulée  comme  une  règle  par 
aucun  empereur,  les  empereurs  du  moins,  pas  plus  que  les 
villes  ni  les  seigneurs,  ne  se  faisaient  faute  de  la  mettre  en 

'  Roman  de  la  Rose,  vers  9949,  éd.  de  la  bilil.  elzévirionne. 
-  Coutume  de  /27:J,  tit.  ci. 
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pratique  et  de  n^poiidre  aux  sontouces  d'interdit  par  la  saisie 
du  temporel  et  l'incarcération  des  messagers  des  cours 
d'Eglise'. 

La  notion  ([u'ont  les  prud'hommes  de  l'origine  du  servage 
est  empruntée  ;\  celle  des  jurisconsultes  romains  sur  la  source 
de  l'esclavage,  les  serfs  doivent,  pensent-ils,  être  des  descen- 
dants de  peuples  vaincus  :  «  Aquotz  qui  so?i  poblatz  a  vo- 
luntat  de  sein/ior  son  aperatz  serps  qui  non  an  for  ley,  et  es 
presumption  que  son  gens  qui  fon  conquistades  per  guerre 
los  lors  antecessors  d'aquetz^.  »  Cicéron  leur  fournit  la  défini- 
tion de  la  justice:  «Justici  es  inandone  et  reginede  totesver- 
tutZySegonque  diitz  Tullius^.  »  Enfin,  s'ils  veulent  citerun  trait 
historique  de  justice,  c'est  à  un  empereur  romain  qu'ils  l'at- 
tribuent, encore  que  l'auteur  latin  auquel  ils  paraissent  l'a- 
voir emprunté  l'ait  mis,  avec  tous  les  auteurs  de  l'antiquité, 
sur  le  compte  de  Zaleucus,  législateur  des  Locriens,  mais 
un  juriste  de  Bayonne,  en  1273,  pouvait  bien  prendre  Zaleucus 
pour  un  empereur  romain.  \ 

*  Vo}'.  Fournier,  Officialités,  p.  109,  et  les  exemples  qu'il  cite,  préci- 
sément pour  la  province  de  Bordeaux. 

-  Tit.  X.  —  Cf.  Institutes,  liv.  I,  tit.  m,  8  et  4. 

^  Tit.  cm,  3.  —  Cf.  Cicéron,  De  offtciis,  I,  7  :  «  Justitia  in  qua  virtutis 
»  splendor  est  maximus,  etc..  » 

^  Coutume  de  Bayonne,  cm,  24  ;  Archives  de  Bayonne,  registre  AÂ  11, 
fol.  39  v°.  —  Lorsque  nous  citons  la  coutume,  nous  renvoyons  toujours 
à  l'édition  de  Balasque,  mais  le  texte  des  passages  que  nous  reproduisons 
a  été  coUationné  sur  le  manuscrit.  —  Cf.  Valère  Maxime,  lib.  VI,  cap.  v, 
ext.,  §  3.  —  Il  faut  ajouter  que  les  Gesta  Romanorum  où  l'on  retrouve 
cette  histoire  en  nomment  le  héros  Zelongus  consul  (Oesterley,  Gest. 
Rom.,  50).  Parfois  aussi  elle  a  été  mise  sur  le  compte  de  l'empereur  Tra- 
jan  (Voy.  Gaston  Paris,  la  légende  de  Trajan  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole 
des  Hautes-Etudes,  fasc.  xxxv,  p.  275).  Bien  que  Valère  Maxime  ait  été 
fort  répandu  au  moyen  âge,  c'est  peut  être  à  quelque  intermédiaire  que 
les  Bayonnais  ont  emprunté  cette  légende.  Nolons  cependant  que  dans 
aucun  des  auteurs  où  elle  se  rencontre  (Voy.  Oesterley,  notes  sur  le 
chap.  50),  on  ne  trouve  certains  traits  (jui  semblent  particuliers  au  récit 
de  la  coutume  de  Bayonne;  aussi  pensons-nous  qu'on  ne  le  lira  pas  sans 
intérêt  sous  cette  forme.  Le  voici:  «  Contengut  es  en  les  ley  que  hun 
«  emperedor  fey  ley  que  qui  mort  fes,  mort  prencos,  et  qui  menbre 
D  toros,  menbre  pergos,  et  que  lo  judge  d'aquet  loc,  or  l'accident  inter- 
II  biencos,  en  judgement  passave  lo  ley,  que  le  pêne  do  le  ley  encorros 
■  sover  luis.  Assi  escado  hun  ûlh  tant  solemens  per  l'emperedor  abo 
1)  de  dous  dus  diitz  de  le  man  fentz  lo^  liuls  do  hun  lilli  do  borgues  da 
»  Rome,  si  que  los  dus  huis  lo  sailliin  dou  cap,  per  conte  de  palaure  que 
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Nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  juger  du  caractère  et 
des  tendances  de  la  coutume  de  Baj'onne.  Le  droit  civil  et 
la  procédure  y  occupent  la  plus  grande  place  ;  mais  elle  con- 
tient aussi  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  permettent 
de  se  rendre  un  compte  assez  exact  du  fonctionnement  de 
l'organisation  municipale  importée  de  la  Rochelle.  En  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  justice,  la  compétence  des 
divers  tribunaux  de  la  ville,  et  surtout  leur  mode  de  pro- 
céder, on  y  trouve  des  renseignements,  rares  dans  toutes  les 
coutumes  municipales,  et  qui  manquent  totalement  dans  les 
Etablissements.  M.  Balasque  a  consacré  à  ce  document  un 
commentaire  étendu  et  généralement  exact.  Il  s'est  attaché 
particulièrement  à  mettre  en  lumière  les  dispositions  qui 
concernent  la  famille,  la  propriété  et  la  justice;  quant  à  nous, 
nous  négligerons  les  nombreuses  règles  de  droit  privé  qui  y 
sont  contenues  pour  n'}^  rechercher  que  ce  qui  touche  plus 
directement  à  notre  sujet. 

En  même  temps  qu'il  chargeait  des  prudhommcs  de  rédi- 
ger les    coutumes    des     principales  villes    de    l'Aquitaine, 


»  aben  l'un  ah  l'autre  ;  l'emperedor  a  le  o.lamor  dou  pair  et  d'aquet  qui 
1)  abe  pergut  los  dus  hulhs,  prenco  son  filh  eu  meto  en  judgement  en 
»  presenoi  dous  savis  judges,  et  après  de  audi  l'acusat  et  l'acusedor,  et 
»  haprese  la  vertat  dou  Ibrfeyt,  l'emperedor  mana  segont  la  ley  que, 
»  assi  cum  son  filh  ave  treyt  los  hulhs  au  filh  deu  borguos,  que  assi  )o 
»  fossen  treytz  ;  la  donc.xs  los  pobles  cridan  nierce  à  l'emperedor,  quar 
»  lo  manement  que  feyt  ave,  ère  a  le  destruction  de  totz  los  pobles  de 
«  l'emperi,  por  so  quar  ed  no  ave  meis  eml'ant,  si  aquet  ave  los  hulhs 
»  pergutz  ed,  segont  la  ley,  no  podore  heretar,  et  que  ad  esquivar  les 
»  grans  guerres  et  los  grans  tribailhs  dou  de  son  lignatge  qui  voloren 
)i  estar  emperedors,  que  son  filh  no  fey  echorbat  ;  l'emperedor,  per  que 
•  sonsmenutz  pobles  après  sa  Lin  armancossen  chetz  guerre,  ed  fey  trer 
»  a  son  filh  liun  Imlh,  et  por  so  que  ed  lo  saubabe  l'autre,  ed  s'en  fey 
D  trer  hun  dous  sons,  segont  le  ley.  Et  queste  ley  per  autre  cause  no  es 
»  diiie  mas  per  exemple  de  far  dreyturi.  »  —  On  voit  que  la  peine  de 
l'aveuglement  portée  par  Zaleucus  contre  l'adultère  est  devenue,  dans  le 
récit  de  Bayonne,  la  peine  du  talion,  attirée  sans  doute  par  la  formule 
ordinaire  de  celle-ci  :  œil  pour  œil,  etc.,  et  dès  lors  elle  change  la  nature 
du  crime  commis  par  le  fils  du  législateur.  Les  raisons  alléguées  par  le 
peuple  pour  soustraire  le  coupable  au  supplice  sont  bien  celles  qui  pou- 
vaient venir  à  l'esprit  de  témoins  des  guerres  incessantes  causées  par  des 
prétendants  à  la  succession  d'un  même  fief.  Enfin,  il  appartenait  à  des 
juristes  pointilleux  d'enlever  au  héros  du  conte  lo  mérite  d'avoir  trouvé 
lui-même  l'ingénieux  moyen  de  concilier  la  justice  et  l'amour  paternel, 
en  imaginant  d'ajouter  à  ia  prétendue  loi  une  disposition  portant  qu'en 
cas  de  défaillance  du  juge  la  peine  lui  serait  appliquée. 
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Edouard  I"'"  s'occupait,  nous  l'avons  dit,  d'obtenir  la  recon- 
naissance de  tous  les  droits  qu'il  possédait  dans  le  duché'.  Ce 
fut  sans  doute  à  ce  propos  que  les  Bayonnais  s'efforcèrent 
d'obtenir,  })ar  l'interiuédiaire  de  leur  évêque,  la  confirmation 
de  leurs  franchises  et  privilèges,  en  particulier  du  droit  de 
parcours  stipulé  par  Guillaume  de  Poitiers,  et,  comme  consé- 
quence, la  libre  jouissance  des  eaux,  des  relais  de  rivières, 
des  îles  et  d'autres  terrains,  qui  avaient  fait  l'objet  de  di- 
verses concessions  qu'ils  voulaient  faire  révoquer  "  ;  mais  en 
dépit  de  leurs  démarches,  elles  furent  toutes  confirmées. 

Pendant  le  sénéchalat  de  Luc  de  Tany,  le  maire  continua 
à  être  choisi  on  dehors  de  la  ville:  à  P.  Lambert  nous  voyons 
succéder  Hélict  de  Hauteville  (1275),  puis  le  Bordelais  Jean 
de  Bore  (1277)*. 

En  1279,  le  comte  de  Pembroke,  devenu  sénéchal,  nomma 
de  nouveau  un  Bayonnais,  et  ce  fut  encore  le  chef  du  parti 
populaire,  le  successeur  de  Jean  Dardir,  Pierre  Arnaud  de 
Viele  *.  Au  même  moment,  un  prêtre  bayonnais,  Dominique 
de  Çiancx,  le  fils  de  l'ancien  chef  du  parti  aristocratique,  rem- 
plaçait sur  le  siège  épiscopal  le  prélat  qui  avait  été  le  délé- 
gué de  la  ville  auprès  du  roi  pour  solliciter  la  reconnais- 
sance de  ses  privilèges.  11  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
transformer  en  conflits  entre  les  magistrats  et  l'Eglise  la 
lutte  des  deux  factions.  La  condamnation  à  la  mutilation  et 
au  bannissement,  par  le  maire  et  les  cent-pairs,  d'un  clerc  de 
Dax  qui  avait  comnds  un  acte  de  violence,  fut  le  prétexte 
saisi  par  l'évêque  qui  s'empressa  d'excommunier  les  magis- 
trats municipaux  et  de  lancer  l'interdit  sur  la  ville.  Il  ne  pa- 
raît pas  que  la  commune  ait  alors  tenté  d'exercer  le  genre 
de  représailles  recommandé  en  pareil  cas  par  la  coutume.  Ce 
fut  devant  le  conseil  du  roi  que  les  parties  portèrent  leur 
différend.  Après  de  longs  délais,  Edouard  P'  se  décida  à 
rendre  la  sentence  ;  le  3  juin  1281,  le  nuiire  Pierre  Arnaud  de 
Viele,  les  pairs  coupables  d'avoir  concouru   au  jugement,  à 

'  On  sait  que  le  manuscrit  de  Wolfenbûttel  analysé  par  MM.  Delpit 
(Notices  et  extraits  des  manuscrits,  t.  XIV)  est  le  seul  volume  do  la  série 
de  ces  Reco'/niliones  qui  nous  soit,  parvenu. 

-  Voy.  Requête,  s.  d.,  publ.  par  (Uiani|)ollion,  Lettres  de  rois,  t.  1, 
p.  164.  _  et".  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  411. 

•'  fbid.,  p.  415. 

*  Jbid.,  p.  433. 
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l'exception  de  deux  jurés  qui  avaient  protesté,  furent  con- 
damnés à  faire  amende  honorable.  Le  jour  de  la  Nativité,  ils 
durent  aller  en  procession,  en  chemise,  pieds  nus,  tenant 
chacun  en  main  un  cierge  d'une  livre,  depuis  l'hôtel  de  ville 
jusqu'aux  cathédrale  où  ils  écoutèrent  un  sermon  de  l'évèque. 
La  sentence  de  bannissement  prononcée  indûment  fut  révo- 
quée et  le  condamné  put  rentrer  à  Bayonne  pour  y  jouir  sa  vie 
durant  d'une  pension  de  2,000  livres  bordelaises  que  durent 
lui  servir  le  maire  et  les  pairs  qui  l'avaient  jugé.  De  plus,  la 
ville  fut  condamnée  à  payer  à  l'évèque  une  amende  de  500 
livres  sterling  avant  la  Saint-Martin  d'hiver.  A  ces  dures 
conditions,  l'excommunication  et  l'interdit  furent  levés  ^ 

Pierre  Arnaud  de  Viele  n'en  resta  pas  moins  maire  de 
Bayonne  ;  il  continua  à  jouir  de  la  confiance  du  roi,  l'aida  de 
son  épée  contre  les  Gallois  et  fut  l'intermédiaire  des  offres  de 
secours  que  lui  fit  le  vicomte  Gaston  de  Béarn  ^  P.  A.  de 
Viele  fut  ensuite  remplacé  par  des  Bayonnais  appartenant 
tous  au  même  parti:  Pierre  Arnaud  de  Bazas  (1283),  Jean  de 
Viele  (1284),  Jean  Belidz  (1285)^  mais,  à  l'expiration  ^iles 
pouvoirs  de  Jean  Belidz  (septembre  1286),  ce  fut  à  l'un  des 
chefs  du  parti  aristocratique,  Augerde  Gavarret,  que  fut  don- 
née Ja  mairie*.  Il  en  résulta  de  nouveaux  troubles  sur  les- 
quels les  renseignements  nous  manquent,  mais  qui  eurent  pour 
conséquence  immédiate  de  ramener  Edouard  P'  au  système  de 
faire  administrer  la  ville  par  un  de  ses  délégués;  à  cet  effet,  il 
concéda  la  mairie  à  un  gentilhomme  anglais,  Hugues  de  Broc 
(septembre  1287),  à  la  fois  maire,  prévôt  et  châtelain,  et 
après  lui  à  un  autre  chevalier,  Pierre  d'Assarit  (27 
juin  1289)  ^ 

Cela  dura  jus(|u'à  la  prise  de  possession  de  la  Guyenne  par 
Philippe-le-Bel.  A  ce  moment,  un  grand  nombre  de  bour- 
geois de  Bayonne,  et  parmi  eux  Pascal  de  Viele,  cherchè- 
rent un  refuge  en  Angleterre.  Raymond  Bernard  de  Durfort, 
nommé  par  le  roi  de  France  gouverneur  et  maire  de  Bayonne, 


'  Voy.  GhampoUion,  Lettres  de  rois,  t.  1,  pp.  Î58,  261,  263,  280;  et 
Rymer,  t.  I,  part,  ir,  pp.  187  et  192. 

-  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  637,  fol.  252.  —  hvmer,  t.  I,  part,  u, 
p.  205. 

^  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  463. 
^  Ibid.,  p.  478. 
•'  Ibid.,  p.  479. 
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s'emprossa  do  confirinor  ù  la  conimune  les  droits  d'usago,  de 
libre  parcours  et  iinhiie  de  juridiction  auxquels  elle  prétendait 
sur  les  terres  de  Seignaux,  de  Gosse  et  du  faubourg  de  Cap- 
dou-Pont,  en  vertu  du  privilège  de  Guillaume  de  Poitiers 
(octobre  1204)  '. 

Ce  furent  les  réfugiés  Bayonnais  qui  se  chargèrent  de  re- 
conquérir Bayonne.  Pascal  de  Viole  et  ses  compagnons,  à  la 
fin  do  décembre  1291,  pénétrèrent  par  l'Adour,  et  leur  arri- 
vée devant  la  Porte  Marine  provoqua  une  insurrection  qui, 
au  bout  de  quelques  jours,  amena  la  capitulation  du  château 
où  s'étaient  réfugiés  les  officiers  du  roi  de  France  et  leurs 
partisans  ^  l^]n  récompense,  Pascal  de  Viele  fut  nommé  par 
le  roi  d'Angleterre  maire  de  la  ville  et  capitaine  du  château 
{V  mars  1295)  ^ 

Mais  les  habitants  de  Bayonne  entendaient  bien  profiter 
de  leur  fidélité  et  des  avantages  que  leur  créait  la  situation 
de  leur  ville,  devenue,  surtout  après  la  perte  de  la  Réole 
(mars  1295),  le  dernier  boulevard  de  la  domination  anglaise 
en  «Guyenne  et  le  siège  même  du  gouvernement.  Ils  sollici- 
tèrent du  roi  des  franchises  nouvelles,  demandèrent  que  la 
,garde  du  château  ne  pût  être  à  l'avenir  confiée  qu'à  un  de 
leurs  concitoyens  et  que  le  sénéchal  de  Guyenne  et  les  offi- 
ciers royaux,  dont  la  présence  en  grand  nombre  dans  la  ville 
pouvait  faire  craindre  l'intervention  dans  les  affaires  munici- 
pales, ne  pussent  s'en  occuper  qu'en  cas  d'appel  *.  Dès  le  14 
mai  1296,  Edouard  P%  à  la  demande  des  habitants,  consen- 
tit à  se  dessaisir  du  droit  de  nommer  le  maire  et  le  restitua 
aux  bourgeois  ^  Il  y  avait  quarante-cinq  ans  qu'ils  avaient 
perdu  ce  privilège.  En  même  temps,  il  s'engagea,  pour  lui  et 
ses  successeurs,  à  ne  jamais  aliéner  la  ville  *.  En  outre,  il 
autorisa  le  maire  à  percevoir  pendant  cinq  ans  le  produit  des 
amendes  et  confiscations  pour  l'appliquer  aux  fortifications  ''  ; 
enfin,  il  concéda  au  maire  de  Bayonne  le  ressort  des  bailliages 
de  Gosse,  Seignaux  et  Labenne,  qui  avait  jusque  là  appartenu 


'  Ârcli.  de  Bayonne,  ÂA  1,  p.  83. 

-  Voy.  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  Il,  p.  534. 

'  Gbampollion,  Lettres  de  rois,  t.  I,  p.  414. 

*  Uymer,  t.  I,  p.  m,  p.  159. 

"  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  688. 

''  Champollion,  Lettres  de  rois,  t.  I,  p.  415. 

^  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  G40,  fol.  ?D7, 
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au  maire  de  Dax  ^  Pour  le  surplus  des  demandes  des  Bayon- 
nais,   il  les  renvoya  à  l'examen  du  comte  de  Lancastre  ^,  et 
il  ne  paraît  pas  qu'il  leur  ait  jamais  été  donné  satisfaction. 
Le  premier  maire   élu   par  les  Bayonnais,  en  septembre 

1297,  fut  naturellement  Pascal  de  Viele^  auquel  succéda,  en 

1298,  Pélegrin  de  Viele  *,  sous  lequel,  le  26  avril,  on 
décida  de  faire  à  l'avenir  les  élections  municipales,  non  plus 
en  septembre,  mais  le  premier  samedi  d'avril,  avec  cette  ré- 
serve toutefois  que  l'ancien  maire  resterait  en  charge 
jusqu'après  la  confirmation  du  nouveau  par  le  roi  d'Angle- 
terre ^ 

A  l'avènement  d'Edouard  II  (1307),  la  ville  de  Bayonne 
renouvela  les  vœux  qu'elle  avait  déjà  soumis  à  Edouard  1°'' 
après  la  reprise  de  la  ville  sur  les  PVançais.  Outre  la  confir- 
mation de  ses  anciens  privilèges,  elle  sollicita  la  faveur  pour 
ses  marchands  d'être  traités  en  Angleterre  comme  ceux  d'Es- 
pagne qui  étaient  plus  favorisés,  et  en  Guyenne,  comme  ceux 
de  Dax,  qui  y  étaient  affranchis  de  toute  coutume  ;  elle  de- 
manda qu'on  obtint  le  retrait  des  lettres  de  marque  concédt.'fes 
par  le  roi  de  France  contre  les  Bayonnais,  pria  le  roi  de  prê- 
ter à  ses  délégués  le  serment  qu'il  devait  aux  bourgeois  de 
Bayonne  en  qualité  de  duc  de  Guyenne,  et  enfin  se  plaignit  des 
officiers  royaux,  des  baillis  de  Labourd,  deLabenne,  de  Gosse, 
de  Seignaux,  etc.,  et  du  garde  du  scel  de  Gascogne.  A  cette 
requête,  le  roi  répondit  qu'une  charte,  conçue  en  termes  gé- 
néraux, confirmerait  les  privilèges,  que  le  sénéchal  s'enquerrait 
des  franchises  des  Dacquois  pour  aviser  à  satisfaire  les 
Bayonnais,  que  le  roi  de  France  serait  requis  au  sujet  des 
lettres  de  marque,  que  le  serment  serait  prêté  par  le  séné- 
chal, qu'on  aviserait  au  sujet  des  griefs  contre  les  baillis  et 
le  garde  du  scel.  Quant  aux  vœux  relatifs  aux  franchises  en 
Angleterre,  ils  furent  purement  et  simplement  repoussés  ®. 

La  restitution  aux  Bayonnais   du  droit  de  nommer   leur 


>  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  640,  fol.  255. 

^  Lettres  des  14  et  16  mai  1296.  Rymer,  t.  I,  part.  in.  p.  159;  et  Bibl. 
nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  640,  fol.  259."' 
'  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  5&9. 
^  Ibid.,  p.  560. 
^  Pièces  justif.,  XII. 
«  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  6ii,  l'ol.  268. 
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maire  n'avait  en  somme  profité  qu'à  la  famille  de  Viele  et  à 
ses  partisans.  Les  anciens  chefs  de  la  faction  populaire,  en 
seperpétuantdans  les  charges  municipales  et  en  administrant  à 
leur  profit,  en  vinrent  à  former  à  leur  tour  ce  que  l'on  nom- 
mait dans  d'autres  pays  des  lignages  échevinaux  et  à  consti- 
tuer en  quelque  sorte  une  nouvelle  aristocratie.  Pendant  seize 
ans  de  suite,  la  mairie  fut  occupée  pjir  divers  membres  de  la 
famille  de  Vielo  '.  Aussi,  ne  tarda-t-il  pas  à  se  former  contre 
elle,  même  parmi  ses  anciens  partisans,  un  noyau  d'opposi- 
tion. Des  concessions  de  pêcheries  à  des  membres  de  cette 
puissante  famille,  l'établissement  de  nasses  restreignant  les 
cantonnements  de  pêche  libre  et  entravant  la  navigation, 
furent  les  principaux  griefs  de  ses  adversaires  \  pêcheurs, 
gens  de  mer,  artisans,  dont  le  chef,  Pierre  Sanchc  de  Jatxou 
dit  Front-de-Bœuf,  marin  d'origine  basque,  arriva  à  la  mairie 
après  des  élections  entachées  de  violence,  en  avril  1312  '\ 

L'un  de  ses  premiers  actes  fut  de  sommer  Pierre  Arnaud  de 
Viele  de  supprimer  ses  nasses,  et,  comme  celui-ci  ne  tenait 
auOun  compte  de  l'avertissement,  une  troupe  d'autres  fermiers 
de  pèche,  de  bourgeois  de  l'ancien  parti  aristocratique  et  de 
pêcheurs,  détruisit  les  nasses  et  incendia  plusieurs  de  ses 
maisons.  Après  une  plainte  inutile  au  sénéchal  de  Guyenne, 
Pierre  Arnaud  de  Viele  se  décida  à  en  appeler  au  roi  de 
France  '*.  N'est-ce  pas  une  chose  étrange  que  de  voir  le  chef 
d'une  famille,  dont  l'élévation  et  la  puissance  étaient  due  préci- 
sément à  la  fidélité  qu'elle  avait  témoignée  au  roi  d'Angle- 
terre en  des  temps  difficiles,  recourir  à  la  juridiction  du  roi 
de  France?  Mais  à  ce  moment,  Philippe  le  Bel  tentait  préci- 


'  Voy.  Balasque,  uuv.  cit.,  t.  Ill,  pp.  622  et  623. 

2  Balasque,  ouv.  cil.,  t.  III,  p.  62  et  suiv.  —  Los  nas.ses  étaient  des 
barrai^es  t'orniés-  de  palissades  en  branches  de  saules,  soutenues  par  des 
accotements  de  galets,  tels  que  ceux  que  l'on  voit  encore  aujourd'hui  sur 
la  Nive  et  les  principaux  gaves  des  Pyrénées  et  auxquels  on  donne  tou- 
jours ce  nom.  Mais,  tandis  que  sur  les  petites  rivières  elles  ne  ?ervcnl 
qu'accessoirement  à  la  pêche  et  ont  pour  but  principal  de  faciliter  la  na- 
vigation en  relevant  le  niveau  de  l'eau  et  en  renforçant  le  courant,  au 
contraire,  celles  que  l'on  établissait  au  moyen  âge  dans  l'Adour  n'avaient 
d'autre  bat  que  de  constituer  des  pêcheries  réservées. 

'  Voy.  lettre  d'Edouard  II  au  sénéchal  de  Gascogne,  en  date  du  18  juin 
1316.  (DibL  nat.,  coll.  Moreau,  vol.  6'il,  fol.  330).  —  Cf.  Raiasque,  ouw 
cit.,  t.  III,  p.  85. 

•■'  IbicL,  p.  83. 
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sèment  d'établir  sa  juridiction  en  Guyenne,  et  l'on  peut 
croire  que  ses  intrigues  ne  furent  pas  étrangères  à  la  déter- 
mination de  Pierre  Arnaud.  Les  officiers  du  roi  d'Angleterre 
étaient  alors  en  effet  aux  prises  avec  les  juristes  de  la  cour  de 
France.  Yves  de  Landunac,  désigné  par  le  roi  de  France, 
(24  juin  1312),  était  venu  à  Bordeaux  à  la  tête  d'une  com- 
mission d'enquêteurs  pour  informer  au  sujet  d'une  expé- 
dition dirigée  contre  Amanieu  d'Albret  par  le  sénéchal  de 
Guyenne,  Jean  de  Ferrières,  avec  l'aide  des  gens  de  Bayonne, 
de  Pau,  de  Lembeye,  d'Oloron,  d'Ortliez,  de  Sauveterre,  de 
vingt  autres  villes  et  de  plus  d'une  centaine  de  seigneurs 
gascons  K  Jean  de  Ferrières  était  mort  avant  le  début  de 
l'enquête,  mais  les  autres  officiers  du  roi  d'Angleterre,  les 
seigneurs  et  tous  les  gens  des  communes,  coupables  d'avoir 
pris  part  à  l'expédition,  furent  condamnés  à  mort,  au  bannis- 
sement ou  à  de  grosses  amendes  par  Yves  de  Landunac,  qui  fit 
publier  la  sentence  à  son  de  trompe,  à  Agen,  le  4  janvier 
1313  ^  en  dépit  des  protestations  des  accusés  qui  prétendaicyit 
porter  l'affaire  au  Parlement  de  Paris.  Celui-ci  du  reste,  saisi 
par  Amanieu  d'Albret,  confirma  bientôt  la  sentence  d'Yves  de 
Landunac  ^  Parmi  les  Bayonnais  nous  voyons  figurer  dans 
ces  condamnations  :  avec  le  prévôt  royal,  Loup  Bergonli  de 
Bordeaux,  le  maire,  Pierre  Sanche  de  Jatxou,  Pierre  Arnaud 
et  Amanieu  de  Saubaignac,  Jean  de  Lalanne  et  vingt-quatre 
autres  citoyens  ;  tous  étaient  notoirement  des  adversaires  de 
la  famille  de  Viele   et  avaient  participé  aux  excès  commis 


'  Les  lettres  commettant  les  ciiquêleurs  et  toute  la  procédure  faite  par 
eux  sont  conservées  aux  arch.  des  Basses-Pyrénées,  E.  Î2. 

-  1312,  a.  st.,  Jbid. 

2  Arrêt  de  Parlement,  Arch.  nat.,  X-»  1,  fol.  140  v°.  —  Cf.  Boutaric, 
Actes  du  Parlement,  xi°  4,160. —  M.  Doutaricnomme  à  tort  le  commissaire 
du  roi  de  France  :  Yves  de  Loigny.  11  faut  remarquer  de  plus  que  cet  arrêt 
ne  nous  a  pas  été  conservé  en  entier  dans  le  registre  du  Parlement.  Le 
feuillet  sur  lequel  devait  se  trouver  la  fin,  contenant  la  mention  expli- 
cite de  la  condamnation  et  la  date,  n'existe  plus;  on  peut  conjecturer 
cependant  qu'il  confirmait  purement  et  simplement  les  décisions  d'Yves 
de  Landunac,  car  les  derniers  mots  qui  se  trouvent  sur  le  feuillet  subsis- 
tant sont  :  "  ...  per  arrestum  curie  nostre  dictum  fuit  quod...  retrojectis 
omnibus  appellationibus...  »  M.  Boutaric  a  pris  à  tort  la  conclusion  d'un 
autre  arrêt  qui  se  trouve  au  commencement  du  feuillet  suivant  pour  la 
fin  de  celui  qui  a  été  rendu  dans  l'affaire  d'Amanieu  d'Albret,  ce  qui  i'a 
induit  en  erreur  sur  la  date  de  ce  dernier  et  sur  les  peines  auxquelles 
furent  condamnés  les  accusés. 
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contre  les  propriétés  de  Pierre  Arnaud.  En  môme  temps  qu'il 
informait  à  Bajonne  contre  tous  ceux  (|ui  avaient  suivi  le 
sénéchal  de  Guyenne  sur  les  terres  d'Amanieu  d'Albret, 
Yves  de  Landunac  ne  manqua  pas  de  citer  par-devant  lui  les 
trente-huit  personnes  que  lui  désigna  Pierre  Arnaud  comme 
coupables  des  incendies  de  ses  maisons  et  de  la  destruction  de 
ses  pêcheries  ;  une  dizaine  d'entre  elles  seulement  n'étaient 
pas  déjà  compromises  dans  l'affaire  de  l'expédition  ;  toutes 
refusèrent  de  comparaître  et  furent  condamnées  par  défaut  au 
bannissement  et  à  des  amendes  * .  Cependant,  sous  la  pression 
des  agents  du  roi  de  France,  le  sénéchal  fit  rétablir  les 
nasses  détruites.  Le  roi  d'Angleterre  désintéressa  Amanieu 
d'Albret  en  lui  promettant  20,000  livres  tournois  ^  obtint  à  ce 
prix  du  roi  de  France  des  lettres  de  pardon  en  faveur  de  ses 
officiers  et  des  autres  condamnés  *  et  des  lettres  de  rémission 
spéciales  pour  les  Bayonnais  condamnés  dans  l'affaire  de 
P.  A.  de  Viele\ 

Tout  semblait  devoir  être  ainsi  définitivement  apaisé,  mais 
Sanclie  de  Jatxou,  jaloux  de  réunir  tous  les  pouvoirs  qu'avait 
eus  autrefois  son  prédécesseur  Pascal  de  Viele,  entreprit 
de  battre  en  brèche  l'autorité  du  prévôt  royal.  Quelques 
mariniers  avaient  été  emprisonnés  pour  s'être  opposés  par 
la  violence  au  rétablissement  des  nasses  dans  l'Adour,  il 
les  délivra;  puis,  il  écrivit  au  roi  pour  se  plaindre  des  em- 
barras du  ffeuve  qui  empêchaient  la  marchandise  de  descen- 
dre, dénonça  le  prévôt  comme  percevant  20  deniers  de  Mor- 
làas  au  lieu  de  4  sur  chaque  prisonnier,  fit  fabriquer  un  sceau 
de  la  prévôté,  ouvrit  une  prison  municipale  et  enfin  chassa 
l'évêque  Pierre  de  Maremne  de  son  palais  '. 

Aux  élections  d'avril  1313,  en  dépit  des  prescriptions  des 
établissements  municipaux,  d'après  lesquelles  un  maire  sor- 
tant de  charge  ne  pouvait  être  réélu  de  trois  ans,  malgré  les 
dispositions  de  la  charte  de  commune,   portant  qu'il  devait 


'  Ces  détails  sont  empruntés  aux  lettres  de  rémission  citées  plus  loin 
note  4. 

-  3  juillet  1313,  Rymer,  t.  II,  p.  I,  p.  43. 

^  Elles  sont  datées  du  2  juillet  1313,  ibid.,  p.  42. 

'^  Arch.  nat.,  JJ  49,  fol.  43,  pièce  98. 

'^  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  643,  fol.  258,  303,  310,  312.  —  Cf. 
Balasque,  ouv.  cit.,  t.  III,  p.  94. 
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être  nommé  par  le  roi  sur  mie  liste  de  trois  candidats,  Pierre 
Sanclie  de  Jatxoii  avait  été  proclamé  maire  et  il  n'avait  pas 
cessé  depuis  d'exercer  les  fonctions  municipales.  Toute 
l'année  se  passa  en  procédures  à  ce  sujet  au  conseil  du  roi 
d'Angleterre.  Les  délégués  de  la  commune  furent  obligés  d'en 
venir  à  des  excuses,  à  la  suite  desquelles  Edouard  II  accorda 
des  lettres  de  pardon,  enjoignant  au  sénéchal  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'on  procédât  à  des  élections  régulières  '  ;  mais, 
au  mois  d'avril  1314,  la  charte  fut  de  nouveau  violée  et  Sanche 
de  Jatxou  encore  élu  à  la  mairie.  Cette  fois,  le  sénéchal  vint 
en  force  à  Bayonne  et  mit  la  mairie  sous  la  main  du  roi. 
Cette  saisie  fut  confirmée  le  G  novembre  suivant  et  la  mairie 
donnée  pour  trois  ans  au  prévôt  châtelain,  Loup  Bergonh 
de  Bordeaux  ^  La  ville  n'avait  pas  joui  vingt  ans  de  la  pré- 
rogative de  nommer  son  maire  qui  lui  avait  été  rendue  par 
Edouard  P"'. 

L'administration  de  Loup  Bergonh  fut  marquée  par  un 
grand  nombre  de  règlements  de  police.  Dès  1316,  les  mejii- 
bres  de  la  famille  de  Viele  firent  solliciter  la  restitution  à  la 
ville  du  droit  de  désigner  les  candidats  à  la  mairie  ;  le  roi  se 
rendit  à  leurs  vœux  le  15  avril  1318  ^,  et  le  samedi  suivant 
les  cent-pairs  nommèrent  Laurent  de  Viele,  Sanche  de  Luc  et 
Jean  Dardir.  Cette  élection,  contestée  par  le  sénéchal,  fut 
soumise  au  roi  par  Laurent  de  Viele  qui  en  obtint,  pour  ter- 
miner tout  différend,  sa  nomination  à  la  mairie  jusqu'aux 
élections  de  1320,  plusieurs  privilèges  pour  la  ville,  entre 
autres  la  franchise  des  Bayonnais  en  Guyenne,  sollicitée  si 
longtemps  en  vain,  et  l'autorisation  d'établir,  au  profit  de 
la  ville,  un  droit  de  cize  qu'Edouard  P''  avait  également 
refusé  autrefois  \ 

Pendant  plus  de  dix  ans,  la  mairie  resta  entre  les  mains 
des  divers  membres  des  familles  de  Viele  et  Dardir.  Il  n'y 
a  guère  à  signaler,  pendant  cette  période,  qu'une  série  de  con- 
flits sans  grande  importance  avec  le  prévôt  royal,  qui  était 
toujours    Loup  Bergonh  de  Bordeaux,  autrefois  accusé    de 

1  1",  3  et  7  février  1314.  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  644,  fol.  7, 
13,  17,  19  et  25. 

2  Ibid.,  vol.  644,  fol.  69. 

3  Ibid.,  vol.  645,  fol.  157. 

'^  20  nov.  1318.  Rymer,  t.  II,  p.  I,  p.  162.  —Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau, 
vol.  645.  fol.  231. 
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concussion  par  P.  A.  de  Viele,  conflits  terminés,  tantôt  à 
l'avantage  du  prévôt  et  tantôt  à  celui  du  maire.  En  novembre 
132(5,  la  prévôté  fut  de  nouveau  réunie  à  la  mairie  en  la  per- 
sonne de  Laurent  de  Viele'. 

Il  faut  peut-être  attribuer  au  désir  de  voir  })asser  la  mairie 
en  d'autres  mains  ([ue  celles  des  (b»  Vicie,  un  établissement 
municipal  (jui  fut  pronuilgué  le  20  mars  1327-1328,  sous  la 
mairie  de  Jean  Dardir,  d'ai)rôs  lequel  tout  maire  sortant  de 
charge  devait  })rendre  rengagement  de  ne  se  laisser  réélire 
qu'au  bout  de  neuf  ans  '\  Malgré  cela,  Laurent  de  Viele  fut 
encore  élu  et  confirmé  en  avril  1328^  En  1329,  ce  fut  encore  un 
de  Viele  qui  fut  élu  \  mais  eu  avril  1330,  à  la  suite  de  discus- 
sions avec  les  habitants  de  Cap  Breton,  provoquées  par  les 
rancunes  du  prévôt  Loup  Bergonh  de  Bordeaux,  au  lieu  de 
choisir  sur  la  liste  des  trois  candidats  le  membre  de  la  fa- 
mille de  Viele  qui  s'y  trouvait,  le  sénéchal  désigna  Arnaud 
Sanche  de  Luc,  seigneur  de  Berriots,  leur  adversaire  le  plus 
piijssant.  Il  s'ensuivit  de  nouveaux  troubles  et  il  ne  fallut 
pas  moins  que  l'intervention  personnelle  du  sénéchal  Jean  de 
Hanstede,  à  la  tête  de  quelques  troupes,  pour  rétablir  l'or- 
dre ^  Le  3  février  1331,  Edouard  III  confirma  les  franchises 
et  libertés  de  Bayonne  ®  et  quelques  années  plus  tard,  le 
20  novembre  1355,  lui  concéda  le  bailliage  de  Labenne  et  le 
Cap  Breton  ^ 

Au  cours  de  la  guerre  de  Cent  ans,  les  marins  et  les  vais- 
seaux de  Bayonne  rendirent  aux  Anglais  les  services  les  plus 
signalés,  notamment  en  1337,  où  l'amiral  bayonnais  Pierre  de 
Poyanne  remporta  sur  la  flotte  française  un  brillant  succès  *. 
En  avril  1341,  le  même  personnage,  qui  avait  déjà  été  maire 
de  Bayonne  en  1337  et  auquel  les  cent-pairs  avaient  refusé 


^  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  68. 

-  Ibid.,  p.  292. 

^  Balasque,  ouv.  cil.,  p.  168. 

*  Ibid.,  p.  625. 

"  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  648,  fol.  119.  —  Cf.  Balasque,  ouv. 
cit.,  t.  III,  p.  177. 

•^  CbampoUion,  Lellres  de  rois,  t.  II,  p.  78. 

"  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  649,  fol.  165. 

«  Lettre  d'Edouard  111  aux  Bayonnais  en  date  du  2  novembre  1337. 
(Bymer,  t.  11,  p.  196.) 
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de  continuer  son  mandat  en  1338  \  rentra  à  Bayonne  victo- 
rieux une  seconde  fois  et  porteur  d'une  commission  de  maire 
pour  la  durée  de  la  guerre  ^  Devant  l'opposition  qu'il  ren- 
contra, lorsqu'au  mois  d'avrii  il  produisit  ses  lettres  de  nomi- 
nation, Pierre  de  Poyanne  déclina  le  titre  de  maire  pour  pren- 
dre celui  de  vicaire  ;  mais  les  opposants  n'étaient  pas  hommes 
à  désarmer  devant  cette  subtilité,  aussi  un  grand  nombre  de 
bourgeois  refusèrent-ils  le  serment  requis  par  le  vicaire,  en 
faisant  prendre  acte  qu'ils  étaient  prêts  à  le  prêter  au  maire. 
Pierre  de  Poyanne  passa  outre,  les  fit  citer  devant  l'échevinage, 
déclarer  déchus  du  droit  de  bourgeoisie  et  condamner  à  être 
bannis  pour  refus  de  serment.  Les  bannis,  parmi  lesquels  était 
Arnaud  de  Viele,  en  appelèrent  au  roi,  qui,  inquiet  de  la 
tournure  que  prenaient  les  événements,  désireux  avant  tout 
de  ne  pas  s'aliéner  une  ville  qui  lui  rendait  de  si  grands  ser- 
vices, s'empressa  d'écrire  au  sénéchal  d'accommoder  les 
choses,  protesta  qu'il  n'avait  pas  voulu  déroger  aux  privilèges 
de  la  vilie  et  alla  jusqu'à  autoriser  Olivier  d'Ingham  àrévoq-4er 
Pierre  de  Poyanne  s'il  s'obstinait  à  se  maintenir  comme  maire 
ou  vicaire  ^  On  ne  fut  pas  obligé  d'en  venir  à  cette  extrémité  ; 
le  sénéchal  constata  sans  doute  que  la  majorité  dans  l'éche- 
vinage et  dans  la  ville  était  acquise  à  Pierre  de  Poyanne,  car 
calui-ci  conserva  son  titre,  et  le  23  août  suivant,  le  roi,  sol- 
licitant des  cent-pairs  un  secours  en  nefs  et  en  galées,  qu'ils 
lui  avaient  offert,  demandait  que  le  commandement  en  fût 
confié  à  Pierre  de  Poyanne,  qui  resterait  cependant  recteur  et 
vicaire  de  la  ville  pendant  la  guerre,  sans  qu'il  fût  par  ce  fait 
porté  aucune  atteinte  aux  privilèges  \  Aux  élections  de  1342, 
après  un  an  d'administration  avec  le  titre  de  vicaire,  il  fut 
régulièrement  élu  et  confirmé  comme  maire  de  la  ville  pour 
toute  la  durée  de  la  guerre  '.  Il  faut  croire  toutefois  que  les 
intrigues  de  ses  partisans  n'avaient  pas  été  étrangères  à  son 
élection,  car,  à  la  fin  de  l'année  1343,  il  fut  renversé  par  une 


>  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.  650,  fol.  141. 

*  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  111,  p.  261. 

'  Leltre.s  du  4  juin  et  du  4  décembre  1341.  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau, 
vol.  650,  fol.  143  et  249.  Le  4  juin  le  roi  écrivait  en  même  temps  à  Pierre 
de  Poyanne  pour  l'inviter  à  se  démettre  de  la  mairie  [fbid.,  [>.  145  ) 

<  IbicL,  fol.  237. 

■■  Ibid.,  vol.  651,  fol.  18 'i. 
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émeute  populaire  ot  remplacé  par  Pierre  de  Viele.  Condamné 
pour  usurpation  de  pouvoir  et  violation  des  privilèges,  à  la 
confiscation  et  au  bannissement,  Pierre  de  Poyannc  mourut 
en  allant  demander  asile  à  l'évéque  de  Lescar  ' . 

Les  conflits  des  magistrats  municipaux  avec  les  officiers 
du  roi  d'Angleterre,  particuliri'ement  avec  le  prévôt  de 
Bayonne  au  sujet  du  droit  de  prison,  et  avec  le  sénéchal  des 
Lannes  au  sujet  des  privilèges  prétendus  sur  le  territoire,  se 
renouvelèrent  plusieurs  fois  encore  au  cours  des  xiv"  et  xv" 
siècles;  MM.  Balasque  et  Dulaurens  les  ont  racontés  en  dé- 
tail et  nous  n'y  insisterons  pas  ". 

La  concession  de  la  Guyenne  au  Prince-Noir  amena  de 
nouvelles  vicissitudes  dans  la  municipalité.  Le  maire  en  fonc- 
tion à  cette  époque  conserva  sa  charge,  en  1362,  à  titre  de 
vicaire*;  un  autre  vicaire  lui  succéda'^  et  ce  ne  fut  qu'aux 
élections  d'avril  1363  qu'on  revint  au  droit  commun  et  que 
les  cent-pairs  purent  désigner  de  nouveau  leurs  candidats  à 
la^^uulirie^ 

La  donation  de  la  Guyenne  par  Richard  au  duc  de  Lancas- 
tre,  le  2  mars  1390,  avec  la  seule  réserve  du  domaine  supé- 
rieur au  roi  d'Angleterre  comme  roi  de  France  ^  amena  des 
perturbations  beaucoup  plus  graves  dans  le  régime  munici- 
pal de  Bayonne.  Les  Bayonnais,  qui  redoutaient  pour  leur 
commerce  les  conséquences  d'une  réunion  de  leur  ville  à  la 
France,  s'empressèrent  de  faire  des  réserves,  quand  le  séné- 
chal de  Guyenne  vint,  selon  la  coutume,  prêter  et  rece- 
voir les  serments.  Ils  voulurent  auparavant  se  voir  confir- 
mer tous  les  privilèges,  chartes,  franchises,  donations  dont  ils 
étaient  redevables  à  leurs  souverains  successifs,  et  de  plus, 
déclarèrent  que  «  la  commune  persistait  à  vouloir  rester  an- 
nexée à  la  couronne  d'Angleterre,  et,  dans  le  cas  où  la  volonté 
du  roi  s'y  opposerait,  demandèrent  à  être  relevés  du  serment 
qu'ils  avaient  prêté '. 


'  Bibl.  naL,  Coll.  Moreau,  vol.  6y2,  fol.  Il 

-  Ouv.  cit.,  t.  m,  p.  281  Pt  suiv. 

^  Ibid.,  p.  346. 

'  Ibid  ,  34G. 

'  Ibid.,  p.  347. 

'■•  Rymer,  t.  III,  p.  IV,  \k  53. 

'  nahis(iuo.  inir.  cil  ,  t.  111.  p.  404. 
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Malgré  cette  opposition,  le  duc  de  Lancastre  réussit,  aux 
élections  d'avril  1391,  à  faire  éiire  un  de  ses  partisans,  Péle- 
grin  de  Vielar  qu'il  choisit  pour  maire',  mais,  aux  élections 
de  1392,  les  cent-pairs,  au  lieu  d'adresser  leur  liste  de  présen- 
tation au  duc  de  Guyenne,  l'envoyèrent  directement  au  roi, 
qui,  le  6  juillet  1392,  renvoya  les  députés  de  Bayonne  à  Jean 
de  Lancastre  ^  Les  Bayonnais  ne  se  soumirent  pas.  Plutôt 
que  de  demander  la  nomination  de  leur  maire  au  duc  de 
Guyenne,  ils  préférèrent  confier  eux-mêmes  le  gouvernement 
de  la  ville  à  un  de  leurs  élus.  Il  en  fut  ainsi  chaque  année, 
à  partir  de  ce  moment  jusqu'en  1401.  Pendant  neuf  années, 
les  cent-pairs  élurent  directement  le  maire  de  Bayonne,  qui 
ne  prit  jamais,  il  est  vrai,  que  les  titres  de  regidor  ou  de  vi- 
caire, qu'avaient  portés  déjà  les  maires  nommés  directement 
par  le  roi  d'Angleterre.  Il  ne  fallut  pas  moins  que  la  prise  de 
Bayonne  par  un  seigneur  basque  pour  y  rétablir  l'autorité 
royale.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  cette  révolte  ou- 
verte n'interrompit  pas  tous  rapports  entre  le  duc  et  la  v'l)le; 
on  parut  d'abord  accepter  les  faits  accomplis  ;  ainsi,  en  1394, 
le  vicaire  tint  la  «  cort  et  cize  »  à  Saint-Sever  avec  le  sénéchal 
de  Guyenne  ;  la  même  année,  le  roi  concéda  au  vicaire  le 
droit  de  percevoir  un  impôt,  sous  condition,  il  est  vrai,  d'o- 
béissance à  Jean  de  Lancastre  ^ 

A  peine  installé,  le  premier  vicaire  élu  directement  par 
les  cent-pairs,  Barthélémy  de  Lesbay,  mit  en  accusation  de- 
vant la  jurade  son  prédécesseur  Pélegrin  de  Vielar,  le  maire 
nommé  par  le  duc  du  Guyenne.  Le  procureur  de  la  ville  ne 
demandait  rien  moins  que  la  démolition  de  la  maison  du 
coupable  et  même  des  peines  corporelles  pour  le  punir 
de  sa  mauvaise  administration  ;  mais  Pélegrin  de  Vielar, 
ayant  sollicité  la  pitié  des  juges,  en  fut  quitte  pour  des 
dommages-intérêts  et  l'exclusion  à  tout  jamais  de  tout  office 
de  la  commune  *. 

De  graves  démêlés  avec  l'Église  éclatèrent  sur  ces  entre- 
faites. Le  vicaire  Jean   de  Lobart  promulgua  pendant  son 


'  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  III.  p.  405. 

2  Ibid.,  t.  m,  p.  559. 

^  Ibid.,  t.  III,  p.  411. 

■^  Sentence  du  30  avril  !395.    Arch.    de  Rayonno,   AA  1,  pp.  259,  302 
et  303. 
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année  de  charge,  en  1394,  plusieurs  établissements  munici- 
paux, relatifs,  les  uns  à  la  juridiction  de  l'évêque,  que  la 
commune  voulait  borner  strictement  aux  matières  de  mariage, 
usures  et  testaments,  les  autres  aux  francliises  dont  jouis- 
sait le  clergé  pour  ses  boissons.  Il  s'ensuivit  un  long  procès, 
au  cours  duquel  de  prétendues  violences,  commises  au  préju- 
dice des  clercs,  servirent  de  prétexte  à  l'évèciue  Mcniendez 
pour  excommunier  le  corps  de  ville  et  mettre  la  cité  en  inter- 
dit. On  était  alors  à  l'époque  du  schisme  de  cinquante  ans; 
le  vi'ai  pape  était,  pour  l'Angleterre  et  ses  possessions  du 
continent,  Boniface  IX,  mais  il  ne  manquait  pas,  dans  cha- 
que diocèse,  de  partisans  des  deux  antipapes  qui  se  succé- 
dèrent à  Avignon,  Clément  VIT  et  Benoit  XIII;  aussi,  les 
magistrats  trouvèrent-ils  facilement  dans  la  contrée,  en  dépit 
de  l'excommunication,  un  clergé  pour  célébrer  les  offices  et 
faire  les  sépultures.  En  même  temps,  ils  reçurent  les  of- 
frandes et  empêchèrent  l'évêque  et  ses  clercs  de  rien  perce- 
voc-^de  leurs  revenus.  Toutefois,  pour  se  faire  relever  des  sen- 
tences d'excommunication,  les  magistrats  consentirent  à  un 
compromis.  L'abbé  de  Sorde  rendit,  le  7  août  1397,  une  sen- 
tence arbitrale  presque  entièrement  favorable  à  l'évêque  et 
qui  fut  loin  d'apaiser  les  esprits  '.  Jean  de  Lobart,  le  vicaire 
dont  les  établissements  avaient,  en  1394,  provoqué  les  trou- 
bles, était  de  nouveau  vicaire  au  moment  de  la  sentence.  Il 
se  présenta  encore  pour  combattre  l'évêque,  aux  élections 
d'avril  1398,  mais  celui-ci  avait  de  son  côté  un  candidat, 
Pierre  de  Counties,  qu'il  fit  élire  par  les  corps  de  métier  :  en 
loc  no  dec/ut  et  per  gcntz  qui  ad  aqiiero  far  no  aven  po- 
der^'.  Pendant  quelque  temps,  les  deux  rivaux  se  maintinrent 
dans  la  ville,  mais  Pierre  de  Counties  s'étant  absenté  pour  aller 
en  Navarre*,  une  nouvelle  élection  réunit  les  anciens  partisans 
des  deux  vicaires,  le  30novembre  1398,  et  Vidal  de  Saint-Jean 
fut  élu*.  Ce  fut  le  signal  d'une  violente  réaction  contre  l'évê- 
que ;  non  seulement  Pierre  de  Counties  et  ses  partisans  les  plus 


*  Dalasque,  oui\  cil.,  p.  415-424. 

-  Arch.  deBayonne,  AA  I,  p.  336. 

'  «  In  ambassiala  pro  republica  ad  partes  Navarre  cum  aliis  conbur- 
»  gensibus  suis  deslinatuin.  »  (Lettres  do  Richard  II,  du  19  juin  1398, 
mandantau  ducde  LaticasLro  déjuger  l'appel  do  Pierre  de^Goun  lies.—  Bibl. 
nal.,  6^0//.  Mormii,  vol.  (J55,  loi.  '210.) 

*  Baliisque,  cuv.  cit.,  t.  111,  p.  4?5. 
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zélés  furent  déclarés  bannis,  mais  encore  l'évêquo  Menendez 
fut  lui-même  chassé  de  son  siège  et  dépouillé  de  son 
temporel  '.A  la  suite  de  ces  événements,  un  accord  fut  con- 
clu entre  les  divers  partis  qui  s'étaient  partagé  la  ville,  des 
serments  furent  échangés,  et,  pour  prévenir  le  retour  d'une 
scission  semblable  à  celle  qui  avait  porté  au  pouvoir  Pierre  de 
Counties,  on  donna  aux  corps  de  métiers  une  certaine  part 
du  pouvoir  en  faisant  élire  à  chaque  corporation  un  ou 
deux  délégués  «  per  guoardar  la  carte  de  le  comuni  '^. 

Aux  prises  en  Angleterre  avec  les  préoccupations  et  les 
embarras  les  plus  graves,  le  roi  Richard  II  n'avait  pas  le 
temps  de  s'inquiéter  de  cette  ville  qui,  depuis  plusieurs 
années,  semblait  entièrement  soustraite  à  son  autorité;  tout 
au  plus,  quand  les  délégués  de  l'évèque  et  du  parti  vaincu 
vinrent  lui  conter  leurs  mésaventures,  écrivit-il  à  deux  re- 
prises, les  8  et  13  janvier  1399,  à  ses  «  ti^es  chiers  et  hient 
ornez  foialz  »  les  citoyens  de  Bayonne,  pour  les  prier  de 
mettre  leurs  prisonniers  en  liberté  ^  L'avènement  au  trône 
du  fils  du  duc  de  Guyenne,  qu'ils  n'avaient  jamais  consenti 
à  reconnaître,  ne  laissa  pas  cependant  que  d'inquiéter  les 
Rayonnais .  Pour  le  prévenir  en  leur  faveur,  les  magistrats 
s'empressèrent  de  lui  envoyer  des  délégués  chargés  de  lui 
raconter  les  événements,  d'obtenir  le  pardon  de  tous  les 
faits  accomplis,  la  confirmation  de  toutes  les  libertés  et 
franchises  et  même  la  concession  de  quelques  nouveaux 
privilèges  ;  les  députés  devaient  de  plus  demander  «  per- 
donance  de  le  occupation  de  l'offici  de  le  matretat  et  de 
totz  les  autres  officis  qui  an  exersit,  despuis  que  la  donation 
fo  feite  au  très  redotable  seinhor  lo  duc  de  Lencastre  don 
du(/at  de  Guiaine  '\ 

Henri  IV  reçut  fort  mal  lesBayonnais  ;  il  ne  répondit  à  leurs 
ouvertures  ([u'en  les  sommant  de  mettre  en  liberté  les  pri- 
sonniers, de  rétablir  et  d'indemniser  leur  évêque,  et  en  écri- 
vant au  séni^chal  de  Guyenne,  au  connétable  de  Bordeaux  et 


'  Voy.  les  instructions  données  aux  messagers  chargés  d'expliquer  au 
roi  la  situation  de  la  ville  après  la  sédition  de  Counties,  publ.  par 
Balasquc,  ouv.  cit.,  t.  III,  [».  605. 

-  Voy.  les  serments  publiés  par  Balasque,  ibid.,  p.  598. 
■'  Voy.  les  lettres  [lubliées  [)ar  Balasque.  ibid.,  p.  603. 
'  Ibid.,  p.  605 


au  bailli  du  Labourd   di'  les  contraindre  à  obéir  '.  (6  décem- 
bre 1:^99.) 

Les  BayoniKiis  })rirent  alors  le  parti  de  la  résistance;  le  vi- 
caire en  exercice  mit  en  pièces  les  lettres  du  roi  et  emprisonna 
les  commissaires  royaux.  Cet  acte  })arut  d'abord  devoir  res- 
ter impuni  ;  mais,  à  (lueb^ue  temps  <le  là,  et  sans  doute  à 
l'instigation  des  officiers  du  roi,  les  proscrits  Bayonnais  ayant 
à  leur  tète  Auger  de  Léliétia  et  (quelques  autres  seigneurs  bas- 
ques surprirent  hors  des  murs  de  la  ville  les  magistrats  de 
Bayonne,  les  firent  prisonniers,  pénétrèrent  dans  la  cité,  y 
réinstallèrent  l'évéque  et  accueillirent  les  commissaires  que  le 
roi  envoya  pour  rétablir  l'ordre.  Auger  de  Léhétia  et  les  siens 
sollicitèrent  et  obtinrent  des  lettres  de  pardon  (14  mars 
1401)  ^;  la  mairie  fut  réorganisée,  les  élections  eurent  lieu 
en  avril  1401,  et,  le  12  janvier  1402,  Henri  IV  accorda  aux 
Bayonnais  des  lettres  d'abolition  pour  l'occupation  des  offices 
et  la  perception  des  taxes  *. 

Sous  Richard  II,  les  difficultés  suscitées  au  roi  par  le  par- 
lement et  les  barons,  ses  démêlés  avec  son  oncle  le  duc  de 
Guyenne  dont  il  avait  fini  par  se  soucier  assez  peu  de  faire 
prévaloir  l'autorité,  avaient  permis  à  la  ville  de  se  gouver- 
ner à  sa  guise  sans  que  jamais  l'autorité  royale  se  fit  sentir. 
Pendant  les  règnes  d'Henri  IV  et  d'Henri  V,  sous  le  con- 
trôle des  lieutenants  du  roi  en  Guyenne,  la  constitution  muni- 
cipale continua  à  fonctionner  régulièrement.  Peu  après  l'a- 
vènement d'Henri  VI,  tous  les  privilèges  furent  confirmés  * 
(9  février  1423),  mais,  dès  la  fin  de  l'année  1428  (4  décem- 
bre), un  chevalier  anglais,  Thomas  Burton,  fut  nommé  par 
lettres  patentes  du  roi,  maire  de  Bayonne  pour  dix  ans  ^ 
Suppléé  d'abord,  en  1428  et  1429,  par  un  bourgeois,  Jacques 
de  Lesbay,  avec  le  titre  de  gouverneur  de  la  ville,  il  ne  vint 
à  Bayonne  qu'à  la  fin  de  mars  de  cette  année,  et  le  31,  en 
prêtant  serment  sous  l'orme  du  cimetière  Notre-Dame,  il  jura 


'  Balasque,  oiiv.  cit.,  t.  111,  p.  429. 

2  Rymer,  t.  III,  part.  IV,  p.  199. 

^  Ualascjup,  ouo.  cit.,  t.  111,  p.  435. 

^  Arch.  de  Bayonne,  A.\  13.  p.  28. 

'  «  l'rout  inter  conciliuni  nostruni  el  illos  do  civitaln  prodicta  ad  pro- 
»  sons  concordatiini  exlilit,  »  dit  sa  nomination,  (lialasipi.»,  uhv.  cit., 
t.  111,  ,..  \rl.) 
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de  ne  pas  rester  maire  plus  de  dix  ans  '.  Il  mourut  avant 
l'expiration  de  son  mandat  et  fut  remplacé  par  un  autre  che- 
valier anglais,  Cljfton,  qui  ne  vint  jamais  à  Bayonnc  où  il 
fut  suppléé  par  un  régent  ".  A  l'expiration  des  dix  années 
pour  lesquelles  la  mairie  avait  été  concédée  à  des  étrangers, 
la  ville  pensait  recouvrer  son  droit  de  désigner  les  candidats 
à  la  mairie  ;  il  y  eut  en  effet  des  élections  en  avril  1439, 
mais  le  maire  élu  venait  à  peine  d'être  installé  qu'arriva  un 
Anglais,  le  chevalier  Philippe  Chetowind,  muni  de  lettres 
patentes.  La  situation  critique  du  paj's,  alors  parcouru  par 
des  bandes  de  routiers  à  la  solde  du  roi  de  France,  ne  per- 
mettait guère  de  contester  les  ordres  du  roi  ;  on  se  contenta 
de  faire  jurer  au  maire  imposé,  le  31  octobre  1439,  qu'il  ne 
garderait  pas  la  mairie  au  delà  de  trois  ans  et  huit  mois  *. 
Ce  régime  devait  par  conséquent  prendre  fin  au  milieu  de 
l'année  1443,  mais  à  ce  moment  la  Guyenne  était  envahie, 
Bayonne  elle-même  était  menacée,  on  ne  pouvait  songer  qu'à 
défendre  le  pays  contre  les  compagnies  et  le  Dauphin  de 
France.  Ce  ne  fut  qu'en  1445  qu'un  maire  fut  régulièrement 
nommé,  et  alors,  les  anciennes  rivalités,  les  vieilles  compé- 
titions se  renouvelèrent,  si  bien  que  la  ville  perdit  définitive- 
ment la  mairie.  Jean  Astley,  chevalier  anglais,  fut  nommé 
maire  pour  sept  ans,  le  16  décembre  1446  *,  mais  ne  prit 
possession  qu'à  la  fin  de  1447.  La  conquête  du  pays  par 
le  roi  de  France  ne  devait  pas  le  laisser  en  charge  jus- 
qu'à l'expiration  de  son  mandat.  On  sait  que  Bayonne  fut  la 
dernière  ville  de  Guyenne  qui  resta  anglaise  ;  assiégée  par 
Dunois,  le  6  août  1451^  elle  capitula  le  21.  Les  bourgeois, 
en  rendant  leur  ville,  ne  purent  obtenir  aucune  promesse 
concernant  leurs  privilèges.  «  Pour  le  regard  des  privilèges, 
»  dit  un  article  de  la  capitulation,  libertés  et  franchises  de 
»  la  dite  ville,  les  habitants  d'iccle  s'en  soumirent  du  tout  à 
»  l'ordonnance  et  bon  plaisir  du  roi  Charles  et  à  sa  bonne 
»  grâce  et  mercy  ^  »  Et  de  fait,  en  septembre  1451,  une  or- 
donnance de  Charles  VII  vint  modifier  tout  le  régime  muni- 


'  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  111,  p.  473. 

-  Ibid.,  t.  III,  p.  477. 

2  Ibid.,  t.  III,  p.  481. 

*  Rymer,  t.   V,  p.  I,  p.   167. 

'  Balasque,  ouv.  cit.,  t.  III,  p.  502. 
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cipal.  Le  maire,  d'après  cet  acte,  devait  être  nommé  par  le 
roi  et  être  révocable  par  lui;  il  devait  être  assisté  d'un  clerc, 
assesseur  ou  lieutenant  de  maire,  également  à  la  nomination 
du  roi,  et  d'un  conseil  composé  de  six  éclievins  et  de  six  con- 
seillers, renouvelés  chaque  année  le  premier  mercredi  ou  le 
premier  samedi  d'avril.  Il  s'y  joindrait  sur  la  convocation 
du  maire,  dans  certaines  circonstances,  un  autre  collège  de 
24  personnes  qui  remplacerait  l'ancien  corps  des  cent- 
pairs  '.  Dans  la  pratique,  on  nomma  jurés  ou  jurats  les  ma- 
gistrats désignés  par  le  nom  de  conseillers  dans  l'Ordon- 
nance, et  conseillers  le  conseil  des  vingt-quatre  bourgeois 
substitués  aux  anciens  cent-pairs,  et  qui  cliaciue  année  nom- 
mèrent eux-mêmes  leurs  successeurs.  Quant  au  nom  de  cent- 
pairs,  il  s'appliqua  communément  à  chacun  des  36  magis- 
trats qui  composèrent  les  trois  conseils  de  la  ville. 

Dès  14G2,  Louis  XI  abandonna  le  droit  que  s'était  réservé 
Charles  VII  de  nommer  le  clerc  de  ville  et  le  rendit  aux  ha- 
bitants". L'ordonnance  ne  spécifie  rien  quant  au  mode  d'élec- 
tioi^,  mais  les  procès-verbaux  qui  ont  été  conservés  montrent  qu'à 
chaque  vacance,  le  clerc  était  élu  au  scrutin  par  le  maire  et 
les  trois  conseils  de  la  ville  '\  Cet  office,  que  l'ordonnance 
de  Charles  VII  avait  confondu  avec  celui  de  lieutenant  de 
maire  *,  ne  fut  jamais,  dans  la  pratique,  rémii  à  ce  dernier. 
Le  lieutenant  de  maire  ou  sous-maire  continua  à  être  choisi 
par  le  maire.  Des  lettres  patentes  de  Henri  II,  de  juin  1550, 
obligèrent  le  maire  à  changer  de  sous-maire  de  deux  ans  en 
deux  ans  et  à  nommer  à  cette  charge  des  bourgeois  de 
Bayonne,  natifs  du  royaume  et  domiciliés  dans  la  ville  ^ 

On  voit  combien  les  formes  anciennes  de  l'organisation 
municipale  persistaient  et  se  retrouvaient  toujours  sous  les 
modifications  apportées  par  Charles  VII  à  l'organisation  de 
la  ville. 

On  y  apporta  encore  par  la  suite  quelques  changements. 
Au  xvrif  siècle,  le  corps  municipal  n'était  plus  composé  que 


1  Ordonn.,  t.  XIV,  p.  174. 
-  Arch.  do  lUvyonne,  AA  3,  fol.  oli. 
3  [bid.,  loi.  314  V". 

^  «    ...   et  sera  iceliuy  clerc,  commo  acccsseur  et  lieutenant   iludit 
maire.  •■  (Ordonn.,  t.  XIV,  [i.  174.) 

•  Bilil.  nat.,  nis.  n.  ac(j.  IV.,  33iS2,  loi.  346. 
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d'un  maire  ou  premier  éclievin,  de  trois  éclievins,  de  deux 
jurats,  d'un  clerc  ou  assesseur  et  d'un  syndic  ou  procureur 
du  roi.  Chaque  année,  le  14  septembre,  on  élisait  la  moitié 
de  ces  officiers  alternativement.  Les  électeurs  étaient  au 
nombre  de  vingt,  élus  eux-mêmes  par  tous  les  habitants  et 
choisis  entre  ceux  des  bourgeois  qui  avaient  passé  par  les 
charges  publiques. 

L'ordonnance  de  1451  n'avait  rien  stipulé  eu  égard  à  la 
justice,  aussi,  le  sénéchal  des  Lannes  se  crut-il  autorisé  à 
exercer  sa  juridiction  à  Bayonne,  mais,  sur  les  réclamations 
des  habitants,  de  nouvelles  lettres  patentes,  en  date  du 
26  septembre  1455,  déclarèrent  que  le  maire  pourrait  «  faire 
»  et  ordonner  sa  juridiction  ordinaire  sur  les  bourgeoys,  voi- 
»  sins  et  habitans  de  la  dite  ville  et  cité  ainsi  que  d'ancienneté 
»  a  acoustuméde  faire,  sauf  et  réservé  en  cas  privillégié  \  » 

La  juridiction  municipale  se  perpétua  ainsi  à  Bayonne  jus- 
qu'à la  Révolution  française.  Les  archives  de  la  cour  des 
maire,  éclievins  et  jurats  existent  depuis  le  xv^  siècle.  Les 
sentences  qui  s'y  trouvent  montrent  qu'elle  jugeait  en  ^|)re- 
mière  instance  tous  les  procès  civils  et  criminels  et  qu'elle 
avait  juridiction  haute  et  basse  .sur  tous  les  habitants, 
excepté  les  ecclésiastiques  et  les  nobles.  Elle  continua,  jus- 
qu'en 1789,  à  appliquer  les  dispositions  des  plus  anciens  Eta- 
blissements de  la  commune  ';  de  même,  les  serments  des  ma- 
gistrats et  officiers  municipaux,  nommés  au  xviii°  siècle,  ne 
sont  que  la  traduction  française  des  anciens  serments.  A  la 
veille  de  la  Révolution,  on  trouvait  donc  encore  à  Bayonne 
des  vestiges  nombreux  de  l'organisation  qui  avait  régi  la 
ville  au  début  du  xiii°  siècle  ;  les  magistrats  portaient  en- 
core les  noms  d'échevins  et  de  jurats  que  leur  avaient  donnés 
les  Etablissements.  Ils  administraient  la  ville  d'après  les 
mêmes  règlements  et  jugeaient  d'après  les  mêmes  lois  que 
leurs  plus  anciens  prédécesseurs.  Une  seule  chose  n'était 
plus,  l'indépendance  de  la  ville,  et  avec  elle  avait  disparu 
le  patriotisme  communal  et  l'activité  des  Bayonnais.  Si  bien 
que  cette  même  organisation,  ces  mêmes  règles  qui  avaient 
à  leur  heure  favorisé  le  développement  et  la  prospérité  de  la 
ville,  figées  dans  une  quasi-immobilité,  réduites  à  n'être  plus 


'  Arcli.  de  Bayonne,  AA  3,  fol.  31  i  v". 

-  Inventaire  des  archives  communales  de  Bayonne,  série  FF,  passim. 
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que  (lo  vaines  apparences,  devenues  stériles  et  discréditées,  j 

n'étaient  plus  que  des  entraves  qui,  sans  avoir  efticaceuient  1 

proté^H'  la  ville  contre  les  funestes  effets  de  la  centralisation,  | 

étaient  en  opposition  avec  les  principes  d'égalité  et  d'unité 
qu'allait  faire  prévaloir  la  Révolution. 


CHAPITRE  VIII 

BAYONNE   [suite) 


Quoique  les  Etablissements  de  Rouen  aient  été  donnés  à 
Bayonne  par  Jean  Sans-Terre  et  qu'ils  y  aient  été  en  vigueur 
au  moins  depuis  Henri  III,  cependant,  certains  usages  qui 
survécurent  et  ne  s'adaptèrent  qu'imparfaitement  à  la  nou- 
velle constitution,  l'interprétation  et  le  développement  parti- 
culiers qu'y  reçurent  certaines  dispositions  des  Etablissements 
eux-mêmes,  rendirent  l'organisation  de  cette  ville,  pendant 
le  moyen  âge,  assez  différente  de  celle  des  autres  villes  régies 
parla  même  loi  municipale. 

On  sait  déjà  que  pour  nous  rendre  compte  de  ce  que  fut 
cette  organisation  dans  tous  ses  détails,  nous  avons  des  do- 
cuments en  abondance.  Ce  sont  d'abord  les  nombreux  privi- 
lèges concédés  à  Bayonne  parles  rois  d'Angleterre,  ensuite  la 
coutume  de  1273  dont  nous  avons  déjà  parlé,  enfin  et  surtout 
une  série  nombreuse  (V Etablissements  municipaux.  On  nomma 
ainsi  à  Bayonne,  non  pas  la  constitution  octroyée  par  Jean 
Sans -Terre  qui  fut  toujours  connue  sous  le  nom  de  charte  de 
commune  [carte  de  comune),  mais  des  règlements  faits  par 
les  magistrats  de  la  ville,  souvent  avec  l'approbation  du  peu- 
ple et  qui  concernent,  non  seulement  la  police  et  les  corpora- 
tions, mais  encore  tout  le  droit  municipal  et  la  constitution 
même  de  la  ville.  Les  auteurs  de  la  coutume  de  1273  recon- 
naissent dans  toute  son  étendue  le  droit  du  maire  et  des 
cent-pairs  de  faire  «  establiment  »  sur  les  jurés  de  la  com- 
mune, c'est-à-dire  sur  les  bourgeois  ;  ils  veulent  seulement 
que  ces  règlements  ne  soient  en  opposition  ni  avec  le  droit  du 
suzerain,  ni  avec  celui  des  étrangers  ;  ces  limites  mêmes 
n'ont  pas  toujours  été  rigoureusement  observées.  Il  s'est  con- 
servé dans  les  archives  de  Bayonne  un  grand  nombre  de  do- 
cuments de  cette  nature  ;  quelques-uns  seulement  sont  anté- 
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rieurs  à  la  compilation  de  127:^,  un  plus  grand  nombre  date 
des  dernières  années  du  xiir. siècle,  la  plupart  sont  du  xiv°  et  du 
comniencenient  du  xV  siècle.  C'est  là  une  source  importante 
du  droit  nnuiicipal  bavonnais,  mais  malheureusement  elle  a 
subi  des  altérations.  En  eflet,  ce  n'est  pas  en  originaux  que 
nous  sont  parvenus  ces  documents;  plusieurs  des  registres  qui 
les  contiennent  sont,  nous  l'avons  dit,  des  compilations  posté- 
rieures à  la  réorganisation  de  la  municipalité  par  Charles  VII, 
destinées  à  servir  de  manuels  aux  magistrats  du  corps  de 
ville;  aussi  les  scribes  n'ont-ils  jamais  manqué,  toutes  les 
fois  que  cela  leur  a  paru  utile,  de  substituer,  dans  le  texte  de 
ces  actes,  les  nouvelles  dénominations  de  magistrats  à  celles 
en  usage  à  l'époque  où  chacun  de  ces  règlements  avait  été 
composé.  C'est  ainsi  que,  tandis  qu'ils  ont  laissé  figurer  parfois 
dans  les  protocoles  les  cent-pairs,  les  échevins,  les  jurés,  etc., 
ils  ont  eu  soin,  dans  le  corps  des  actes,  d'attribuer,  par 
exemple,  «  aux  douze  et  aux  vingt-quatre  »  des  attributions 
ou  des  privilèges  qui  certainement,  dans  les  originaux,  de- 
vaiAit  concerner  les  pairs,  les  échevins  ou  les  jurés  '. 

Cent-pairs.  —  L'acte  par  lequel  Henri  III  nomma  en  1243 
les  cent-pairs  de  Bayonne  me  paraît  avoir  donné  à  cette  ins- 
titution un  caractère  bien  différent  de  celui  qu'elle  avait  dans 
les  autres  villes  régies  par  le?  Établissements  ^  En  déclarant 
que  ces  cent  prudhommes  gouverneraient  la  ville  tant  qu'il 
lui  plairait,  qu'ils  devraient  la  garder  et  la  défendre  non 
seulement  pour  lui,  mais  encore  pour  ses  successeurs,  il 
semble  bien  que  ce  n'était  pas  une  magistrature  élue  et  an- 
nuelle qu'il  pensait  créer.  Rien,  dans  la  coutume  de  1273, 
n'autorise  à  croire  qu'alors  il  en  fut  autrement,  et  cependant 
un  établissement  municipal  de  la  fin  du  xiii°  siècle,  qui  fixe  la 
date  des  élections  municipales  au  premier  samedi  d'avril  de 
chaque  année,  comprend,  à  n'en  pas  douter,  les  cent-pairs 
parmi  les  magistrats  qui  doivent  être  nommés  à  cette 
époque  ^ 

Faut-il  faire  remonter  à  l'époque  de  la  concession  des 
Etablissements  par  Jean  Sans-Terre,  ou  du  moins  à  l'institu- 


'  Voy.,  comme  exemple,  les  Pièces  jusiif.,  n°^  XI,  XVI,  XVII. 
"■'  Voy.  plus  haut,  pp.  14  et  101). 
■*  Pièces  justif.,  XII. 
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tion  des  cent-pairs  par  Henri  Kl,  cet  usage  de  soumettre  cha- 
que année  leur  corps  entier  à  une  réélection?  M.  Balasque  l'a 
cru,  nuiis,  manquant  de  point  de  comparaison,  il  pensait 
qu'il  en  était  ainsi  dans  toutes  les  villes  qui  possédaient  cette 
institution.  On  serait  plutôt  tenté  de  croire  que  la  môme  po- 
litique qui  avait  enlevé  à  ce  corps  la  désignation  des  candi- 
dats à  la  mairie  avait  aussi  voulu  les  faire  renouveler  chaque 
année  pour  empêcher  la  formation  de  cette  aristocratie  mu- 
nicipale dont  nous  avons  vu  plus  haut  les  funestes  consé- 
quences. Toutefois,  bien  que  le  document  unique  qui  fasse 
mention  de  cette  élection  ne  dise  pas  comment  on  y  procé- 
dait, il  y  a  toute  apparence  que  ce  corps,  qui,  d'après  les 
Etablissements  de  Rouen,  était  avant  tout  un  collège  électo- 
ral et  qui  nommait  à  toutes  les  magistratures,  désignait  éga- 
lement les  cent-pairs  qui  devaient  être  en  fonctions  pendant 
l'année  suivante.  Et  dès  lors,  comme  aucun  texte  ne  stipule 
pour  les  cent-pairs  un  temps  d'inéligibilité  après  leur  sortie 
de  charge,  analogue  à  celui  qui  était  imposé  aux  maires,  il 
est  clair  que  la  majorité  avait  le  pouvoir  de  réélire  toujours 
ses  membres  et  de  ne  jamais  s'adjoindre  que  des  partisans 
dévoués.  Tandis  que  la  charte  de  Henri  III  semble  dire  que  les 
pairs  nommés  par  le  roi  sont  révocalîles  par  lui  [qui  regant 
popuhunnostriim  Baione  quamdiu  nobis  placuerit),  la  réélec- 
tion annuelle  garantissait  en  quelque  sorte  aux  cent-pairs  la 
perpétuité  de  leur  charge.  Il  eut  été  contraire  à  la  politique 
anglaise  de  l'établir,  et  plutôt  que  de  croire  qu'elle  fut  la 
règle  dès  le  début,  nous  inclinerions  à  penser  qu'elle  dut 
s'établir  peu  à  peu,  peut-être  à  l'imitation  de  ce  qui  se 
passait  à  Bordeaux  où  cinquante  jurats  et  cinquante  con- 
seillers étaient  élus  annuellement.  Peut-être  aussi  ce  système 
de  réélection  fut-il  une  conséquence  de  l'ignorance  et  de 
l'indifférence  des  agents  royaux  qui  ne  se  rendirent  pas 
compte  que  cette  simple  formalité  du  renouvellement  annuel 
d'un  collège  de  magistrats  par  lui  môme  était  un  empiéte- 
ment sur  les  droits  du  roi.  C'est  ainsi  que,  sans  avoir  été 
nulle  part  formulé,  cet  usage  avait  pu  être  suffisamment  con- 
sacré par  l'usage  dès  1298,  pour  qu'on  le  sanctionnât  à  propos 
delà  fixation  du  jour  des  élections  municipales.  Dans  tous  les 
cas,  c'étaient  bien  les  mêmes  hommes  qui,  ùBaj'onne,  comme 
dans  toutes  les  villes  régies  par  les  Etablissements,  se 
perpétuaient  dans  la  pairie,  passaient  à  tour  de   rôle    par 

1^ 


—  145  — 

('ipale  et  faisaient  du  gouvernement  de  la  ville  une  vf^ritable 
oligarchie. 

A  Bayouneconniie  ailleurs,  ce  régime  eut  pour  cousëquences, 
nous  l'avons  dit,  des  dissensions,  des  luttes  violentes  et  l'in- 
tervention royal(\  Si  colle-ci  fut  moins  funeste  à  l'indépen- 
pondance  nuuiicipale  que  dans  beaucoup  d'autres  villes,  c'est 
qu'au  moment  où  le  roi  d'Angleterre  aurait  pu  tirer  profit  de 
ces  querelles,  il  était  absorbé  lui-même  par  la  défense  de  ses 
possessions  du  continent  et  trop  intéressé  à  ménager  les 
villes  pour  songer  à  profiter  de  leurs  discordes  intérieures  au 
risque  de  s'en  aliéner  les  divers  partis. 

Bien  que  les  cent- pairs  constituassent  tout  le  corps  de 
ville  y  compris  les  deux  collèges  des  échevins  et  des  conseillers, 
la  coutume  s'était  établie  de  ne  donner  le  nom  de  pairs  qu'aux 
75  magistrats  qui  n'étaient  ni  échevins  ni  conseillers.  Leur  réu- 
nion se  nommait  ia  centaine,  et,  pourqu'ily  eut  centaine  suffi- 
sante [centeye  degude),  c'est-à-dire  pour  qu'ils  pussent  vala- 
blement délibérer  ou  juger,  il  fallait  (|ue  cinquante  d'entre 
eux'  au  moins  fussent  présents  \  Comme  dans  les  autres 
villes,  ils  élisaient  chaque  année  dans  leur  sein  les  candidats 
à  la  mairie  et  tous  les  magistrats  municipaux  de  l'année  sui- 
vante. 

La  formule  du  serment  qu'ils  devaient  prêter  comme  élec- 
teurs, auxiv"  siècle,  nous  est  parvenue;  ils  devaient  jurer  de 
ne  tenir  aucun  compte  des  relations  de  parenté,  d'alliance  ou 
d'amitié,  ni  des  dons,  prières  ou  promesses,  de  n'avoir  égard 
absolument  qu'aux  intérêts  de  la  ville  ^  La  formule  de  celui 
qu'ils  prêtaient  à  leur  entrée  en  charge,  à  la  fin  du  xiv°  siè- 
cle, est  tout  à  fait  conforme  à  celle  qu'indiquent  les  Etablisse 
ments  *.  Un  établissement  municipal  leur  interdisait  de  vo- 
ter par  lettres  en  cas  d'absence  ;  toutefois,  ils  pouvaient, 
avec  l'approbation  du  maire  et  des  jurés,  donner  procuration 
écrite  à  un  bourgeois  de  voter  à  leur  place,  et  il  ressort  du 
texte  qu'un  bourgeois,  muni  d'une  procuration,  pouvait  voter, 
même  pour  un  électeur  décédé  avant  l'époque  des  élections*. 

'  Goulumede  1213,  xrii. 

2  Bib.  nat.,  Arch.  de  Bayonne,  A,\  1.  p.  383.  —  Cf.  une  autre  lormulo 
de  1392,  Ibid.,  p.  298. 

^  Ihkl.,  p.  38'i.  —  r.r.  l'art.  54  des  Etablissements. 

■'*  EtablissomeiU  municipal  du  2  avril  1834-3').  Arch.  de  Hayonne, 
A  A.  1,  p    IfiO. 
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Plusieurs  des  officiers  de  la  ville  devaient  également  être 
nommés  en  centaine  '.  En  1335,  les  cent-pairs  nommaient 
aussi  le  guet  de  nuit". 

Comme  ailleurs,  les  cent-pairs  constituaient  un  corps  judi- 
ciaire dont  nous  examinerons  plus  loin  la  compétence.  Ils 
participaient  à  la  confection  des  règlements  ou  établisse- 
ments municipaux  et  à  l'administration  et  au  gouvernement 
de  la  ville.  Eux  seuls  pouvaient  délivrer  des  lettres  de  marque 
contre  les  étrangers  ^ 

A  ces  attributions  de  la  centaine  en  tant  que  corps,  il  faut 
joindre  la  qualité  de  témoin  privilégié  qu'avait  individuelle- 
ment chacun  de  ses  membres  *. 

Maire.  —  Le  maire,  d'après  les  Etablissements,  était 
choisi  par  le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  qui  était 
formée  par  les  cent-pairs;  en  fait,  ce  fut  au  sénéchal  de 
Guj-enne  que  fut  délégué  le  droit  de  nommer  maire  l'un  des 
trois  candidats  présentés.  Mais  nous  avons  vu  que  de  12131  à 
1296,  de  1314  à  1318,  en  1341,  en  1362  et  dans  les  dernières 
années  de  la  domination  anglaise,  les  maires  furent  nommés 
directement  par  les  rois,  qui  souvent,  conférèrent  cette  magis- 
trature à  des  étrangers.  En  1341  et  en  1362,  le  délégué  du 
roi  au  gouvernement  de  Bayonne  ne  prit  pas  le  titre  de 
maire,  mais  seulement  celui  de  vicaire.  Par  contre,  de  1392 
à  1401,  ce  furent  les  cent-pairs  qui  élurent  directement  les 
maires,  sans  présenter  delistesde  candidats.  Comme  les  maires 
qui  n'émanaient  pas  de  l'élection,  ceux  qui  n'eurent  pas  la 
confirmation  royale  prirent  aussi  le  titre  de  vicaire  ou  bien 
encore  celui  de  régent  de  la  mairie  ou  de  gouverneur  de  la 
ville  [Regidor,  goveriiedor,  régent  l'offici  de  la  maiorie). 

Dès  1319,  un  établissement  municipal  obligea  les  trois 
candidats  à  jurer,  aussitôt  après  leur  élection,  de  ne  faire  ni 
démarche  ni  sollicitation  quelconque  pour  obtenir  la  mairie  ^ 
Cette  défense  dut  être  renouvelée  en  1327'',  en  1359  ®  et  en 

'  Etabl.  mun.  de  1327.  Pièces  juslif.,  XVII. 

^  Ârch.  de  Bayonne,  AA.  \,  p.  147. 

^  Coutume  de  (273,  ctv. 

■^  Ibid.,  Gxv. 

^  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  144. 

•'  Ibid.,  p.  146. 

'   Ibid.,  p.  2r)(). 
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1392  '.  En  1339,  on  décida  que,  le  joui-  nu'^me  de  l'élection, 
la  liste  des  trois  candidats  devrait  être  adressée  au  séné- 
clial  *.  L'établisseniont  municipal  de  1327  stipulait  que.  si  un 
candidat  refusait  le  serment,  on  procéderait  à  une  nouvelle 
élection  pour  le  remplacer. 

Rien  dans  les  Etablissements  ne  s'opposait  à  ce  que  le 
maire  sortant  de  charge  lut  immédiatement  réélu  ;  à  Bajonne, 
en  1243,  le  roi,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  à  Bordeaux 
et  dans  les  autres  villes  de  Guyenne,  décida  qu'il  ne  pourrait 
l'être  qu'après  une  interruption  do  trois  ans\  mais  jamais  cette 
règle  ne  fut  rigoureusement  observée.  Ce  fut  en  vain  qu'en 
1327,  on  fixa  à  neuf  ans  \  en  1359  à  quatre  ans  *  et  de  nou- 
veau à  neuf  ans,  en  1392  ®,  l'intervalle  qui  devait  séparer  la 
nomination  du  même  personnage  à  la  mairie.  Ces  règles  ne 
furent  respectées,  on  l'a  vu,  par  le  gouvernement  anglais  et 
par  les  Bayonnais  que  quand,  de  part  ou  d'autre,  on  n'eut  au- 
cun intérêt  à  les  violer. 

C'était  un  principe  à  peu  près  constant  au  moyen  âge  que 
les  charges  municipales  ne  pouvaient  être  refusées  ;  au  début 
du  XIV"  siècle,  lorsqu'après  l'avènement  de  Henri  IV , 
Bayonne  fut  retombée  sous  la  tutelle  du  gouvernement  an- 
glais, dont  les  exigences,  sans  cesse  renouvelées  pour  soutenir 
la  guerre  avec  la  France,  rendaient  la  position  de  maire  difti- 
cile  et  périlleuse,  on  décida  qu'on  pourrait  contraindre,  même 
par  l'emprisonnement,  les  élus  à  accepter  les  fonctions  de 
maire  et  de  jurés,  et  que  les  récalcitrants  seraient  de  plus  con- 
damnés à  payer  à  la  ville  une  amende  de  cent  livres  de 
Morlàas''. 

La  plupart  des  maires  qui  furent  nommés  directement  par 
le  gouvernement  anglais  étaient  déjà  auparavant  prévôts  de 
Bayonne  ;  il  y  en  eut  même  plusieurs  qui  réunirent  à  la  fois 


1  Ârch.  de  Rayonne.  AÂ  1.  p.  298. 

-  îbicL,  p.  162.  —  Voy.  une  loitre  adressée  au  sénéchal,  en  1362,  par 
le  corps  des  cent-pairs  pour  lui  demander  une  nomination  do  maire. 
(Ibid.    p.  288.) 

^  Voy.  plus  haut,  p.  109  ,  n    I. 

■^  Arcli    de  Hayunne,  .VA  I,  [).  292. 

^  Ibid.,  p.  250. 

••  Ibid.,  p.  298. 

^  Elahlissomenl  niuniripal  di^  l'ilf).  Aiili.  de  Ikiyonno,  AA  3,  toi.  26i. 
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les  offices  de  prévôt  et  de  châtelain  aux  fonctions  de  maire, 
enfin,  il  arriva  parfois  que  le  prévôt  fut  nommé  maire  après 
avoir  figuré  sur  la  liste  des  noms  proposés  au  choix  du  sé- 
néchal. Ce  ne  fut  qu'en  1380  qu'un  établissement  municipal 
décida  qu'il  y  aurait  à  l'avenir  incompatibilité  entre  l'office 
de  prévôt  et  la  charge  de  maire,  «  per  rezon  de  les  opprecions 
e  violeiicis  que  fazen  de  jorn  en  autre  los  maires  estan  per- 
bos  aus  besins  et  habitansde  Baione,  encontre  lors  libertatz  e 
franquesses,  e  plus  quar  assatz  deu  abundar  a  un  homi  de 
régir  e  rjubernar  bonemens  l'un  o  l'autre  dons  suberdis 
officis  ' . 

Les  archives  de  Bayonne  ont  conservé  plusieurs  formules 
du  serment  que  devaient  prêter  les  maires  après  leur  nomina- 
tion. Elles  se  rapprochent  beaucoup  des  dispositions  que  con- 
tiennent à  cet  égard  les  Etablissements  (art.  53  et  54).  On  y 
avait  ajouté,  à  Bayonne,  la  promesse  de  respecter  les  droits 
de  l'Église  et  d'être  fidèle  au  roi  et  à  ses  officiers  (art.  53, 
Texte  de  Bayonne  ^).  Plus  tard^  on  y  fit  entrer  les  diverses 
dispositions  relatives  à  la  mairie  comprises  dans  les  étallis- 
sements  municipaux  :  en  1327,  le  maire  dut  jurer  de  ne  pas 
briguer  la  mairie  pendant  neuf  ans  après  sa  sortie  de  charge  ; 
en  1336,  on  ajouta  la  promesse  de  respecter  un  établissement 
municipal  promulgué  depuis  peu  et  relatif  à  l'importation 
des  vins  et  cidres  ''  ;  en  1383,  on  fit  jurer  au  nouveau  maire 
un  arrangement  conclu  entre  la  ville  et  l'évêque  '\ 

Les  fonctions  de  maire  n'étaient  presque  nulle  part  gra- 
tuites au  moyen  âge.  A  Bayonne,  au  xiv°  siècle,  la  pension 
du  maire  était  de  cent  livres  deMorlàas  ^  ;  ce  qui,  si  l'on  ac- 
cepte les  calculs  de  M.  Balasque  ^  ferait  environ  3,600 
francs  de  notre  monnaie,  mais  équivalait  à  une  vingtaine  de 
mille  francs,  en  tenant  compte  de  la  diminution  du  pouvoir 
de  l'argent.  Les  mêmes  établissements  municipaux  qui  fixent 
le    traitement  du  maire  lui  interdisent  de  toucher  absolu- 


^  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  194. 
-  Cf.  Serment  de  1327.  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  146. 
3  Ibid.,  AA3,  fol.  267  v°. 
■*  Arch.  de  Bayonne,  AA.  I,  p.  81  et 251. 

==  Etablissements  mmiicipau.x   de   1319,   1327,   1340,   1359    et   1392. 
Ihid  ,  pp.  144,  146,  160,  250  et  298. 
s  Ùuv.  cil.,  t.  m,  p.  29. 

GiRY.  Etablissements  de  Rouen.  10 
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ment  rien  au  delà.  D'autres  (établissements  municipaux,  de 
1339  et  de  KUl,  tixent  sa  pension  à  1(X)  «  rfiaus  (J'aio'»  ' 
et  un  autre,  de  VMu ,  l'élève  à  Vif)  «  fins  »  -. 

Le  maire,  à  Bayonne  comme  à  Rouen,  avait  un  pouvoir  et 
des  attributions  très  étendus,  ([u'il  exerçait  sous  le  contrôle 
et  avec  l'assistance  des  autres  magistrats.  Le  tribunal  muni- 
cipal était  le  cort  don  maire  ;  il  y  siégeait  tous  les  jours,  y 
jugeait  seul  avec  son  lieutenant  ou  son  auditeur  les  causes 
sommaires  '  et  présidait  l't'chevinage  ou  la  centaine  qui  ju- 
geaient les  autres.  Il  remplissait  de  plus  les  rôles  qu'ont  de 
nos  jours  le  ministère  public  et  le  magistrat  instructeur.  C'é- 
tait lui  qui  recevait  les  plaintes,  était  saisi  par  les  parties, 
l>oursuivait  d'office,  en  cas  de  crime,  interrogeait  les  accu- 
sés, etc\  Il  était  de  plus  oftîcier  de  police  judiciaire,  et  c'est 
en  cette  qualité  ([u'il  procédait  aux  arrestations,  à  l'exécu- 
tion des  jugements  en  matière  civile,  à  la  réintégration  avant 
tout  procès  du  possesseur  d'immeuble  expulsé  par  force  ou 
par  violence  ^  ou  à  l'exécution  coutumière  nommée  paie  de 
coiPmune  {pagite  de  communie)  *.  S'il  y  avait  de  sa  part  déni 
de  justice  [jiidgement  denegat)  ou  refus  d'exécution,  on 
pouvait  le  poursuivre  devant  l'écheviuage,  et,  dans  ce  cas,  les 
jurés  devaient  s'abstenir  de  l'assister  dans  les  plaids  ou  les 
conseils  et  refuser  d'exécuter  ses  ordres  jusqu'à  ce  que  jus- 
tice fût  faite  ".  Si  le  maire  était  condamné,  il  l'était  à  une 
peine  double  de  celle  qui  aurait  frappé  un  autre  accusé  *. 

C'était  entre  les  mains  du  maire  que  se  prêtaient  tous  les 
serments  ;  c'était  lui  qui  nommait  à  la  plupart  des  offices  de 
la  ville,  mais  sous  le  contrôle  et  parfois  avec  l'assistance  des 
jurés  ou  même  de  la  centaine  ^ 


'  Ârch.  de  Bayonne,  A  A  1,  p.  163. 

■^  Ibid.,  p.  184.  Les /br.î  équivalaient  aux  livres  de  Morlàas.  Voy.  Du- 
cange  au  mot  Furcia. 

'  Coutume  de  iQl.'i,  passim.  —  Etablissement  municipal  de  l'299, 
art.  2.  Pièces  justif.,  XIII. 

*  Coutume  de  /k'73,  cm,  16. 

^  Ibid.,  xc,  1. 

«  Ibid.,  cvi,  2. 

^  Coutume  de  1213,  xv. 

"  Etablissements,  art.  9.  —  Coutume  de  IS^S,  xvn.  —  Etablissement 
municipai  du  ww^  siècle.  Arch.  de  liayonne.  AA  3,  fol.  214. 

'■'  Etablissements  niunicipiiix  de  1-209  (Pitres  jus' if.,  Xlll).  de  1327 
{Ibid.,  XVII)  et  de  1392  (Arcli.  de  Bayonne,  AA  I,  p.  298). 
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Comme  administrateur,  le  maire  présidait  tous  les  conseils 
de  la  ville  et,  en  cas  de  partage,  sa  voix  y  était  prépondé- 
rante '  ;  il  participait  à  la  rédaction  des  établissements  muni- 
cipaux et  avait  la  surveillance  de  la  police,  de  la  voirie  et 
des  corporations.  Un  des  derniers  établissements  de  la  com- 
mune porte  qu'il  doit  chaque  année  faire  un  dénombrement 
des  habitants  ^  mais  c'est  là  une  mesure  de  circonstance 
dont  le  but  fut  de  se  rendre  compte  des  ressources  de  la 
ville  en  hommes  et  en  armes. 

Le  maire  gérait  les  finances  de  la  ville  avec  l'assistance 
des  conseils.  Au  xv°  siècle,  l'administration  financière  était 
organisée  à  peu  près  comme  elle  l'est  dans  nos  villes  d'au- 
jourd'hui. Les  créanciers  de  la  ville  étaient  porteurs  d'obli- 
gations (letre  obligoAon),  scellées,  signées  du  maire  et  revê- 
tues de  la  mention  d'approbation  des  conseils  ^  Le  maire 
était  ordonnateur  des  dépenses,  et  pour  ordonner  des  paie- 
ments, délivrait  des  mandats  [aubarars]  sur  les  trésoriers  de 
la  commune  \  Dès  le  xiv°  siècle,  chaque  maire,  après  sa  sor- 
tie de  charge,  devait  rendre  ses  comptes  devant  le  maiPe  et 
les  cent-pairs  nouvellement  installés  qui  lui  faisaient  payer 
seulement  alors  sa  pension,  s'il  j  avait  lieu,  et  lui  délivraient  : 
«  cartes  de  qiiitance  saierades  en  jjeiident  dou  (jrant  saiet  de 
le  comimautat  de  Baione.  ^  » 

Le  maire  avait  encore  le  commandement  des  milices  com- 
munales ;  ce  fut  même  souvent  pendant  le  moyen  âge  sa  prin- 
cipale, sinon  sa  seule  attribution.  Dans  ce  cas,  il  se  déchar- 
geait sur  un  sous-maire  de  ses  fonctions  judiciaires  et  ad- 
ministratives. La  plupart  des  maires  de  Bayonne  furent 
avant  tout  marins  et  hommes  de  guerre.  A  des  hommes 
comme  le  maire  Guillaume  qui,  en  1242,  commandait  avec 
Jean  Dardir  les  galées  et  les  nefs  de  Bayonne  au  siège  de  La 
Rochelle^  ou  comme  Pierre  de  Poyanne  qui  pendant  l'année  de 
sa  première  mairie  poursuivit  les  navires  français  et  llamands 
avec  tant  de  succès  que  le  roi  lui  donna  une  commission  de 


^  Etablissement  municipal  de  1296,  art.  M.  Pièces  juslif.,  XL 

^  Etablissement  municipal  de  1449.  Arcli.  de  Bayonne,  AA  1,  p:  355. 

^  Etablissement  municipal  du  26  août  1414.  Ibid.,  p.  312. 

^  Etablissement  municipal  du  11  octobre  1420.  Ibid.,  p.  318. 

^  Etablissement  municipal  de  133S   Jbid.,  p.  163. 

"  Ghampollion,  Lettres  de  rois,  t   I,  p.  66. 


—  148  — 

maire  pour  l;i  duvrv  de  la  guriTo',  il  n'était  pas  possible  de 
remplir  les  multiples  fonctions  qui,  d'après  les  documents,  au- 
raient dû  absorber  })res(iue  tous  les  instants  d'un  maire  de 
Bayonne.  D'ai)rès  un  établissement  de  1315,  le  mairi!  avait 
toujours  été  «  cappitaine  (jc/w/'au  de  le  ciutat^  ;  cette  appella- 
tion figura  dans  sestitres  ajjrès  la  conquête  deCbarles  VII,  et  le 
premier  magistrat  de  Bayonne  fut  toujours  appelé,  depuis 
1451  :  «  gouveimeur,  maire  et  capitaine  général  de  la  ville  de 
»  Bayonne.  »  C'est  à  ce  titre  (^u'il  eut  toujours  la  surveil- 
lance du  guet  et  que,  malgré  de  nombreuses  contestations,  il 
ne  cessa  de  maintenir  son  droit  de  garder  les  clefs  de  la 
ville  ^ 

Lieutenant  de  maire.  —  Le  sous-maire  ou  lieutenant  de 
maire  n'était  pas  à  Bayonne  un  magistrat  municipal,  mais  un 
simple  officier  ;  il  n'en  est  pas  question  dans  les  Etablisse- 
ments de  Rouen,  mais  quelques  établissements  munici- 
paux de  Bayonne,  antérieurs  à  la  coutume  de  1273,  qui  nous 
sont^'parvenus,  en  font  mention.  La  coutume  veut  qu'il  soit 
choisi  parmi  les  jurés  de  la  cour*.  Au  xv"  siècle,  il  devait  de 
plus,  comme  les  autres  magistrats,  être  propriétaire  foncier  ^ 
Il  était  à  la  nomination  du  maire  et  pouvait  être  révoqué  par 
lui  ;  cependant  le  maire  devait  le  présenter  aux  conseils  de- 
vant lesquels  il  prêtait  le  même  serment  qu'avait  prêté  le 
maire  à  son  entrée  en  charge  ;  si  les  conseils  le  jugeaient  in- 
capable ou  insuffisant,  ils  avaient  le  droit  de  pas  l'accepter  ®. 
Il  était  l'assesseur  du  maire  qui  pouvait  le  déléguer  dans 
toutes  ses  fonctions  :  justice,  administration,  police  et  com- 
mandement des  milices  communales  \ 

Dans  les  procès  criminels  devant  la  cour  des  cent-pairs, 
le  sous-maire  avait  un  rôle  particulier  :  lorsque  le  plaignant 


^  Voy.  plus  haut,  p.  129. 

^  Pièces  jus tif.,  XVI,  art.  11. 

^  Klablissement  municipal  de  1334.  Arch.  de  Bayonne,  AA  3,  p.  130. 
—  Cf.  Etablissements,  art.  40. 

^  Coutume  de  1213,  xvi,  1. 

^  Etablissement  municipal  de  1449.  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  356. 

^  Etablissement  municipal  de  1299,  art.  2,  3,  4  et  ô.  Pièces  justifica- 
tives, XIII. 

"^  Etablissements  municipaux  de  1290  et  de  1315.  Pièces  jusli/icaiices, 
XI  et  XVI. 
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s'était  désisté  ou  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  plainte  au  maire,  il 
prenait  le  rôle  d'accusateur  [accusedor^].  Nous  avons  dit 
plus  haut  que  dans  les  affaires  sommaires  il  était  le  seul 
assesseur  du  maire. 

Vingt-quatre  jurés.  —  Echevins.  —  Conseillers.  — 
L'organisation  de  Bayonne  ne  présente  rien  de  particulier  en 
ce  qui  touche  les  vingt-quatre  jurés  ;  ils  y  portaient  le  titre 
dejttrats  de  le  cort.  Fréquemment  le  nom  de  conseillers  était 
étendu  aux  echevins  et  la  réunion  des  vingt-quatre  jurés  était 
appelée  le  Cosseilh.  A  la  fin  du  xiv°  siècle,  un  établissement 
municipal  stipula  que  pour  faire  partie  de  ce  conseil,  il  fal- 
lait être  né  à  Bayonne  "^  ;  en  1449,  on  y  ajouta  l'obligation 
d'être  propriétaire  foncier  ^ 

IJ'échevinage,  c'est-à-dire  la  réunion  des  douze  echevins, 
assistait  le  maire  dans  l'administration  et  dans  l'exercice 
de  sa  juridiction.  Les  conseillers  complétaient  l'assemblée 
ou  le  tribunal,  ou  encore  y  étaient  appelés  avec  voix  co^ul- 
tative.  La  présence  de  six  echevins  et  du  maire  suffisait  pour 
qu'il  y  eut  échevinage  suffisant  [degut  sclevinadge  *). 

Officiers  de  la  commune.  —  Les  officiers  aux  gages  de 
la  commune  étaient  fort  nombreux  à  Bayonne,  mais  ce  n'est 
guère  que  dans  les  documents  du  xiv°  siècle  qu'il  en  est  fait 
mention  et  ce  fut  alors  seulement  en  effet  que  l'administration 
municipale  devint  assez  compliquée  pour  exiger  la  création 
de  la  plupart  des  emplois  qu'ils  remplirent.  Un  établissement 
municipal  de  1327  les  énumère  presque  tous  et  détermine  le 
mode  de  leur  nomination  ;  les  uns,  nommés  par  le  maire, 
doivent  être  confirmés  par  l'assemblée  des  vingt-quatre  jurés, 
d'autres  sont  élus  par  cette  assemblée,  d'autres  enfin  doivent 
être  élus  en  centaine  ^  Un  établissement  municipal  de  1392 
décida  que  ce  dernier  système  de  nomination  serait  appliqué 
à  tous  les  officiers  de  la  commune  ^. 


'  Coutume  de  1273,  cm,  18. 

-  Etablissement  municipal  du  It^f  août  1380.  Arch.  de  Bayonne,  AA  1, 
p.  194. 
•''  Ibid.,  p.  356. 
'  Coutume  de  1873,  xui. 
■'  Pièces  justifie . .  XVII. 
''  Arch.  de  Bayonne,  AA  1    p   298. 
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Nous  avons  d(^j;\  j);irlt''  du  i)lus  important  de  ces  officiers, 
du  Ueutoiant  de  maire  {.[\\\  avait  dans  la  commune  un  rôle 
plus  considc'^rable  que  beaucoup  de  nuigistrats. 

Le  clerc  ordinaire  de  la  ville  avait  aussi  des  attributions 
étendues,  comme  on  peut  le  voir  par  les  formules  du  ser- 
ment qu'il  devait  prêter  en  preiuuit  possession  de  son  office. 
Ces  serments,  de  1273,  de  133()  et  de  13o'2,  ne  diffèrent  que 
fort  peu  les  uns  des  autres*.  Il  était  en  quelque  sorte  le  secré- 
taire des  conseils  de  la  ville  et  le  greffier  des  audiences;  c'é- 
tait lui  qui,  au  xiv"  siècle,  faisait  expédier  par  des  commis 
placés  sous  ses  ordres  toutes  les  écritures  qu'exigeaient  une 
administration  et  une  justice  déjà  assez  compliquées,  ainsi 
([ue  le  montre  un  tarif  des  droits  qu'il  percevait  pour  la  déli- 
vrance des  citations,  jugements,  cautions,  ordonnances,  etc.". 

Par  son  serment,  le  clerc  de  la  ville  s'engageait  à  con- 
seiller loyalement  les  maire,  jurés  et  cent-pairs,  à  juger 
loyalement  d'après  les  coutumes,  à  garder  le  secret  des  déli- 
bérations, à  éviter  tout  dommage  à  la  cité  et  à  ses  habitants, 
à  leur  procurer  au  contraire  profits  et  avantages,  à  être  inac- 
cessible à  la  corruption,  etc.  Comme  on  voit,  son  rôle  était 
important,  il  assistait  à  toutes  les  assemblées,  il  y  était 
le  représentant  de  la  tradition  et  c'était  sur  lui  que  devait 
reposer  toute  l'administration  ;  toutefois,  s'il  prenait  part  aux 
discussions,  ce  n'était  que  pour  donner  aux  magistrats  des 
renseignements  :  lo  clerc  no  a  aucune  butz  car  ?io  es  que 
co)iseilher^ . 

Il  était  élu  en  centaine  parmi  les  citoyens  de  la  ville  rem- 
plissant certaines  conditions  ;  un  établissement  municipal  des 
derniers  temps  de  la  domination  anglaise  stipule  qu'il  doit 
être  propriétaire  d'immeubles  sis  dans  la  ville  \  Son  élection 
devait  être  confirmée  par  le  roi  '\ 

Les  sergents  appelés  parfois  sergens  de  masse  et  plus  sou- 
vent sirvens  deu  maire  et  conseil,  étaient  les  huissiers  de  la 
cour  du  maire  ;  ils  signifiaient  les  assignations  et  les  jugements, 


'  Coutume  de  1273,    ix.  —  Arcli.   de  Bayonno,  A\  o,  loi.  '268.  AA  l, 
p.  248. 
2  Ibid.,  p.  296. 

'  Etabliysement  municipal  de  I2U6.  Pièces  justifie,  XI. 
■•  Elablissemoiil  municipal  de  1449.   Arch.  dp  Itayonne,  AA  l.  p.  ;K)6. 
^  Klablissemciil  municipal  de  1327,  art.  4,  Piices  justificatives,  .Wll. 
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portaient  les  contraintes,  concouraient  aux  exécutions  et  fai- 
saient les  saisies.  C'étaient  eux  qui  étaient  chargés  de  trans- 
mettre les  ordres  du  maire  et  de  convoquer  les  réunions  ex- 
traordinaires des  jurés  et  des  pairs  '.  Quand  un  office  de 
sergent  venait  à  vaquer  par  suite  de  mort,  de  démission  ou 
de  révocation,  un  nouveau  sergent  était  élu  par  le  maire  et 
les  vingt-quatre  jurés  ^ 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  sergents  du  maire  avec  les 
sergents  du  guet  ou  de  la  ville,  officiers  chargés,  au  xiv°  et 
au  xv°  siècles,  concurremment  avec  les  citoj^ens,  de  veiller  à 
la  sûreté  de  la  ville.  Ceux-ci  étaient  au  nombre  de  six,  ils  de- 
vaient être  voisins  et  fils  de  voisins  et  étaient  élus  et  reçus 
en  centaine  ^. 

Dès  1327,  la  ville  avait  un  procureur-syndic,  [procuraire 
et  scindic),  élu  par  le  maire  et  les  vingt-quatre  jurés  *.  Ce  de- 
vait être,  dit  un  établissement  municipal  de  1449,  un  «  di- 
ligent et  bon  praticien.  »  Ses  fonctions  consistaient  à  intenter 
ou  soutenir  les  procès  de  la  ville,  à  poursuivre  devant  les  tri- 
bunaux municipaux  les  crimes,  les  délits  et  môme  les  contra- 
ventions de  police  et  de  voirie.  Son  office  était  en  quelque 
sorte,  pour  employer  une  expression  moderne,  le  parquet  des 
tribunaux  de  la  ville.  Il  rendait  compte  au  maire  et  au  con- 
seil ;  il  avait  encore  la  garde  des  archives,  devait  veiller  à  la 
conservation  des  privilèges  et,  en  temps  opportun,  en  pro- 
voquer la  confirmation  ^ 

Au  xiv"  siècle,  la  gestion  des  finances  de  la  ville  était  con- 
fiée à  deux  trésoriers,  chargés  de  percevoir  tous  les  revenus 
de  la  ville,  impôts,  amendes,  droits,  rentes  et  deniers  quel- 
conques, d'en  faire  dépense  sur  les  mandats  qui  leur  étaient 


^  Coutume  de  1273,  xxvi  et  xxvir.  —  Etablissement  municipal  de 
l'iGô,  art.  13.  Pièces  jusliftcatives,  XI.  —  Formule  du  serment  des  ser- 
gents en  1336.  Arch.  de  Bayonne,  AA  3,  fol.  271. 

'^  Etablissement  municipal  de  1327,  art.  2.  Pièces  justificatives,  XVII. 

'  Sermentde  1336.  Arch.  de  Bayonne,  AA  3,  fol.  271  v».  Etablissement 
municipal  de  1340,  Ibid.,  AA.  1,  p.  160.  —  Actes  de  réception  en  1434 
et  1445,  Ibid.,  pp.  Ml  et  349. 

•''  Etablissement  municipal  de  1327.  art.  5.  Pièces  jiistiftcalives,  XVll. 

■'  Serment  de  1336.  Ai'ch.  de  Rayonne,  AA  3,  toi.  268  v".  —  Etablis- 
semimt  municipal  de  14i9,  Arch    de  Bayonne,  AA  1,  p.  356. 
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adressas  par  lo  maire  et  de  dresser  chaque  anuf^e  le  compte 
des  recettes  et  dépenses  de  la  commune.  Ils  étaient  nommés 
en  centaine,  prêtaient  serment,  d'abord  avant  de  prendre 
possession  de  leur  office,  et  de  }»lus,  chaque  année,  après 
avoir  rendu  leurs  comptes,  pour  affirmer  la  loyauté  de  leur 
gestion  pondant  l'exercice  écoulé.  Les  gages  annuels  de  cha- 
cun d'eux  étaient,  en  1341,  do  20  réaux  d'or'. 

La  cour  du  maire  comportait  encore,  à  la  fin  du  xiii*^  siè- 
cle, un  auditeur,  nommt'  par  le  maire  ou,  en  son  absence, 
par  le  conseil  et  qui  devait  être  «  bon  costumer  et  pi'atician-  » , 
et  un  escrivian  de  le  cort  deu  maire,  chargé  de  tenir  regis- 
tre de  la  proCfMlure  suivie  et  des  actes  expédiés^.  En  1327, 
nous  rencontrons  un  ijreffier  (|ui  signe  et  scelle  du  sceau  de 
la  mairie  les  commissions  des  officiers  de  la  ville*.  En  1341, 
les  doux  chanceliers,  remplacés  plus  tard  par  l'oiquesteur, 
étaient  spécialement  chargés  de  faire  l'instruction  des  procès 
criminels  ^ 

INous  trouvons  encore  dans  les  documents  des  messagers 
[messadgers  qui  anin  seguir  coites  de  le  biele)  et  des  ambassa- 
deurs [embachedors],  nommés  sans  doute  pour  chaque  mis- 
sion et  qui  avant  de  partir  et  à  leur  retour  devaient  prêter 
serment  en  conseil  ^ 

Les  clefs  de  la  ville,  dont  les  Etablissements  attribuaient  la 
garde  au  maire,  étaient  confiées  matin  et  soir  pour  ouvrir  et 


'  Formule  du  serment  que  doivent  prêter  les  trésoriers  à  la  fin  de 
chaque  exercice  (1325),  AA  1,  p.  14'î.  —Etablissement  municipal  de 
1327.  Pirces  jiistificalives  XVII.  —  Formule  du  serment  que  doit  prêter  le 
trésorier  eu  prenant  possession  de  sa  charge  (1336),  Arch.  de  Rayonne, 
AA  3,  fol.  269.  —  Etablissements  municipaux  de  1339,  1341,  1420,  tbid., 
AA  1,  pp.  162.  163,  318. 

*  Etablissement  municipal  de  1299,  art  G.  Pièces  justificatives.,  Xill. 

'  Coutume  de  1213,  xxuk 

■*  Etablissement  municipal,  art.  5  et  6.  Pièces  justificatives,  XVII. 

■'  Etablissement  municipal.  Arch.  de  Bayonne,  A.\  1.  p.  163.  —  Ser- 
ment de  l'enquesteur  en  1336.  Ibid.,  AA  3,  loi.  27U.  Balasque  lait  remar- 
quer avec  raison  (]uo  le  terme  d'enquesLour  a  dû  remplacer  celui  do 
chancelier  dans  la  copie  de  cette  Formule  de  serment,  puisque  l'office 
d'enquesteur  ne  fut  établi  (jue  par  lo  maréchal  de  Gié  en  1488.  (Bibl.  nat. 
Ms.  n.  acq.  fr.,  3382,  fol.  146. 

"  Etablissement  municipal  do  1325,  oi  serments  de  1330  et  do  1445, 
environ.  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  pp.  142  et  3'i9,  AA  3,  fol.  274. 
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fermer  les  portes  à  un  bourgeois  «  leyau  et  fideu  »  nommé  par 
le  maire  et  le  conseil.  Il  jurait  fidélité  au  roi,  au  maire,  au 
conseil  et  à  la  ville,  devait  ouvrir  et  fermer  les  portes  à  l'heure 
prescrite,  en  présence  des  gardes  et,  aussitôt  les  portes  ou- 
vertes ou  fermées,  devait,  escorté  d'un  garde  désigné  à  cet 
effet,  reporter  les  clefs  au  maire  ou  à  son  lieutenant,  sans 
s'arrêter  nulle  part  en  chemin  '. 

Nous  parlerons  plus  loin,  à  propos  du  service  de  guet  et 
de  garde,  des  capitaines  et  gardes  de  la  ville,  nommés  aussi 
à  l'élection. 

En  1304,  on  institua  quatre  gardes  des  chemins,  vergers 
et  vignes  de  la  banlieue  ^ 

Le  pontier  {ponter)  avait  la  surveillance  et  la  direction 
non  seulement  de  l'œuvre  des  ponts,  mais  de  tous  les  travaux 
de  la  ville  ;  il  faisait  les  marchés,  embauchait,  surveillait, 
dirigeait  et  payait  les  ouvriers,  pourvoyait  aux  réparations 
urgentes  et  signalait  au  maire  et  au  conseil  les  travaux  né- 
cessaires ^ 

Enfin,  dans  l'établissement  municipal  de  1327,  nous  trou  v'ons. 
une  énumération  d'officiers  subalternes  que  nous  nous  bor- 
nerons à  reproduire,  n'ayant  pas  pu  trouver  quelles  devaient 
être  les  fonctions  de  plusieurs  d'entre  eux.  Ce  sont  les 
brmjmans  (rouleurs  de  barriques)  \  sortidors  (déchargeurs  de 
poissons) ^  hackers  (mesureurs  de  sel?),  ré' /o/^e  (horloger), 
bergantme,  cride  (crieur  public),  trompeté  (trompette  de 
YÏWe),  j aille'  {geôlier) ,  portaie?'s  (portiers),  mestes  charpeiiters 
deu  pont,  leumant  deu  Bocau  (pilote  du  Boucau)  ^ 

Bourgeois.  —  Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire  que 
c'était  par  le  terme  de  voisins  que  l'on  désignait  d'habitude 


^  Etablissement  municipal  de  1334,  Arch.  de  Bayonne,  AA  3,  fol.  130. 
Cf.  Etablissements,  art.  40,  note. 

*  Pièces  justificatives,  XV. 

3  Serment  de  133G.  Arch.  de  Bayoniip,  A  A  3,  fol.  270  v". 

^  Dans  un  tarif  de  salaire-*  de  1353  se  trouve  la  mention  suivante  qui 
jastitie  cette  interprétation  :  «  Fo  ordenat  que  ios  braymans  pren^uon 
»  jior  portar  e  descargar  pipe  pleie,  por  cade  pipe,  viij  ternes.  »  (Arch.  de 
Bayonne,  AA  1,  p.  285.) 

•'  Dans  un  autre  tarif:  «  Le  taxe  e  celari  dous  sortidors.  Tôt  [trimer 
»  per  mille  de  marlus  sortir,  XL  ard.  »  (Ibid.,  AA  3,  p.  25G.) 

•^  Pièces  juslificatives,  XVII. 
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les  hoiirg'oois  dp  Bayoaiic.  Ce  iioiii  n'a  pas  été  employé  seu- 
leineut  par  le  tra<lucteur  des  Etablisscuiouts  de  Rouen,  c'est 
lui  ([u'ou  trouve  dans  la  coutume  de  1273  et  dans  tous  les 
établissements  municipaux.  Parfois  aussi,  on  rencontre  dans  le 
même  sens,  comme  à  Rouen,  l'expression  :  jurés  de  com- 
munes [los  jurntz  dr  le  comiini). 

On  acquérait  le  droit  de  bourgeoisie  ou  de  voisinage  {ve- 
siautat),  par  la  luiissance,  le  mariage  ou  un  séjour  d'an  et 
jour  dans  la  ville.  Le  fils  de  voisin,  l'étranger  qui  épousait 
une  bayonnaise  et  fixait  sa  résidence  à  Bayonne  étaient 
bourgeois  de  plein  droit'.  Les  clercs  bénéficiers  dans  l'église 
de  Bayonne  jouissaient  par  là  même  des  franchises  de  bour- 
geoisie ^  Quiconque  avait  résidé  dans  la  commune  an  et  jour 
devait  se  faire  recevoir  voisin  et  prêter  le  serment  de  voisi- 
nage sous  peine  de  la  prison.  Cette  disposition  des  Etablisse- 
ments ne  se  retrouve  pas  dans  la  coutume  de  1273;  elle 
était  peut-être  tombée  en  désuétude  au  cours  des  xiif  et  xiv° 
siècles,  mais  elle  fut  confirmée  de  nouveau  par  un  établisse- 
.mefi't  municipal  de  1415  ^  D'après  ce  texte,  la  peine  de  la 
prison  ne  faisait  que  garantir  une  amende  de  cent  livres,  à 
laquelle  était  condamné  celui  qui  refusait  de  se  soumettre  à 
cette  règle.  En  1449,  on  défendit  même,  et  sous  peine  de 
voir  tous  ses  biens  saisis,  de  séjourner  dans  la  comnuuie  plus 
de  quinze  jours  sans  prêter  le  serment  de  voisinage,  mais 
c'était  une  des  nombreuses  précautions  que  l'on  prenait  alors 
pour  assurer  la  fidélité  de  la  ville  *. 

La  coutume  de  1273  nous  a  conservé  la  formule  du  ser- 
ment que  l'on  devait  prêter  pour  acquérir  le  droit  de  voisi- 
nage :  fidélité  au  roi  d'Angleterre,  au  maire,  aux  jurés  et  à 
la  commune,  promesse  de  procurer  profit  et  honneur  à  la 
ville  et  à  ses  habitants  et  de  leur  éviter  tout  dommage,  pro- 
messe de  ne  jamais  citer  un  voisin  devant  la  juridiction  d'un 
autre  seigneur,  telles  en  étaient  les  principales  dispositions  ^ 
Une  autre  formule  du  xiv'  siècle  développe  plus  longuement 


'  CF.  les  (lisposiiions   analogues  des  coulumcs  de  Saint-Sevcr  citées 
par  Ducango  au  mot  Vicinux. 
-  Coutume  de  1273,  xi.\. 
^  Arcli.  de  Bayonno,  .V.V  3,  fol.  t'ôk  \". 
■'  Ibid.,  A.\  I.  |)   il^'i. 
'•'  Coidume  de  l'Jl.'i,  viii. 
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les  mêmes  points '.  Le  serment  se  prêtait  alors  sur  le  livre 
des  Établissements,  contenant  la  charte  de  1215  et  les  éta- 
blissements municipaux. 

Indépendamment  de  ces  serments  de  réception,  on  en  de- 
mandait souvent  d'autres  au  peuple  de  Bayonne,  selon  les 
circonstances,  par  exemple  :  le  serment  d'être  fidèle  au  roi 
d'Angleterre,  de  maintenir  la  paix  dans  la  commune,  de  ne 
former  ni  confréries  ni  conspirations  et  de  dénoncer  quicon- 
que ferait  le  contraire,  que  le  prince  Edouard  fit  prêter  à 
deux  cent  quarante  bourgeois,  en  1254,  après  les  troubles 
dont  nous  avons  parlé  ",  et  qu'Edouard  III  fit  renouveler  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  au  xiv''  siècle^  Certains  éta- 
blissements municipaux  devaient  être  jurés  par  tous  les  ha- 
bitants, et  il  en  était  parfois  dont  les  femmes  elles-mêmes 
étaient  tenues  de  jurer  l'observation*.  On  peut  encore  citer 
le  serment  de  fidélité  que  le  roi  d'Angleterre,  à  la  veille  de 
perdre  Bayonne,  fit  renouveler  à  chaque  habitant ^  De  plus, 
à  chaque  avènement,  et  chaque  fois  qu'un  nouveau  lieu- 
tenant ou  un  nouveau  sénéchal  était  envoyé  en  Guyenhe, 
tous  les  habitants  devaient  renouveler  le  serment  de 
fidélité  \ 

Les  gens  d'église  prêtaient,  au  xiv°  siècle,  un  serment  un 
peu  différent  de  celui  des  bourgeois.  Ils  juraient  fidélité  au  roi 
et  à  la  commune,  promettaient  de  leur  éviter  tout  dommage, 
s'engageaient  même  à  dénoncer  toute  personne  qui,  à  leur 
connaissance,  serait  dans  l'intention  de  nuire  au  roi  ou  à  la 
ville,  mais  faisaient  une  restriction  cependant  pour  les  cas 
où  ils  seraient  obligés  au  secret  et  réservaient  les  droits  de 
l'Eglise  et  la  fidélité  qu'ils  lui  devaient  \ 

L'un    des    caractères    particuliers    de    l'organisation    de 


'  Serment  postérieur  à  1336.  Arch.  de  Bayonne,  AÂ  1,  p.  71. 

■''  Voy.  plus  haut,  p.  111. 

"'  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  304. 

"*  Far  exemple  l'interdiction  de  donner  asile  aux  bannis,  promulguée 
en  1291  :  «  e  que  ac  juran  todz  los  bons  homis  e  las  femnes  de  la  biele.  « 
(Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  108.) 

'■^  Serment  de  1449.  Ibid.,  p,  35f. 

''  Voy.  diverses  formules  :  «  Gum  deu  jurar  lo  senescaut  a  le  biele  e 
le  biele  a  luis.  »  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  62. 

'  Serments  do  1336  et  de  1341,  Arcii.  de  Bav.)nne,  AA.  3,  l'ol  -72,  et 
AA  1,  p.  340. 
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Bayomu'  consistait  dans  le  vo\o  qui  ne  cessa  d'y  être  attri- 
bué aux  bourgeois.  On  se  souvient  que  la  «  charte  des  mal- 
faiteurs, »  à  la  fin  du  xii°  siècle,  et  1'  «  acte  de  société  des 
navigateurs  de  Bayoïuie,  »  au  xiii%  avaient  reçu  l'approba- 
tion de  tout  le  peuple  de  la  cité  '.  Il  en  était  de  même  dans 
toutes  les  communes  du  midi  de  la  France  où  la  souveraineté 
ne  cessa  januiis  de  résider  en  théorie  dans  les  assemblées 
générales  du  peuple.  L'introduction  à  Bayonne  des  Établisse- 
ments ne  nu)difia  pas  sur  ce  point  les  usages  du  pays,  et 
jusqu'à  l'f'poque  de  la  conquête  française,  on  continua  de 
faire  acclamer  par  le  peuple,  réuni  à  son  de  trompe  au  cloî- 
tre de  Notre-Dame,  autour  de  l'orme  devant  lequel  se  prê- 
taient tous  les  serments  des  officiers  royaux  et  des  magis- 
trats, les  décisions  importantes  prises  en  centaine  et  la 
plupart  des  établissements  municipaux,  que  les  magistrats 
jugeaient  nécessaire  de  soumettre  à  cette  confirmation.  C'est 
cette  assend)lée  que  l'on  nommait  à  Bayonne  le  commun  con- 
seil [comwiaa  cosseilh).  Parfois  même,  les  bourgeois  nota- 
blet;  étaient  appelés  à  prendre  une  part  plus  effective  aux 
délibérations  de  la  centaine  ;  les  prudhommes  de  la  ville  sié- 
geaient alors  à  l'iiôtei  de  ville  [en  Icmaizon  de  le  veziau,  en- 
ter Los  dus  ttn/rs,  ait  cap  de  /'  arrue  de  l'abesque)  avec  les 
pairs  et  collaboraient  avec  eux  à  la  rédaction  des  établisse- 
ments nnuiicipaux".  Cette  réunion  se  nonnnait,  au  xv"  siè- 
cle, la  cort  de  comuni. 


'  Voy.  plus  haut,  p.  106 

-  La  plupart  des  préambules  qui  précèdent  le?  Etablissements  muni- 
cipaux l'ont  mention  de  la  collaboration  des  prudhommes  de  la  ville  ou 
de  la  confirmation  du  peuple,  (luelquolois  do  Fun  et  de  l'autre.  Voy. 
Pièces  justif.,  XI,  un  règlement  relatif  à  la  juridiction  municipale:  «  En 
»  le  inairetat  de  en  Pascoau  de  Bille  e  de  son  conseilh  ab  tôt  le   poble 

»   fo  establit  que »  — Celui  de  1298  sur  les  élections  municipales 

est«  autreiat  per  lo  cosseilh  comunau  a  le  claustre  amassatz.  »  [Ibid.,  Xll.) 
Les  établissements  de  130i  sont  faits  :  «  per  lo  maire  et  per  los  cent 
u  pars  e  per  moudz  autres  prohomis  de  le  biele,  amassadz  en  lo  maison 
»  de  le  veziau,  en  centeie  dehude.  •>  (Arch.  de  Bayonne,  AA  1, 
p.  lli)  Un  autre,  de  1319,  relatif  aux  commorrants  étrangers,  est 
fait  «  per  lo  médis  maire  e  per  los  juradz  e  C.  pars,  e  per  motz  d'autres 
»  prohomis,  aiuslails  en  le  maison  de  le  beziau  en  centeie  dehude,  cuni 
«  acostumat  es,  a  la  re(]uesle  d'auguns  maiestes  e  esturmans  do  naus  e 
«  d'autres  seinhors  de  naus  de  Baione  e  après,  mostrat  au  oomunau 
»  cosseilh  a  le  claustre  on  la  forme  qui  s'I'ec  »  [Ibid.,  p.  loD.)  —  En 
»   1377,  après  conseil  et  délibération  sur  un  règlement  relatif  aux  mou- 
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Dans  les  derniers  temps  de  la  domination  anglaise,  on  fut 
très  frappé  du  danger  qu'il  y  avait  à  la  laisser  accessible  à 
des  étrangers,  qui,  lorsqu'ils  entendaient  convoquer  la  cour 
de  commune  [cndarcort  de  comuni),  se  mêlaient  aux  voisins 
et  influaient  parfois  sur  les  délibérations.  Il  fut  alors  décidé 
qu'il  faudrait  justifier,  pour  faire  partie  de  ces  assemblées, 
d'être  voisin,  marié,  domicilié  et  d'avoir  prêté  le  serment 
de  commune  [vesin  e  ciutadant  molherat,  casetient  e  deii 
segrement  de  la  comwii'j,  et  ce,  sous  peine  d'une  amende  -de 
dix  livres  de  Guyenne  et  de  la  prison  \ 

Nulle  part  on  ne  trouve  plus  souvent  affirmé  que  dans  les 
établissements  municipaux  de  Bayonne  la  solidarité  des  lia- 
,  bitants,  surtout  vis-à-vis  des  étrangers.  Tout  voisin  était 
tenu  de  secourir  son  voisin  contre  l'étranger  ".  Tout  étranger 
qui  avait  fait  tort  à  un  voisin  pouvait  être  impunément  blessé 
ou  même  tué  par  un  voisin  ;  la  commune  s'en  portait  garante 
envers  et  contre  tous^ 


niers  :  «  en  le  claustre  de  Nostre  Dame  dt;  Baione,  débat  lo  l'om,  cum 
»  es  acostumat,  en  le  presenci  dou  mnyre,  dou  loclenent  de  prebost  reyau 
»  en  Baione,  juratz,  centeye  e  comunautat  de  medihs  loc,  lediite  orde- 
i  nation  feyte  suber  lodiit  pes,  tb  legide  de  mot  a  mot,  assi  cum  dejus 
I)  es  feyte  mention.  E  aqui  medihs,  legide  lediite  ordenation,  iosdiitz 
»  mayre,  loctenent  de  prebost  reyau  en  Baione,  juratz,  G.  pars  e  co- 
»  munautat  do  medihs  loc,  laudan,  approvan  e  cerliffican  per  are  e  per 
»  to'z  temps,  e  per  maneyre  d'establiment  lo  conferman  durader  perpe- 
»  tuaumens,  lo  quoau  volon  e  autreyan  que  fosse  mes  e  escriut  en  lo 
»  libo  dous  establimentz,  après  la  jure  que  lo  mayre  de  Baione  a  atïar 
»  cascun  an  que  entre  en  son  ofQci,  e  volon  e  manan  los  seinhors  so- 
»  berdiitz  e  comunitat  que  qui.  sie  mayre  de  Baione  derri  en  avant 
»  per  totz  temps  que  aura  ieit  lo  segrement  acostumat,  débat  lo  1'  om 
»  au  comenssement  de  son  offici,  juri  aqui  medihs,  débat  lodiit  1'  om, 
»  aquest  presentestabliment  fey  t  suber  lediite  ordenation  e  lo  présent  esta- 
»  bliment  tiera  e  obsservera  bey  e  leyaumens  asson  leyau  poder  e 
I  saber,  e  que  aquet  no  soffoquera  ni  quader  non  lâchera  tôt  Iran  s  e 
»  cubertes  cessantz.  .  .  (Ibid.,  p.  171.) 
^  Etablissement  municipal  de  1449  (Balasque,  ouv.cil.,  t.  III,  p.  617), 
*  Etablissement  municipal  du  2  avril  1334.  (Arch.  de  Bayonne,  AÂ  1, 
p.  150).  CF.  un  autre  établissement  de  la  même  époque  interdisant  aux 
étrangers  le  port  de  certaines  armes  :  «  Que  tôt  los  vesins  aiudin  e 
»  sien  tingudz  d'aiudar  au  vezin  contra  l'omi  estrainh.  »  {Ibid,  AÂ  3,  p.  33. 
^  Etablissement  municipal  de  1307.  «Que  si  lo  vesin  o  habitans  de 
»  Baionne  plagauen  o  auciden  a(juetz  qui  mau  ni  tort  los  farent  ni 
«  los  prenen  lo  lor,  outra,  lor  voluntat  que  s'ous  valos,  e  la  biele  los 
»  en  portere  garent  envert  totes  personnes.  {Ibid.,  fol.  252.) 
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Kii  \'.\0\,  après  les  troubles  qui  avait'iii  suivi  l;i  reprise  de 
la  ville  sur  les  Français,  on  défendit  aux  Bayonnais  de  sortir 
de  la  ville  et  d'aller  travailler  dans  la  banlieue  sans  armes; 
s'ils  étaient  attaqués,  ils  devaient  pousser  le  cri  de  hiaforcQi 
tous  ceux  qui  l'entendaient  étaient  oblij^i's  de  se  porter  à 
leur  secours  ' . 

Les  voisins  étaient  tenus  de  })rèter  niain-lorte  au  nuiire 
et  à  ses  officiers  de  justice  pour  arrêter  les  malfaiteurs  et  au- 
tres coupables  *.  Tous  les  voisins  étaient  tenus  de  remplir  à 
l'occasion  les  fonctions  de  témoins',  tous  étaient  soumis  à 
rol)ligation  du  guet\  et  d'une  manière  générale,  aucun  d'eux 
ne  i)ouvait  se  refuser  au  service  de  la  commune  ^ 

Juridiction  municipale.  —  Les  voisins  étaient  soumis,  en 
matière  civile  aussi  bien  qu'en  matière  criminelle,  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  municipaux.  D'après  les  Etablissements, 
cette  juridiction  ne  comprenait  pas  la  haute  justice  ;  le  meur- 
tre, les  blessures  graves,  les  crimes  et  délits  qui  pouvaient 
être  punis  de  la  perte  d'un  membre,  les  procès  qui  donnaient 
lieu  à  duel  judiciaire,  étaient  autant  de  cas  roj'aux  dont  la 
connaissance  appartenait  exclusivement  aux  officiers  du  roi. 
Malgré  ces  dispositions,  c'étaient  le  maire  et  les  cent-pairs 
qui  jugeaient  à  Bajonne  les  bourgeois  accusés  de  crime,  et  le 
prévôt  royal,  qui,  d'après  la  coutume  de  1273,  continuait  à 
prêter  le  serment  de  bien  et  loyalement  juger,  selon  sa  cons- 
cience et  son  loyal  pouvoir,  n'était  guère  qu'un  assistant  que 
le  maire  était  tenu  d'inviter  à  prendre  séance  ^  Le  prévôt 
était  de  plus  exécuteur  des  sentences  de  la  cour  municipale 
et  surveillait  l'application  de  la  peine  au  point  de  vue  des 
droits  fiscaux  de  la  couronne  :  c'était  à  cela  que  se  trouvait 
réduit  son  rôle.  Eu  fait,  juridiction  entière  sur  tous  les  voi- 
sins était  exercée  par  la  cour  du  nuiire,  et,  dès  1290,  un  éta- 
blissement municipal  qui  déterminait  les  limites  de  cette  juri- 


'  Pièces  justipcalives,  XIV. 

^  Etablissement  municipal  de  l'296,  environ.  .\rch.  de  Bayonne,  A.\  3, 
fol.  9. 
^  Coutume  de  IQ'3,  mv. 

■*  Etablissemeiu  municipal  de  1315.  Pièces  juslif.,  XVI. 
■^  Etablissement  municipal  de  1415.  Arch.  de  Ikiyonne,  .\.\  3,  fol.  '20'»  v. 
''  Coutume  de  1373,  vu. 
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diction  clans  le  territoire  de  Bayonne  pouvait  dire  que  toute  la 
juridiction  de  première  instance,  haute,  moyenne  et  basse,  ap- 
partenait au  maire  et  à  son  conseil  depuis  si  longtemps  qu'il 
n'était  mémoire  du  contraire,  et  cela  en  vertu  d'ancienne  cou- 
tume, d'actes  authentiques,  et  de  la  permission  expresse  ou 
tacite  des  vicomtes  de  Béarn  et  de  Labourd  et  des  rois  leurs 
successeurs  '. 

Souvent,  il  est  vrai,  les  officiers  royaux  entreprirent  de 
contester  aux  magistrats  de  Baj'onne  leurs  droits  de  justice, 
tantôt  en  ce  qui  concernait  la  haute  justice  et  plus  souvent  en 
ce  qui  touchait  aux  territoires  qu'ils  prétendaient  soumis  à 
leur  juridiction,  le  faubourg  de  Cap-de-Pont,  les  terres  de  La- 
bourd, de  Gosse,  de  Seignaux  et  de  Labenne,  etc.,  qui 
avaient  des  baillis  particuliers.  Mais  les  rois  d'Angleterre 
eurent  toujours  trop  besoin  des  Bayonnais  pour  ne  pas  les 
ménager  et  ne  pas  leur  faire  expressément  ou  tacitement 
beaucoup  de  concessions  à  ce  sujet.  En  1296,  la  cour  du 
maire  fut  déclarée  justice  d'appel  pour  les  sentences  rendues 
par  les  baillis  des  terres  de  Gosse,  Seignaux  et  Labenne  ^  En 
1344,  Edouard  III  n'hésita  pas  à  annuler  des  sentences  de 
ses  officiers  qui  avaient  enlevé  aux  magistrats  de  Bayonne  la 
juridiction  du  territoire  de  Cap-Breton  ^  La  haute  justice  de 
la  mairie  de  Bayonne  survécut  à  la  domination  anglaise  et 
jusqu'en  1789,  la  cour  des  maire,  échevins  et  jurats  de 
Bayonne  condamna  à  la  peine  capitale  *. 

Les  voisins  seuls  étaient,  nous  l'avons  dit,  justiciables  des 
tribunaux  municipaux.  Les  étrangers  et  les  clercs  pouvaient 
aussi  acccepter  leur  juridiction  et  se  laisser  citer  devant  la 
cour  du  maire,  mais  alors  ils  devaient  préalablement  don- 
ner des  lettres  de  sûreté,  c'est-à-dire  s'engager,  moyennant 
des  garanties  suffisantes,  à  accepter  la  sentence  à  intervenir  ; 
sans  cela,  au  jour  même  du  procès,  ils  auraient  pu  revendi- 
quer leur  juge  naturel.  De  même,  le  voisin,  s'il  s'était  laissé 


*  Pièces  justificatives,  XI. 

-  Bibl.  nat.  Coll.  Moreau,  t.  640,  fol.  255. 

^  Lettres  au  sénéchal  Nicolas  de  la  Bêche,  en  date  des  24  août  et 
18  septembre  1344  et  à  Jean  de  Shordich,  juge  délégué  pour  les  causes 
d'appel.  Ibid.,  t.  652,  fol.  25,  31  et  35. 

^  Inventaire  sommaire  des  archives  communales  de  Daionne,  série  FF, 
n»^  1  à  278. 
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citer  devant  le  pri'vùt  ou  rul'ticiul  sans  donner  sûreté,  pou- 
vait, au  jour  du  plaid,  se  réclamer  de  la  juridiction  du  maire  '. 
C'est  ainsi  qu'en  125G,  dans  un  procès  devant  le  maire  et 
l'échevinage,  entre  l'église  de  Bayonne  et  Jean  Dardir,  au 
sujet  du  curage  d'une  rivière,  le  demandeur  exigea  préala- 
blement des  lettres  scellées  de  l'évèque  et  du  chapitre  pro- 
mettant de  tenir  pour  ferme  et  définitive  la  sentence  à  inter- 
venir -. 

Lors  même  que  le  délit  avait  été  commis  au  préjudice  du 
prévôt,  c'était  au  maire  que  celui-ci  devait  porter  plainte  et 
c'était  le  maire  qui  devait  faire  droit.' 

L'Eglise  apportait  à  la  juridiction  municipale  plus  de  res- 
trictions que  la  justice  royale  :  elle  avait  juridiction  sur  ses 
clercs,  elle  connaissait  de  tous  les  procès  entre  voisins  rela- 
tifs aux  mariages,  à  l'usure,  aux  legs  pieux,  la  coutume  de 
1273  le  reconnaissait  formellement  *  ;  enfin,  le  droit  d'asile 
dont  jouissaient  les  églises,  le  cloître  et  le  cimetière  permet- 
tait aux  accusés  de  se  soustraire  assez  facilement  aux  pour- 
suites des  agents  de  la  police  municipale. 

Sur  tous  ces  points,  la  comnume  entra  en  lutte  avec 
l'Eglise,  mais  ses  succès  furent  moins  constants  que  dans  ses 
efforts  pour  se  substituer  à  la  justice  royale.  A  Bayonne, 
comme  à  Rouen,  on  atteignait  le  clerc  débiteur  d'un  voisin, 
quand  il  refusait  de  donner  satisfaction,  en  le  mettant  en 
quelque  sorte  en  interdit  ^  Mais  les  magistrats  voulaient  da- 
vantage ;  nous  avons  raconté  plus  haut  comment,  en  1279, 
malgré  les  réclamations  de  l'évèque,  ils  arrêtèrent  et  condam- 


1  Coutume  de  IQ73,  lit  C,  art.  l  »  Si  aui^un  es  clamant  au  mayre 
»  d'augun  qui  no  sie  vesin  o  que  sie  clerc,  abque  ave  dat  segurtat  d'esiar 
»  a  dret  per  tant  com  far  devra  et  au  die  de  l'esposte  se  detTen  per  son 
»  judge.  valerla,  et  ja  ares  non  coustera;  et  aquero  medicx  dous  qui  se- 
»  ran  vesins  de  que  hom  sera  clamant  au  perbost  et  a  l'oiTiciau,  si  per 
»  semblant  maneyre,  au  die  de  l'esposte  se  delTenen  per  lo  mayre,  valer- 
»  los  ha,  abque  agossen  dat  segurtat.  » 

^  Livre  d'or  de  Bayonne,  p.  40-44,  cité  par  Balasque,  t.  II,  p.  165. 

^  «  Si  lo  vesin  de  Daione  a  meinclis  i'eytau  beguerdou  rey,  au  maire 
t  ni  deu  estar  clamant  et  acjui  per  duvant  luys  deu  aber  dret.  »  {Cou- 
tume de  1273,  C,  4.). 

■'  L'ofticiau  de  Baione  de  l'abescfue  no  lia  juridiccion  sover  los  vesincxs 
))  de  Baione  saub  de  cause  do  matrimoni,  do  usures  et  do  laichs  leyt  en 
»  obres  pietedoses.  »  (Ibid.,  CI,  2). 

^  Coutume  de  1273,  ('.,  3. 
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nèrent  un  clerc  de  Dax,  comment  ils  furent  excommuniés  et 
comment  ils  durent  à  la  fin  faire  amende  honorable  \  De  nom- 
breux conflits  de  cette  nature,  au  sujet  de  la  juridiction 
des  clercs,  ne  cessèrent  d'exister  pendant  tout  le  moyen  âge 
entre  la  commune  et  l'Eglise. 

Quant  aux  matières  réservées  à  l'ofricial,  la  justice  de  la 
commune  ne  cessa  non  plus  de  s'efforcer  d'en  connaître, 
essayant  sans  cesse,  à  l'aide  de  distinctions  subtiles,  de  s'at- 
tribuer la  connaissance  de  la  plupart  des  cas  que  la  coutume 
abandonnait  aux  juges  d'église. 

Enfin,  tout  en  admettant  le  principe  du  droit  d'asile,  la 
coutume  le  rendait  illusoire,  en  déclarant  convaincu  de  plein 
droit  du  crime  dont  il  était  accusé  et  en  pendant,  sans  autre 
forme  de  procès,  lorsqu'on  pouvait  l'arrêter,  quiconque,  s'é- 
tant  réfugié  dans  le  cimetière,  n'obtempérait  pas  à  la  som- 
mation de  venir  répondre  en  cour  criminelle  à  qui  avait  porté 
plainte  ^\  Les  raisons  données  par  les  rédacteurs  de  la  cou- 
tume pour  justifier  cette  disposition  méritent  d'être  citées  : 
«  Il  y  a  tout  lieu  de  présumer,  disent-ils,  que  celui  qui  n^ose 
se  rendre  à  la  citation  du  maire  est  coupable.  Il  a  été  objecté 
qu'il  y  avait  grand  péril  à  condamner  un  homme  sans  autre 
témoignage,  mais  la  majorité  et  les  plus  sages  ont  répondu 
qu'il  y  aurait  encore  plus  grand  péril  à  ne  pas  condamner, 
car  parmi  les  hommes  qui  se  réfugient  dans  les  églises  et  re- 
fusent de  répondre  à  la  citation  du  maire,  on  peut  bien  compter 
cent  coupables  pour  un  innocent,  et,  dès  lors,  il  y  a  à  faire 
mourir  un  innocent  un  péril  moindre  qu'à  laisser  échapper 
cent  coupables,  étant  naturel  à  l'homme,  entre  deux  périls, 
de  choisir  le  moindre,  et,  entre  deux  profits,  le  plus  grand.  » 

Les  chevaliers  et  les  étrangers  échappaient  aussi  à  la  ju- 
ridiction de  la  commune  ;  mais  elle  atteignait  les  chevaliers 
débiteurs  de  bourgeois  de  la  même  manière  que  les  clercs,  en 
interdisant  tout  rapport  avec  eux  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
donné  satisfaction  ^  Quant  aux  étrangers,  ils  étaient  justicia- 
bles du  prévôt  royal  ou  de  leur  seigneur,  suivant  leur  condi- 
tion et  les  circonstances  *;  toutefois  la  commune  ne  manquait 
pas  de  moyens  de  les  atteindre  dans  leurs  biens  ou  même  dans 


'  Voy.  plus  haut,  p.  120. 

-  Coutume  de  1213,  CIII,  11. 

■■^  Ihïd.,  C,  3.  —  Cf.  EtaJjlissements,  art  21. 

''  Coutume  de  f273,  LV  et  U,  2. 

GiRY,  Etablissements  de  Rouen.  H 
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leurs  personnes.  D'après  la  coutume  de  1273,  lorsqu'un  (étran- 
ger s'était  rendu  coupable  d'un  délit  au  préjudice  d'un 
bourgeois,  le  maire  requérait  le  seigneur  de  l'étranger  de 
faire  droit,  sinon,  l'accusé,  quand  il  était  pris,  était  emi»risonné 
et  enchaîné  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné  satisfaction  \  Los  Éta- 
blissements plus  rigoureux  voulaient  dans  ce  cas  que  l'étran- 
ger fut  d'abord  arrêté  et  emprisonné,  et  qu'alors  seulement 
on  requît  le  seigneur  de  l'accusé  de  faire  justice  ;  si  l'on  ne 
pouvait  l'obtenir,  tous  les  membres  de  la  commune  acqué- 
raient le  droit  de  se  saisir  du  coupable  et  de  se  venger  eux- 
mêmes  '". 

Les  débiteurs  étrangers  récalcitrants  })ouvaicnt  être 
atteints  par  lettres  de  marque,  c'est-à-dire  par  la  saisie  à 
Bajonnc  et  sur  mer,  au  profit  de  leurs  créanciers,  de  leurs 
biens  ou  de  ceux  de  leurs  compatriotes  ;  mais  la  concession 
de  ce  droit  était  soumise  à  des  garanties  et  à  des  formalités 
qu'avait  rendu  nécessaires  le  besoin  de  protéger  d'une  ma- 
nière efficace  le  commerce  maritime  qui  faisait  la  richesse 
de  ■'i3ayonne.  Les  lettres  de  marque  ne  pouvaient  être  accor- 
dées qu'en  Centaine;  elles  étaient  précédées  de  quatre  som- 
mations de  payer,  dont  la  dernière,  «  per  suber/ui blindant  », 
qu'adressaient  le  maire  et  les  cent-pairs,  et  de  la  preuve  du 
défaut  de  paiement  faite  par  acte  authentique  ou  par  témoins. 
La  marque  concédée,  les  marchands  dupaj-s  contre  lequel  on 
pouvait  sévir  avaient  un  délai  de  quarante  jours  pour  y 
soustraire  leurs  marchandises,  et  de  plus,  les  navires  mar- 
chands qui  entraient  à  Bayonne  et  pouvaient  prouver  qu'on 
ignorait  dans  leur  port  de  chargement  qu'on  pourrait  être  sou- 
mis à  la  marque  en  y  arrivant,  en  étaient  exempts  pendant 
quarante  jours,  à  compter  du  moment  de  leur  entrée  au  port. 
Les  biens  marqués  devaient  être  gardés  par  un  prudhomme 
agréé  par  le  maire  et  les  jurés,  et  la  marque  cessait  quand  le 
créancier  était  payé  du  montant  de  sa  créance  et  des  dépens 
fixés  par  le  maire  et  les  jurés.  Quiconque  marquait  sans  droit 
était  considéré  comme  voleur  de  grand  chemin  et  puni  comme 
tel  ;  quiconque  ne  le  faisait  «  dreytiirerementz  »  était  à  toujours 
déchu  du  droit  d'obtenir  des  lettres  de  marque  *. 


'  Coutume  de  /373,  C,  2. 

-  Etablissements,  art.  49. 

^  Coutume  de  /f7.ï,  (UV.  Costume  de  les  marques.  —  M.  Uené  tlo  Mas- 
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En  1307,  un  établissement  municipal  que  nous  avons  déjà 
cité  déclara  que  si  un  étranger  nuisait  [fesse  mau  ny  tort)  à 
un  voisin  ou  lui  prenait  quelque  chose  contre  sa  volonté,  le 
voisin  pourrait  impunément  le  blesser  ou  le  tuer',  mais  c'est 
là  simplement  la  consécration  du  droit  de  légitime  défense,  à 
un  moment  où  les  environs  de  Bayonne  manquaient  de  sécu- 
rité et  où  l'on  obligeait  les  voisins  à  ne  sortir  des  murs 
qu'armés.  A  diverses  reprises,  entre  autres  en  1281  et  1284, 
les  rois  d'Angleterre  durent  rappeler  aux  maires  que  c'était 
au  prévôt  qu'appartenait  la  juridiction  des  étrangers  ^  Le 
cumul  des  fonctions  de  prévôt,  de  châtelain  et  de  maire,  fré- 
quent au  xiii°  siècle,  devait  naturellement  contribuer  pour 
une  bonne  part  à  favoriser  ces  empiétements  de  juridiction  et 
amener  une  véritable  confusion  entre  les  diverses  fonctions 
que  remplissait  le  même  personnage. 

D'après  la  coutume  de  1273,  lorsque  l'étranger  était  de- 
mandeur à  la  cour  du  maire,  on  devait  lui  faire  telle  justice 
qu'un  voisin  aurait  obtenue  dans  le  pays  dont  l'étranger  était 
originaire  ^  Ce  principe  de  réciprocité  de  la  justice  ne  fut  sans 
doute  pas  appliqué,  sinon  peut-être  en  matière  civile,  car 
pendant  tout  le  moyen  âge,  on  voit  les  Bayonnais  s'efforcer 
de  l'interpréter  en  ce  sens  qu'un  voisin  coupable  de  crime  ou 
délit  commis  sur  la  personne  d'un  étranger,  devait  être  Sou- 
mis à  la  loi  qui  atteindrait  cet  étranger  s'il  se  rendait  coupa- 
ble en  son  pays  de  pareil  crime  ou  délit  sur  un  citoyen  de 
Bayonne.  En  décembre  1295,  le  maire  Pascal  de  Viele  pro- 
mulgua un  établissement  nmnicipal,  d'après  lequel  le  voisin 
convaincu  du  meurtre  d'un  étranger  ne  devait  être  puni  que 
de  la  peine  infligée  au  meurtrier  par  la  loi  du  pays  de  la  vic- 
time ;  en  attendant  que  le  maire  et  les  pairs  se  fussent  enquis 


atrie,  dans  sa  brochure  sur  le  Droit  de  marque,  (Paris,  1875,  8"),  dit  que 
la  France  el  l'Angleterre  étaient  en  retard  sur  les  autres  pays  quant  à  la 
réglementation  du  droit  de  marque.  Il  ne  connaît  pas,  dit-il,  de  docu- 
ments du  xiii^  siècle  où  il  en  soit  question  :  les  dispositions  de  cette 
époque  relatives  à  ce  droit  sont  pourtant  fort  nombreuses  dans  toutes 
les  coutumes  municipales  des  villes  du  midi  de  la  France. 

^  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  128. 

2  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  t.  G37,  fol.  86  et  638,  fol.  35.— Cf.  Balasquo, 
ouv.  cit.,  t.  11,  p.  444  et  463. 

^  «  A  l'omi  estrainh  deu  far  lo  mayre  tan  dret  de  son  sosmes  cum 
»  ed  avri  de  luysaqui  ons  ed  es  résident.  »  {Coutume  de  /273,  G.  4.) 


—   104  — 

de  la  coutiuuo,  le  meurtrier  devait  rester  emprisonné  au  châ- 
teau ' . 

Cette  régie,  si  étrange  qu'elle  nous  paraisse,  n'était  pas 
sans  exemple  dans  la  législation  du  moyen  âge.  On  peut,  du 
reste,  s'expliquer  le  désir  des  magistrats  de  l'introduire  à 
Bayonne,  si  l'on  se  rappelle  dans  quelles  conditions  s'exer- 
çait la  justice.  Les  magistrats  n'y  avaient  pas  juridiction  sur 
les  étrangers,  et  lorsque  l'un  d'eux  se  rendait  coupable  d'un 
crime  sur.  un  Bayonnais,  ils  devaient  se  borner  à  requérir 
une  juridiction  étrangère  de  faire  justice.  Or,  tandis  qu'à 
Bayonne  les  pénalités,  sous  l'intiuence  des  juristes  et  du  droit 
romain,  étaient  devenues  très  sévères  :  peine  de  mort  contre 
le  meurtrier,  mutilation,  bannissement,  confiscations,  etc., 
dans  plusieurs  pays  voisins  les  crimes  les  plus  graves  étaient 
punis  de  peines  relativement  légères.  On  conçoit  donc  qu'à 
un  moment  où  la  guerre  incessante  augmentait  la  misère,  le 
vagabondage  et  par  conséquent  les  crimes,  les  Bayonnais 
aient  cherché  à  se  défendre  par  ce  système  de  réciprocité. 
Mais  en  dépit  des  dispositions  formelles  qu'ils  prirent  à  ce 
sujet,  la  couronne,  qui  avait  conservé  la  surveillance  de  la 
haute  justice,  ne  s'y  prêta  point,  soit  que  ses  agents  aient 
jugé  qu'affaiblir  la  répression  dans  un  pays  où  elle  était  sé- 
vère n'était  pas  un  bon  moyen  pour  augmenter  la  sécurité, 
soit  qu'ils  aient  été  préoccupés  surtout  de  ne  pas  compro- 
mettre les  droits  du  roi  sur  les  amendes  et  particulièrement 
le  droit  de  confiscation  exercé  au  profit  de  la  couronne  sur 
les  biens  des  condamnés  ^  Il  ne  paraît  pas  que  les  règles 
posées  par  l'établissement  municipal  de  1295  aient  ja- 
mais reçu  d'application  ;  dans  tous  les  cas,  les  envoyés  de 
Bayonne  aux  fêtes  du  couronnement  d'Edouard  II,  en  1308, 
sollicitaient  encore  vainement  cette  réciprocité  de  traite- 
ment en  matière  pénale  entre  les  voisins  et  les  étrangers  ^,  et, 
en  1378,  Saubat  de  Mente  échouait  encore  dans  la  tentative 


^  Balasquo,  ouv.  cilé.  t.  II,  p.  686. 

-  Ceci  n'est  pas  une  simple  conjecture  ;  nous  savons,  en  effet,  i[ue 
quand  une  plainte  avait  été  déposée  à  la  cour  du  maire,  le  plaignant  ne 
p(juvait  se  désister,  jiarce  (juc,  disent  les  rédacteurs  de  la  coutume,  «  lo 
«  rey  no  puiri  perde  l'encorrement  que  ha  suus  losbeys  dou  cpii  ha  co- 
«  mes  lo  crim.  »  {Coutume  de  l'i~3.  Clll,  18. J. 

^  r.alas(iue,0(/o.  ciU\  t.  111.  p.  59. 
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d'obtenir  pour  Bayonnc  le  droit  de  n'appliquer  au  voisin  cou- 
pable d'un  crime  contre  un  étranger  que  le  traitement  que 
subirait,  en  pareille  occasion,  l'étranger  chez  lui  \ 

Maintenant  que  nous  avons  déterminé  la  compétence  de  la 
juridiction  municipale,  nous  allons  voir  comment  elle  procé- 
dait. 

Tout  procès  civil  débutait  à  Bayonne  par  VEnqiiest  ;  on 
nommait  ainsi  la  citation  faite  par  le  demandeur  en  personne 
au  défendeur  d'avoir  à  comparaître  devant  le  maire  ^ 

Elle  devait  être  faite,  sans  la  participation  du  maire,  en 
présence  de  deux  voisins  mariés,  veufs  ou  seigneurs  de  lar, 
c'est-à-dire  possesseurs  d'un  immeuble  patrimonial,  chefs  de 
famille.  Si  l'on  ne  rencontrait  pas  le  défendeur,  le  deman- 
deur devait  aller  trouver  le  maire  qui  citait  le  défendeur  à 
comparaître  devant  lui,  et  là  avait  lieu  Venquest  dans  la  forme 
accoutumée.  Si  le  défendeur  se  refusait  à  écouter  Venquest, 
le  demandeur  en  récitait  la  formule  devant  sa  crémaillière,  ou, 
si  la  porte  était  fermée,  devant  la  porte,  en  présence  des  té- 
moins'\  h'enquest  était  une  formalité  de  rigueur  dont  K*>  dé- 
faut ou  l'annulation  entraînait  la  nullité  de  toute  procédure 
subséquente*.  Toutefois,  elle  n'était  pas  exigée  pour  intenter 
un  procès  criminel,  parce  qu'alors,  disent  les  rédacteurs  de 
la  coutume,  elle  aurait  donné  le  temps  de  fuir  à  l'accusé  \ 

Après  Venquest  venait  la  clameur,  c'est-à-dire  la  plainte 
au  maire;  elle  devait  spécifier  les  noms  du  demandeur  et  du 
défendeur  et  la  nature  de  la  demande  ^  Si  malgré  Venquest, 
le  défendeur  ne  comparaissait  pas  devant  le  maire,  celui-ci 
le  faisait  ajourner  par  un  sergent  ^  qui,  s'il  ne  le  rencontrait 
pas,  laissait  la  citation  aux  personnes  qu'il  rencontrait  dans 
la  maison.  Après  trois  citations  enregistrées  au  livre  de  la 
ville,  et  en  cas  d'absence  de  Bayonne,  expédiées,  scellées  du 
sceau  de  la  cour,  aux  frais  du  plaignant,  le  demandeur  pou- 
vait requérir  défaut  contre  le  défendeur,  et  le  maire  devait 
livrer  au  demandeur  l'objet  de  sa  clameur  ou  les  moyens  de 


^  Balasque,  oud.  cité,  t.  III,  p.  375. 

-  Coutume  de  /27J,  XXXVI. 

3  Ibid.,  XXXVIl. 

^  Ibid.,  XXXV. 

"  Ibid.,  XL. 

«  Ibid.,  XL-XLII. 

'  Ibid.,  XXV. 


—   IGC)  — 

se  (lôdoiniuagor  .siii' les  biens  de  sou  a<lvorsair(>.  Si  plus  tard, 
celui-ci  veuait  jurer  qu'il  n'avait  pas  connu  l'ajournenient  ou 
alléguait  des  cas  de  force  majeure,  il  était  recevabie  à  plaider, 
et  le  procès  recommençait  '. 

Si,  ensuite  de  Ve/ttjitest,  le  défendeur  comparaissait  devant 
le  maire,  le  demandeur  énonçait  sa  clameur.  Alors,  suivant 
la  nature  de  l'affaire,  elle  était  retenue  par  le  maire  ou  ren- 
voyée au  tribunal  compétent. 

Le  maire  connaissait  seul,  dit  un  établissement  municipal 
de  la  fin  du  xiii''  siècle,  des  causes  petites  et  sommaires  ^  De 
ce  nombre  étaient  les  réclamations  de  créances,  régies  en 
partie  par  les  Etablissements.  On  se  souvient  que  d'après 
l'art.  20,  le  débiteur  récalcitrant  avait  ses  biens  saisis.  Lors- 
que la  dette  n'était  pas  contestée,  c'était  le  maire  qui,  d'a- 
près la  coutume  de  Bayonne,  avait  qualité  pour  ordonner 
cette  exécution  coutumière  qui  avait  un  caractère  et  des  effets 
particuliers  et  portait  le  nom  de  paie  de  commune  (pagne  de 
comuni)^.  Après  un  délai,  généralement  de  quinzaine,  ac- 
corde par  le  maire,  celui-ci  faisait  jurer  au  débiteur  que  ses 
meubles  étaient  insuffisants  pour  payer  son  créancier,  et,  le 
serment  fait,  saisissait  les  immeubles  et  les  abandonnait  au 
créancier,  qui  en  jouissait  à  partir  de  ce  moment,  à  charge 
d'affecter  leurs  revenus,  d'abord  à  l'entretien  des  propriétés 
dans  l'état  où  il  les  avait  reçues,  et  ensuite  à  l'amortissement 
de  la  dette.  Déplus,  ce  que  le  débiteur  avait  de  meubles  était 
livré  au  créancier*.  D'après  la  coutume  de  Bayonne,  il  semble 
que  la  paie  de  commune,  quel  qu'ait  été  son  résultat,  devait 
avoir  un  effet  complètement  libératoire,  car  les  rédacteurs 
de  la  coutume  exposent  que  les  mauvais  débiteurs  s'étaient 
avisés  de  ne  posséder,  pour  les  livrer  à  la  saisie,  que  des  im- 
meubles d'une  valeur  insignifiante,  alnis  qui  donna  lieu  à  un 
établissement  nninicipal  décidant  que  les  propriétés  d'un  re- 
venu minimum  de  cinq  sous  seraient  seules  soumises  à  la  paie 
de  comnuuie. 

Il  suit  de  là  qu'à  Bayonne,  la  disposition  de  l'art.  26  des 
Etablissements  n'était  entendue  que  des  biens  meubles,  et, 
d'après  la  coutume  elle-même,  c'était  lorsque  le  débiteur  n'a- 


1  Coulume  de  /.Q73,  XXVI-XXVIII, 
-  Pièces  justificalivcs,  XIII,  art.  4. 
3  Coutume  Je  f273,  GVI. 
^  Cf.  Etablissements,  art.  39. 
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vait  aucun  immeuble  et  des  meubles  insuffisants  pour  se  libé- 
rer, qu'avait  lieu  la  contrainte  par  corps.  Le  débiteur  était 
alors  banni  de  Bayonne  et  s'il  y  rentrait  sans  acquitter  sa 
dette,  il  était  condamné  à  cent  jours  de  prison  ou  à  une 
amende  de  cent  sous,  puis  expulsé  de  nouveau,  et  cela  autant 
de  fois  qu'il  rentrait  dans  Hayonne  sans  se  libérer  \  Les 
dettes  supérieures  à  dix  sous  étaient  seules  sujettes  à  cette 
voie  de  contrainte  de  la  paie  de  commune  ;  pour  les  autres, 
le  maire  en  ordonnait  le  paiement  sans  délai  "\ 

Les  dettes  contestées  étaient  aussi  de  la  compétence  du 
maire,  qui  condamnait  le  débiteur  à  la  prison  jusqu'à  entier 
paiement,  si  la  dette  était  prouvée,  ou  bien  le  créancier  à 
l'amende,  s'il  ne  pouvait  établir  son  droite 

Le  maire  était  encore  chargé,  après  clameur,  de  prendre 
toutes  les  mesures  d'exécution  ou  de  contrainte  nécessaires, 
recréances  de  saisies  ou  réintégrandes,  pour  que  le  deman- 
deur pût  plaider  saisi  \  Il  devait  de  plus  veiller  à  ce  que  le 
défendeur  ne  quittât  pas  Bayonne,  ne  récusât  pas  la  cour, 
ou  ne  pût  soustraire  ses  biens  à  l'action  de  la  jus!-%ce. 
Dans  ce  but,  à  la  requête  du  demandeur,  il  obligeait  le  dé- 
fendeur à  donner  des  lettres  de  sûreté  [segiirtatd'estar  a  dret), 
ou  bien,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  homme  de  mer  marié,  il 
avait  recours  à  la  saisie  symbolique  du  tison  et  du  pichet  [la 
peinhere  doii  tison  o  picher),  dont  l'effet  était  d'associer  la 
femme  au  procès  du  mari  et  de  l'obliger  à  répondre  au  de- 
mandeur ^  Enfin,  il  pouvait  autoriser  le  plaignant  à  bannir 
•les  biens  de  son  adversaire,  c'est-à-dire,  à  aller,  accompa- 
gné de  deux  témoins,  les  marquer  d'une  croix  pour  qu'ils 
servissent  de  gage  ". 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités  préliminaires  et 
en  dehors  des  affaires  qu'il  avait  pouvoir  de  terminer,  le  maire 
renvoyait  aux  tribunaux  compétents  les  causes  dont  une  cla- 
meur l'avait  d'abord  saisi. 

Il  y  avait  toutefois  des  cas  où  la  clameur  ni  Yenquest  n'é- 
taient point  nécessaires  et  oii  le  maire  pouvait  d'office  évo- 


Coutuiiie  de  1273,  CVI,  2.  —  Cf.  Etablissements,  art.  26. 

Coutume  de  1273,  GVI,  9. 

Ibid.,  GV. 

Ibid.,  XG.  —  Gf.  Balasque.  ouv.  cité,  t.  II,  p.  319. 

Coutume  de  1273,  ,  CIX. 

Ibid.,  GX. 
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quoi'  l'aflairo.  Nous  avons  déjà  dit  (lu'on  matit're  criminelle, 
la  clanieur  n'était  pas  précédée  iVc/K/ucst  ;  le  titre  xxix  de  la 
coutume  énumère  les  cas  dans  lesquels  la  clameur  même  était 
inutile  ;  ce  sont  ceux  où  l'ordre  public  était  intéressé  à  la  ré- 
pression: P  treyte  d'arme,  délits  ou  crimes  attentatoires  à  la 
sécurité  générale  ;  2''  arrolhat,  obligation  consentie  en  cour 
du  maire  et  emportant  exécution  parée  ;  3^  ohlujacion  ah 
carte  de  comune  —  peut-être  faut-il  lire  comane  et  enten- 
dre :  obligation  résultant  d'un  acte  de  dépôt?  —  3" brassadje 
qui  s'domanas  de  principau  a  principau,  contestation  résul- 
tant de  travail  d'ouvrier  *. 

La  plupart  des  affaires  non  retenues  par  le  maire  étaient 
renvoyées  devant  l'échevinage  ou  cour  du  maire,  composée 
du  maire  et  des  douze  échevins  et  complétée  au  besoin  par 
des  conseillers.  Il  y  avait  deux  audiences  publiques  par  se- 
maine ^  sauf  trois  quinzaines  de  vacances  à  Noël,  à  Pâques  et 
à  la  Pentecôte  \ 

Une  fois  le  procès  renvoyé  devant  l'échevinage,  le  défen- 
des avait  droit  à  plusieurs  délais  :  à  un  premier  de  trois  jours, 
pour  choisir  un  avocat  [die  de  cosseilh)  ;  à  un  second  de  trois 
jours  pour  l'avocat  [die  de  informacion)  ;  et  enfin,  s'il  s'a- 
gissait d'un  immeuble,  à  un  troisième  délai  pour  le  visiter, 
de  trois  ou  de  neuf  jours,  suivant  qu'il  était  situé  dans  la  ville 
ou  à  la  campagne  [die  de  mcstre).  Après  cela  venait  encore 
un  délai  de  deux  quinzaines  avant  les  plaidoiries  '*. 

Au  début  de  l'audience,  on  expédiait  les  affaires  sommaires, 
les  récusations  de  témoins,  les  voies  de  fait  [forces]  et  les- 
injures  [orgulhs]  ^  En  matière  de  fonds  de  terre  et  pendant 
les  plaidoiries,  il  suffisait  que  le  maire  fût  assisté  de  deux 
échevins,  qui  devaient  veiller  avec  lui  à  ce  que,  de  part  et 
d'autre,  tous  les  arguments  reçussent  une  réponse  ^  mais  la 
présence  de  six  échevins  au  moins  était  nécessaire  pour  ren- 
dre le  jugement  \  et  de  ce  nombre  devaient  être  les  deux 


'  Coutume  de  1373,  XXIX. 

-  Etablissement  municipal  de  1296,  art.  8.  Pièces  justificatives,  XII. 
3  Coutume  de  J37.3,  XXXIV. 
'  Ibid.,  XXX. 
=-  Ibid.,  XXII. 

«  Ibul.,  XXI.  Cf.  Etnblissement  municipal  do  1299,    Piices  justificati- 
ves, XIII. 

'   Coutume  de  137.),  XIII. 
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échevins  qui  avaient  entendu  les  avocats  \  Les  décisions 
étaient  prises  à  la  majorité  des  voix  ^. 

En  matière  de  constructions,  voirie,  égouts,  servitudes, 
alignements,  mitoyenneté,  etc.,  les  procès  étaient  renvoyés  à 
un  tribunal  spécial  composé  de  trois  prudliommes,  d'un  char- 
pentier et  d'un  maçon,  nommés  par  l'échevinage  ;  il  ju- 
geait en  dernier  ressort  et  ses  décisions  étaient  exécutoires 
par  voie  de  contrainte  et  de  saisie  ^ 

La  sentence  rendue,  le  maire  devait  en  poursuivre  l'exé- 
cution et  s'il  ne  le  faisait  pas,  la  partie  lésée  pouvait  se 
plaindre  à  l'échevinage  dont  les  membres  devaient,  à  partir 
de  ce  moment,  refuser  leur  concours  au  maire  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  fait  droit  \ 

Les  affaires  criminelles  étaient  jugées  par  les  cent-pairs 
constitués  en  cour  de  justice  ^  Quand  le  maire  n'était  pas 
saisi  par  clameur  faite,  soit  par  la  victime,  soit  par  un  de  ses 
parents,  il  devait,  à  la  première  nouvelle  d'un  crime,  pour- 
suivre et  arrêter  le  coupable  "  ;  il  pouvait  l'arrêter  même  hors 
des  limites  de  sa  juridiction''.  L'accusé  arrêté  était  em'J)ri- 
sonné  «  au  fontz  de  le  tor  deii  castet  ah  ligamis  de  fer.  *  » 
L'instruction,  tout  entière  écrite,  était  dirigée  par  le  maire, 
assisté  de  deux  jurés  de  la  cour^.  L'accusé  était  soumis  à  la 
torture,  mais  il  fallait  auparavant  qu'il  eût  déjà  commencé 
des  aveux  ou  que  deux  témoins  oculaires  du  crime  eussent  dé- 
posé contre  lui.  La  coutume  ajoute  que  confession  faite  en 
tourments  ne  pouvant  valoir  ni  nuire,  tous  les  aveux  obte- 
nus pendant  la  torture  devaient  être  renouvelés  «  fore  de 
«  tunnefitz  o  de  pi^eson  et  de  totz  ligamis,  cwn  franque  per- 
«  sone  '".  »  Cette  règle  était  renouvelée  du  droit  romain  et  il 


'  Coutiune  de  1273,  XXI. 

-  Ibid.  XIV.  —  Uf.  Etablissement  municipal  de  IÎ96,  art  11,  Pièces 
justificalives  XI. 

^  Etablissement  municipal  du  14  avril  1289,  publ.  par  Balasque,  ouv. 
cité,  t.  II,  p.  689. 

■*  Coutume  de  /273,  XV. 

^  «  A  le  vesiau,  perdaLant  los  cent  partz  et  lo  perbost  deu  rey  quiu 
I)  deura  darer  judyiar.  »  {Ibid.,  GUI,  18). 

"  Ibid.,  GIII,  16 

'  Ibid.,  GIII,  4. 

«  Ibid.,  GIII,  13. 

»  Ibid. 

10  Ibid.,  GIII,  1. 
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en  (^tait  ainsi  dans  prcsquo  tous  les  tribunaux  qui  usaient  de 
ce  nu)jen  de  contrainte  ;  M.  Halasqne  a  donc  tort  de  voir 
dans  cette  disposition  de  la  coutume  «  une  lueur  d'humanité 
»  d'autant  plus  remarquable  ({ue  de  tels  sentiments  n'étaient 
»  pas  communs  à  cette  épo(iue'.  »  Bien  au  contraire,  les 
confirmations  d'aveux  sous  la  menace,  dans  le  cas  d'une  ré- 
tractation, d'être  soumis  de  nouvcciu  à  ce  supplice  «  qui  sic 
arrumpement  dr  son  cors  e  de  sons  menbrcs,  »  ne  peuvent 
guère  paraître  librement  obtenus  et  sont  bien  plutôt  le  fait 
d'un  raffinement  de  cruauté. 

De  même,  l'accusé  comparaissait  devant  la  cour  des  cent- 
pairs  libre  de  chaînes  [deligat  '),  et  ne  pouvait  être  jugé  que 
s'il  déclarait  d'avance  accepter  le  jugement  à  intervenir  ; 
mais  s'il  refusait,  il  était  aussitôt  reconduit  en  prison  et  mis 
au  pain  et  à  l'eau  jusqu'à  ce  qu'il  demandât  à  être  jugé^ 

Devant  la  cour,  le  plaignant  devait  se  présenter  en  per- 
sonne pour  soutenir  l'accusation  ;  il  n'était  pas  admis  à  ac- 
cuser par  procureur,  mais  il  pouvait  se  faire  assister  d'un 
avcJjat*.  Lorsque  le  maire  avait  eu  l'initiative  des  poursuites, 
comme  il  ne  pouvait  pas  à  la  fois  diriger  les  débats  et  soute- 
nir l'accusation,  on  confiait  cette  dernière  mission  à  un  sous- 
maire  ^  L'accusé  devait  se  défendre  lui-même  du  chef  de 
l'accusation,  mais  s'il  était  accusé  de  meurtre,  il  pouvait  faire 
développer  des  exceptions  par  un  avocat®.  La  coutume  ne  nous 
dit  pas  si  l'on  entendait  de  nouveau  à  l'audience  publique 
les  témoins  qui  avaient  comparu  dans  l'instruction  ;  nous 
savons  seulement  qu'il  fallait,  pour  condamner  un  accusé,  au 
moins  deux  témoignages  de  témoins  oculaires  ^  et  qu'en  cas 
de  meurtre   le  maire  ne  pouvait  citer  ni   entendre  plus  de 


'   Oai\  cité.,  t.  11,  p.  396. 

-  Coutume  de  1273,  CIII,  18. 

'  « devra  estar  tornat  en  preson  pluus  greu,    pero   nou  devra 

Il  esser  dat  a  minjar  ni  a  bever  nias  tant  solementz  pan  et  aygue,  et 
I)  devra  esser  tant  en  aquero  constrct  o  plus  greunientz  enquoare,  trou 
B  que  requeri  juilgement  sober  son  cors.  ^  [''oui urne  de  1273.  CIII,  li.) 

''  Ibid.,  GUI,  10. 

s  Ibid.,  cm,  18. 

''  Ibid.,  cm,  10.  Cf.  un  établissement  municipal  de  décembre  1245, 
Arch.  de  Bayonne,  AÂ  1.  p.  102. 

^  «  Tôt  crim  se  pot  pravar  au  meincbs  ab  dues  persones  sieu  homis  o 
B  remues  qui  clarenientz  agagen  vist  et  audiit.  »  {Coutume  de  1273, 
cm,  12.). 
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trente  témoins*.  La  sentence  devait  porter  conrtamnation  ou 
acquittement  de  l'accusé  :  «  l'accusât  de  caas  de  crhn  deu 
»  estar  deu  tôt  deliu  o  deu  tôt  condempnat  '\   » 

La  coutume  ne  fait  mention  que  de  deux  pénalités  applica- 
bles par  la  cour  des  cent-pairs,  le  bannissement  et  la  peine  de 
mort,  mais  nous  savons  par  ailleurs  qu'il  en  existait  d'autres 
telles  que  les  mutilations  et  surtout  ^essorillement^  Une  peine 
particulière  frappait  les  faux  témoins  :  ils  avaient  la  langue 
percée  et  devaient  parcourir  la  ville,  une  broche  aux  lèvres, 
depuis  la  porte  Saint-Léon  jusqu'à  la  chaîne  du  pont  Mayou  ; 
ils  étaient  ensuite  bannis  pour  an  et  jour  et  perdaient  à  jamais 
leurs  capacités  testimoniales  ;  ces  deux  dernières  peines  étaient 
communes  aux  faux  témoins  et  aux  suborneurs  \ 

Les  immersions  dans  l'eau,  prescrites  par  l'art.  16  des  Éta- 
blissements, furent  en  usage  à  Bayonne  non  seulement  pen- 
dant le  moyen  âge,  mais  jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle.  Ce 
fut  généralement  la  punition  des  délits  commis  par  les 
femmes  de  mauvaise  vie.  A  la  méthode  primitive  d'attacher 


^  Etablissement  municipal  de  1319,  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  140. 

2  Ibid. 

^  Celui  qui  faisait  fausse  mesure  était  condamné  à  perdre  le  pouce. 
Voy.  Balasque,  ouv.  cité,  t.  III,  p.  16.  —  Un  établissement  municipal  de 
1342  dispose  que  le  voleur  banni  pour  an  et  jour  qui  rentre  avant  le 
terme  assigné  à  son  bannissement  «  sie  mes  au  pitloric  e  que  perde  l'au- 
»  relhe  chedz  autre  judgement.  »  (Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  288.)  — 
Un  autre,  de  1345,  prévoyant  la  violation  d'un  arrêt  de  la  cour  du  maire 
accompagnée  de  rébellion,  stipule  que  le  coupable  'i  pagas  G.  libres  de 
»  Morians  o  pergos  lo  puinh  dret  per  justizie,  a  la  quoau  justizie  far  lo 
))  maire  e  juratz  e  G.  pars  apereran  lo  perbost  dou  rei  a  far  le  execucion 
»  dou  puinh.  »  {Ibid.,  p.  177.) 

''  Etablissement  municipal  de  décembre  1298,  Archives  de  Bayonne, 
AA  1,  p.  111  :  «  ...  que  todz  hom  o  femne  qui  sera  pravat  sufûcient- 
»  mens,  a  le  connoissense  dou  maire  e  dous  juradz,  dessi  en  avant,  que 
»  logui  augun  testimoni,  niu  per  pari  diers  o  autre  cauze,  per  portar  faus 
i;  testimoniadge  sober  augune  cause,  niu  progui  qui  s'perjuri,  que  aquet 
»  qui  s'perjureri  ni  porteri  aquet  faus  testimoniadge.  cum  pravat  ne  sera, 
»  cum  diit  es,  quiu  pausi  hom  lo  grafi  per  le  lengue  e  que  corre  ab  lo 
))  gravi  en  le  lengue  le  biele,  de  la  porte  de  sent  Laon  entrou  a  le 
I)  cadeie  dou  pont  Maioz;  e  après,  que  sie  getat  de  le  biele  e  de  son 
»  termis  per  I  an  e  per  I  dis,  e  que  jameis  no  sie  credut  de  augun  testi- 
»  moniadge,  e  aquet  qui  logat  l'auri  o  parparat  des  o  autre  cauze,  que 
»  pergue  lot  aquet  pleit  que  jameis  no  y  sie  audit  e  que  sie  getat  fore 
!•  de  le  biele  e  de  sons  dex  per  I  an  e  per  I  die,  a  tantost  cum  pravat  ne 
u  sera.  » 
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la  suppliciôo  sous  les  bras,  on  substitua  l'usage  d'une  cage  de 
fer,  dans  huiuelle  on  exposait  d'abord  plusieurs  heures  la  con- 
damnée sur  le  pont  Panecau  avant  de  la  plonger  à  trois  re- 
prises dans  la  Nive'.  On  entrevoit  cet  engin  dans  l'une  des 
vues  du  port  de  Baj'onne  peintes  en  17G1  par  Joseph  Vernet*; 
il  est  suspendu  au  dessus  de  la  rivière,  à  l'un  des  bras 
d'une  poutre  faisant  bascule,  placée  transversalement  sur  un 
pilier  qui  lui  sert  de  jjivot. 

Quant  à  la  prison,  elle  n'était  pas  plus  qu'à  Rouen  et  dans 
les  autres  villes  régies  par  les  Établissements  une  pénalité 
proprement  dite,  au  moins  jusqu'aux,  premières  années  du 
xiv'  siècle.  Elle  se  trouvait  à  Bayonne  dans  la  tour  du  château, 
aussi  la  garde  des  prisonniers  était-elle  dans  les  attri- 
butions du  châtelain.  Les  maires  de  Bayonne  ne  cessèrent  de 
leur  contester  ce  droit.  Les  lettres  écrites  au  maire  de  la  ville 
par  Edouard  P'",  en  1281  et  1284,  que  nous  avons  déjà  citées, 
reprochent  au  maire  de  Bayonne  d'avoir  usurpé  le  droit  de 
prison^.  En  129G,  les  Bayonnais  demandèrent  vainement  que 
la*garde  du  château  fut  confiée  à  un  Bayonnais*.  Au  xiv" 
siècle,  l'un  des  maires  les  plus  énergiques,  les  plus  entre- 
prenants et  les  mieux  vus  du  pouvoir  royal  qu'ait  eus  la 
ville,  Pierre  de  Poyanne,  pensa  résoudre  la  question  en  faisant 
construire  une  prison  municipale,  et,  en  1341,  quelques  dis- 
positions pour  y  réprimer  les  «tentatives  d'évasion  furent  in- 
sérées dans  un  établissement  municipal.  Le  châtelain  protesta, 
le  sénéchal  s'émut  ;  en  fin  de  compte,  l'affaire  fut  portée  devant 
le  roi  ;  les  maires  et  les  pairs  eurent  l'audace  d'y  soutenir 
qu'ils  avaient  toujours  été  en  possession  du  droit  de  détenir 
et  d'incarcérer  dans  leurs  prisons  les  personnes  arrêtées  sur 
le  territoire  de  la  ville.  Quelles  qu'aient  été  à  ce  moment  les 
bonnes  dispositions  d'Edouard  III  à  l'égard  de  Bayonne,  il  ne 
put  se  résoudre  à  cet  abandon  de  ses  droits  et,  tout  en  cédant 
sur  plusieurs  autres  points  contestés,  il  écrivit  au  maire  pour 
l'inviter  à  ne  pas  insister  sur  le  droit  de  prison  *. 


'  Inventaire  sommaire  des  arcliives  communales  de  Bayonne,  FF  3, 
35.  210.  — Voy.  Etablissements,  art  16,  notes. 

-  Musée  du  Louvre,  Ecole  française,  n^  602. 

^  Voy.  plus  haut,  p.  121. 

■*  Rymer,  t.  I,  part,  ni,  p.  159. 

■'  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  163. 

"  Lettre  du  5  décembre  1344,  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  t.  652,  fol.  33.— 
Cf.  Balasque,  ouv.  cité,  t.  111,  p.  287. 
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Le  banni,  dit  la  coutume,  est  appelé  main-morte  :  «  banit 
»  per  crim  es  apperat  man-morte ,  pot  hom  procedit  contre 
»  sons  beijs  et  causes^.  »  Cependant  le  banni  pouvait  se  réha- 
biliter et  obtenir  sa  grâce,  mais  il  devait  auparavant  se  ré- 
concilier avec  sa  victime  ou  ses  ayants  droit,  avec  le  roi  et 
avec  la  commune  ;  s'il  rentrait  à  Bayonne  sans  avoir  préala- 
blement conclu  ces  trois  paix,  il  était  pendu  sans  autre  forme 
de  procès  ^  La  peine  capitale,  la  pendaison,  était  extrême- 
ment fréquente.  Dans  le  cas  de  condamnation  à  mort,  le  con- 
damné était  livré  au  prévôt  royal  qui  le  faisait  exécuter. 
«  au  cost  deu  rey  ».  Le  roi  confisquait  les  biens,  dettes  et 
engagements  payés,  mais  ne  jouissait  qu'an  et  jour  des 
immeubles  patrimoniaux  qui  ensuite  faisaient  retour  aux 
ayants  droit*. 

La  coutume  ne  fait  mention  de  grâce  que  dans  un  seul  cas. 
Une  fille  pouvait  demander  à  la  cour  de  lui  adjuger  pour  mari 
le  meurtrier  condamné  à  mort  ;  mais  aussitôt  mariés,  on  les 
chassait  de  la  ville  et  si,  plus  tard,  on  rencontrait  le  con- 
damné sur  le  territoire  de  Bayonne,   on  le   pendait  '\   Cet 


1  Coutume  de  1273,    GUI.  3. 

'-  Ibid.,  cm,  9. 

3  Ibid.,  cm,  18.  —  Cf.  Etablissements,  art.,  34  et  35. 

''  Coutume  de  1273,  GIII,  5  :  ■<  Queat  puncele  per  sa  paubretat  o  putang 
»  qui  sie,  per  treir  se  de  peccat,  raquer  lo  mayre  eus  cent  partz  en  cen- 
»  teye  augun  per  marit  qui  sie  murtrer,  quent  son  sober  judgement,  lo 
»  maire  et  los  cent  partz  li  poden  dar  per  marit,  per  que  en  autre  ma- 
»  neyre  no  si  daule  famé  o  lo  mort  que  ac  sie;  pero  i'omi  et  le  femne 
»  seran  gitatz  de  Baione  ;  et  si  d'aqui  en  avant  l'acusat  pode  esser  atent 
«  en  Baione  o  delïentz  los  decx,  seri  penut  per  juslici.  »  —  Je  dois  à 
l'obligeance  de  M.  Grandjcan  communication  d'un  exemple  de  l'appli- 
cation de  cet  usage  qui  remonte  à  1352:  «  Clemens  de  Rivo  condem- 
»  natus  ultimo  supplitio  de  concessione  sibi  facta  quod  Johanna  de  Poix 
»  possit  eum  recipere  in  virum  et  maritum.  Apr.  1352.  »  {Répertoire  du 
/e  reg.  de  la  Chambre  des  Comptes,  fol.  5.  Bibl.  du  Sénat,  n"  8936.)  J'ai 
vainement  cherché  aux  Archives  nationales  le  registre  auquel  renvoie  ce 
répertoire,  il  est  probable  qu'il  s'agit  d'un  des  Mémoriaux  brûlés  dans 
l'incendie  de  1737.  —  Une  des  pièces  que  mon  confrère  et  ami  E.  Mo- 
linier  doit  publier  dans  son  intéressant  travail  sur  le  maréchal  d'Au- 
drehem  contient  un  autre  exemple  de  la  même  année:  «...  Les  gens 
1)  dudit  révèrent  (l'évèque  de  Limoges)  avoient  jugié  a  pendre  un 
1/  homme  par  ses  démérites  et  faire  amener  pendre  aux  fourches  de  la 
»  .lunchiere  et  que  Monseigneur  Pierre  de  Gimel,  bailli  et  procureur 
"  dudit  eveque  et  gouverneur  pour  lui  de  la  Junchiere,  avoit  deffendu  de 
>•  par  sondit  seigneur  que  ledit  malfaiteur  ne  fust  exécutés  ne  pendus  et 
)i  l'en  avoit   fait   ramener  et  donner  pour  mari    a  une  pucelle  qui  lo 


usage  de  gracier  le  condamné  qu'une  A^ninio  voulait  épouser 
dérive  sans  doute  des  coutumes  gei'mani(iues  ;  il  semble  avoir 
été  admis  à  peu  près  dans  toute  la  France,  et  on  en  trouve 
des  exemples  particulièrement  aux  xiv"  et  xv°  siècles  ;  il  s'est 
perpétué  dans  les  traditions  populaires  et  a  donné  naissance 
à  de  nombreuses  légendes,  mais  nous  ne  nous  rappelons  pas 
l'avoir  januxis  vu  figurer  dans  aucun  autre  texte  coutumier. 

Le  juge  d'appel  des  sentences  rendues  par  les  divers  tribu- 
naux de  Bayonne  était  le  sénéchal  des  Lanncs,  qui  résidait  à 
Dax.  C'est  à  ce  titre  qu'il  devait  prêter  serment,  sous  l'orme  du 
cloître  de  Bajonne,  d'être  bon  et  loyal  seigneur,  et  de  main- 
tenir les  fors,  coutumes,  privilèges,  établissements  et  usages*. 
Dans  une  formule  de  K330,  il  promet  en  outre  d'être 
«  bon  et  leijau  jmhje  d'appel-  »  ;  une  autre  formule,  de  1362, 


))  requist  et  le  li  bailla  sanz  on  faire  punition  ne  justice,  y  (Lettres  de 
rémission  pour  l'évè(iue  de  Limoges  du  26  novembre  1352.  Arch.  nat., 
JJ|.,8l,  n°  'JU6.)  L'auteur  anonyme  du  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris 
raconte,  à  l'année  1430,  que  comme  on  venait  de  couper  la  tète  à  une 
bande  de  pillards  arrêtés  dans  les  environs  de  la  ville,  «  le  unziesme 
»  esioit  ung  très  bel  jeune  filx  d'environ  xxiiij  ans,  il  fut  despoullié  et 
»  prest  pour  bander  ses  yeulx,  quant  une  jeune  fille  née  des  Halles  le 
»  vint  hardiement  demander  et  tant  Ost  par  son  bon  pourchas  qu'il  fut 
»  remené  ou  Chastellet  et  depuis  furent  espousez  ensemble.  »  (Ed. 
Tuetey,  p.  250.)  L'éditeur  cite  à  ce  propos  le  cas  d'un  autre  condamné, 
sauvé  du  gibet  à  Verneuil  par  une  jeune  fdle  de  quinze  ans  (jui  le  de- 
manda pour  mari;  malheureusement  le  renvoi  qu'il  donne  à  un  des  re- 
gistres du  Trésor  des  Chartes  n'est  pas  exact.  —  Aune  époque  de  beau- 
coup postérieure,  L'Estoile  rapporte  dans  ses  Mémoires  qu'il  était  passé 
en  proverbe  de  dire  que  «  quand  un  homme  avoit  gangné  la  corde,  il 
»  n'avoit  point  un  plus  beau  moien  de  s'en  racheter  que  d'aller  prendre 
»  une  putain  en  plain  bordeau.  »  (Ed.  Brunet.  t.  VII,  p.  52  )  On  l'appli- 
quait, en  1596,  au  maréchal  de  Balagny,  Jean  de  Montluc,  auquel  l'opi- 
nion publique  reprochait  comme  une  trahison  sa  capitulation  de  Cambrai 
et  qui  venait  d'épouser  Diane  d'Estrées  dont  les  mœurs  n'étaient  pas  plus 
recommandables,  parait-il,  que  celles  de  sa  sœur.  —  Je  suis  assez  porté 
à  voir  dans  cet  usage,  qui  se  perpétue  ainsi  de  siècle  en  siècle,  une  survi- 
vance des  anciennes  mœurs  germaniques  qui  admettaient  que  la  femme 
rachetât  parfois  la  vie  de  l'homme.  D'après  la  loi  Iiipuaire,  l'esclave  qui 
ravissait  une  femme  libre  était  condamné  à  mort  {Lex  Ripuar.  XXXIV, 
4,  éd.  Walter),  mais  la  femme  libre  qui  s'était  laissé  séduire  par  un  es- 
clave recevait  du  roi  ou  du  comte  l'oflre  d'une  épée  ou  d'une  que- 
nouille; elle  pouvait  à  son  gré  prendre  l'épée  et  faire  périr  son  séduc- 
teur ou  choisir  la  quenouille,  c'est-à-dire  racheter  sa  vie  en  l'épousant 
et  en  devenant  esclave  avec  lui.  {Ibid.,  LVllI,  18.) 

'  Coutume  de  ISI.'i,   \ . 

'^  Arch.  de  Bayonne,  AA  3,  j).  207  v». 
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reproduit  exactement  celle  de  1273'.  Il  lui  était  interdit  de 
connaître  en  première  instance  d'aucune  contestation  dans 
toute  l'étendue  de  la  justice  de  Bayonne  ^  il  n'avait  pas  ju- 
ridiction sur  les  magistrats  municipaux,  puisque,  en  cas  de 
déni  de  justice  du  maire,  c'était  à  l'échevinage  qu'était  le  re- 
cours du  plaideur  ^  ;  enfin,  même  en  matière  d'appel,  la  cou- 
tume déclare  que  le  judge  des  apeus  non  plus  que  le  sénéchal 
de  Guyenne  ne  peuvent  réformer  un  judgement  feyt  per  cos- 
tume ''. 

Officiers  royaux  —  Le  sénéchal  de  Guyenne  {lo  senescaui 
maior)  et  son  lieutenant,  qui  représentaient  le  roi  d'Angle- 
terre, prêtaient  serment  k  la  ville  lors  de  leur  première  ve- 
nue à  Bayonne.  La  formule  s'en  trouve  dans  la  coutume  de 
1273.  Le  sénéchal  de  Guyenne  seul  avait  qualité  pour  rece- 
voir le  serment  de  fidélité  de  la  ville  ^ 

Les  officiers  du  roi  dans  la  ville  étaient  le  châtelain  et  le 
prévôt.  Le  châtelain  avait  la  garde  du  château  et  comman- 
dait sa  garnison.  Le  prévôt,  qui  avait  l'exercice  des  droits  qui 
restaient  encore  au  roi  dans  l'administration  de  la  justice, 
était  en  même  temps  le  receveur  des  revenus  de  la  couronne. 
Il  prêtait  chaque  année  le  serment  dont  nous  avons  parlé,  et 
faisait  ensuite  publier  par  la  ville  qu'il  était  prêt  à  recevoir, 
à  la  prévôté,  les  péages,  coutumes  et  autres  impôts  dus  au 
roi,  et  que  ceux  qui  ne  s'acquitteraient  pas  seraient  condam- 
nés à  une  amende  de  6  sous  de  Morlàas  ^  Il  comptait  ensuite 
avec  le  connétable  de  Bordeaux.  Les  droits  payés  par  les 
Bayonnais  au  prévôt  étaient  des  redevances  féodales  et  cou- 
tumières,  le  cens  des  maisons,  le  produit  des  confiscations 
de  biens  pour  crimes,  les  amendes,  le  cens  de  la  baleine  et 
un  impôt  sur  le  vin\ 

Milice.  —  La  principale  charge  des  habitants  de  Bayonne 


^  Arch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  251. 

"-  Etablissement  municipal  de  1296,  art.  6.  Pièces  justificatives,  XI. 
^  Coutume  de  /273,  V. 
"  Ibid.,  XIV. 
'^  Ibid.,UletlY. 
8  Ibid.,  VI  et  VII. 

^  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  t.  654,  fol.  112.  —  Arch.  de  Bayonne,  Reg. 
AA  1,  p.  70.  Cf.  BalasquP,  oiiv.  cité,  t.  Il,  p.  490. 
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était  de  faire  partie  de  la  milice  communale.  Comment  elle 
se  recrutait,  dans  quelle  mesure  elle  était  tenue  de  servir  le 
roi,  nous  l'ignorons,  et  il  semble  môme  (jue,  par  un  accord 
tacite,  le  roi  et  la  ville  aient  été  bien  aises  de  ne  pas  détermi- 
ner d'une  manière  positive  en  cette  matière  les  droits  et  les 
devoirs  réciproques.  Généralement,  ù  chaque  expédition,  le 
roi  attestait  que  c'était  à  titre  gracieux  que  les  Bayonnais  y 
prenaient  part,  qu'ils  n'y  étaient  point  obligés  par  le  service 
d'iiost  au(|uel  ils  étaient  tenus,  et  que  le  cas  présent  ne  pour- 
rait servir  de  précédent.  Il  en  fut  ainsi,  notamment  lors  de 
la  campagne  de  1242  contre  la  France',  et,  en  1204,  après 
la  campagne  du  prince  Edouard,  où  la  milice  bayonnaise 
combattit  à  la  journée  de  Le^ves^  Le  plus  souvent,  du  reste, 
c'était  en  concédant  aux  Bayonnais  des  lettres  de  marques,  en 
les  autorisant  à  armer  en  course,  à  grever  leurs  ennemis  et 
à  garder  une  part  des  prises  que  le  roi  d'Angleterre  obtenait 
le  concours  des  hommes  d'armes  et  surtout  des  marins  de 
Bavonne  ^.  C'est  aux  services  de  cette  nature,  qu'ils  ne  ces- 
sèrent  de  rendre  dans  toutes  les  entreprises  ou  s'engagèrent 
les  rois  d'Angleterre,  que  les  Bayonnais  durent  le  maintien 
et  le  développement  incessant  de  leurs  franchises  et  privi- 
lèges pendant  toute  la  durée  de  la  domination  anglaise.  Les 
galées  et  les  coques  bayonnaises,  en  course  ou  en  flottille, 
servirent  pendant  trois  siècles  et  demi  dans  toutes  les  guerres 
anglaises,  contre  les  Normands,  les  Picards,  les  Sarrazins, 
les  Gallois  et  les  Français  ;  dans  les  eaux  du  Tage  et  de  la 
Tamise,  et  jusque  sur  les  côtes  de  l'Italie,  elles  portèrent  la 
renommée  des  marins  de  Bayonne,  Les  milices,  elles-mêmes, 
débarquées  par  les  transports  bayonnais,  figurèrent  dans  la 
plupart  des  batailles  livrées  par  les  Anglais  sur  le  conti- 
nent et  en  Angleterre.  Chaque  habitant  valide,  armé  pour  le 
guet,  le  contre-guet,  et  le  service  des  portes,  était  un  homme 
d'armes*.  Certaines  exécutions  judiciaires,  quand  elles  néces- 

*  Acte  de  non  préjudice  en  date  du  4  août  1242,  Rymer,  t.  I,  p.  I, 
p.  143. 

^  Acte  du  28  mars  I2G4,  Balasque,  oui',  cite,  t.  II,  p.  593. 

3  Actes  des  3  juillet  et  4  août  1242,  et  du  7  janvier  127G,  Ghampollion, 
Lettres  de  rois,  t.  I,  p.  58,  Ryiuer,  t.  I,  p.  I,  p.  143  et  p.  II,  p.  151. 
.  '•  En  1449,  le  inaire  devait  chaque  année  s'assurer  du  bon  état  des 
armes  pour  l'entretien  tlescjuelles  chaciue  citoyen  recevait  du  roi,  an- 
nuellement, une  somme  de  10  sous  tournois.  (Arcli.  de  Ikiyonne,  A.\  1, 
p.  355.). 
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sitaient  l'emploi  de  la  force,  étaient  de  véritables  expéditions 
militaires  :  le  maire  ou  son  lieutenant  convoquait  les  gens 
de  métier  et  tous  les  justiciables,  qui,  pendant  deux  jours, 
étaient  tenus  de  les  accompagner  et  de  leur  obéir  «  armatz, 
en  bon  piinct  et  ordi^  »  ;  les  dépenses  étaient  supportées  par 
les  caisses  des  corporations  ^ 

Il  y  avait  à  Bayonne,  au  commencement  du  xiv^  siècle,  un 
service  de  guet,  de  contre-guet  et  de  garde  des  portes  [giioait, 
esquigoeit,  poi^taler)  chargé  de  la  police  et  de  la  sécurité  de 
la  ville  et  fourni  par  les  habitants.  Il  était  commandé  par  le 
maire  ou,  à  son  défaut,  par  son  lieutenant,  qui  portaient  l'un 
et  l'autre  le  titre  de  capitaine  général  de  la  cité  et  avaient  la 
garde  des  clefs  de  la  ville. 

En  I3I5,  tout  homme  marié  était  tenu  de  faire,  en  personne, 
une  fois  par  semaine,  le  service  du  guet,  du  contre-guet  ou 
de  la  garde  des  portes,  sous  peine  de  la  prison  et  d'une 
amende  de  20  sous  tournois.  En  cas  d'infirmité,  de  maladie  ou 
d'autre  excuse  valable,  on  était  obligé  de  faire  agréer  par  le 
maire  un  remplaçant  ayant  prêté  le  serment  de  voisinage.  >Les 
gens  du  guet  devaient  être  armés  comme  en  guerre  ;  tant  que 
durait  la  nuit,  ils  ne  devaient  pas  sortir  de  l'enceinte  de  la 
ville,  et  les  gardes  de  la  ville  ne  devaient  pas  quitter  leur 
poste.  Le  guet  et  le  contre-guet  devaient  circuler  nuit  et  jour 
dans  les  rues  et  sur  les  remparts,  sans  faire  aucun  bruit,  pour 
ne  pas  donner  l'éveil  aux  ennemis  ou  aux  malfaiteurs.  Si  le 
contre-guet  trouvait  le  guet  endormi,  il  pouvait,  pour  la  pre- 
mière fois,  lui  ravir  ses  armes  et  les  distribuer  entre  ses 
membres  ;  si  la  chose  arrivait  une  seconde  fois,  il  devait  jeter 
les  gens  du  guet  du  haut  en  bas  des  murailles  ;  une  troisième, 
il  devait  les  traduire  devant  l'échevinage  ^ 

Le  guet,  le  contre-guet  et  la  garde  des  portes  étaient 
commandés  par  des  capitaines  élus  par  les  cent-pairs.  Quel- 
ques années  plus  tard,  le  guet  fut  fait  par  des  gaites  ou  gar- 
der de  la  ciutat,  nommés  par  les  cent-pairs  et  payés  par  des 
trésoriers. 


'  Etablissement  municipal  de  1296,  art.  17.  Pièces  jusli/icatives,  XI. 

-  Pièces  justificatives,  XVI. 

3  Etahlissement  municipal  de  1327  [Pièces  justificatives,  XVII),  de 
1335  (Ârch.  de  Bayonne,  AA  1,  p.  147).  Serment  des  gens  du  guet  en 
13o6  (  Ihul  ,  AA  3,  p.  271  v".). 

Gii\Y.  Etahliasements  de  Rouen.  12 


CHAPITRE  IX 


TOURS.   BOURGES.   —  ANGERS. 


A  ravènement  de  Louis  XI,  la  ville  de  Tours  jouissait 
d'institutions  sans  aucun  ra})portavec  le  régime  auquel  étaient 
soumises  les  villes  qui  avaient  pour  loi  municipale  les  Etablis- 
sements de  Rouen.  Au  début  de  ce  règne,  en  octobre  1461, 
elle  obtint  une  nouvelle  confirmation  des  privilèges  royaux* 
qui* sanctionnaient  un  gouvernement  municipal  auquel  les 
habitants  étaient  fort  attachés,  et,  moins  de  quatre  mois 
après,  une  ordonnance  y  substitua  l'organisation  de  La  Ro- 
chelle (février  1461-1462)  ^ 

Il  serait  intéressant  de  pénétrer  les  raisons  qui  condui- 
sirent Louis  XI  à  supprimer,  sans  motifs  apparents,  une  con- 
stitution municipale  déjà  ancienne  et  à  choisir,  pour  la  rem- 
placer, précisément  l'organisation  de  La  Rochelle.  Comme  il 
ne  nous  est  parvenu  sur  ce  point  aucune  confidence  du  roi, 
nous  en  sommes  réduits  aux  conjectures.  Toutefois,  il  n'est 
pas  téméraire  de  penser  que  l'étude  de  la  politique  suivie 
par  Louis  XI,  au  début  de  son  règne,  à  l'égard  des  villes 
et  les  desseins  particuliers  qu'il  conçut  dès  lors  sur  Tours 
peuvent  nous  donner  à  ce  sujet  quelque  lumière.  Il  convient 
aussi  d'examiner  l'organisation  qu'il  voulut  détruire  et  celle 
qu'il  lui  substitua,  de  rechercher  quels  inconvénients  il 
pouvait  trouver  à  l'une  et  quel  parti  il  pouvait  tirer  de 
l'autre,  d'autant  plus  que,  malgré  ses  efforts,  l'ancien  régime 
ne  périt  pas  tout  entier  et  qu'on  connaîtrait  mal  le  nouveau 
si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  de  l'ordonnance  qui  prescrit  que 


Ordonn.,  t.  XV,  p.  I(r2. 
Ihhl.,  p.  3:V2. 
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dorénavant  la  ville  de  Tours  sera  gouvernée  «  par  la  forme 
et  manière  que  font  et  ont  accoustumé  de  faire  les  manans  et 
habitans  de  nostre  ville  de  La  Rochelle.  » 

Dès  les  premiers  jours  de  son  règne  et  avant  même  d'avoir 
été  sacré  à  Reims,  Louis  XI  semble  avoir  conçu  le  projet 
d'établir  en  Touraine  sa  principale  résidence  ;  lui-même,  dans 
le  préambule  de  l'ordonnance  de  1462,  rappelle  qu'il  avait 
passé  à  Tours  une  grande  partie  de  son  enfance  ;  mais  ce  qui 
devait  le  séduire,  c'était  l'heureuse  situation  de  ce  pays,  au 
cœur  même  de  la  France,  à  bonne  distance  de  l'étranger, 
au  bord  de  la  Loire  dont  il  pouvait  emprunter  le  cours  pour 
ses  incessants  voyages.  Paris  était  pour  lui  trop  près  de  la 
frontière,  trop  près  des  villes  de  la  Somme,  les  sentiments 
des  habitants  lui  étaient  suspects,  il  préférait  la  Touraine  où, 
plus  en  sûreté,  il  se  trouvait  mieux  à  portée  de  surveiller  les 
affaires  de  la  Bretagne,  de  l'Anjou,  du  Poitou  et  du  Bour- 
bonnais qui  devaient  le  préoccuper  et  l'occuper  pendant  une 
partie  de  son  règne.  'à 

Dès  le  5  août  1461,  un  envoyé  du  roi,  Jean  Paniot,  vint  à 
Tours  prendre  en  son  nom  possession  des  places  de  la  Tou- 
raine, recevoir  les  serments  de  fidélité  et  surtout  changer 
tous  les  agents  royaux.  Le  bailli  de  Touraine  et  tous  les  offi- 
ciers du  baillage  furent  alors  révoqués  et  remplacés  par  des 
créatures  dévouées.  A  l'ancien  capitaine  du  château,  aux 
gages  de  la  ville,  on  substitua  un  homme  de  confiance,  aux 
gages  du  roi  pour  plus  de  sûreté  ^  Sur  l'avis  que  Louis  XI 
viendrait  à  Tours  aussitôt  après  le  sacre,  les  habitants  tirent  de 
grands  préparatifs  pour  le  recevoir^  et  lui  députèrent  six  no- 
tables pour  lui  remettre  les  requêtes  de  la  ville  et  le  haran- 
guer. Lui,  pressé  à  son  ordinaire,  sans  s'attarder  à  écouter 
la  harangue,  les  aboucha  avec  le  bailli  de  Touraine,  leur  di- 
sant que,  quant  à  lui,  il  avait  beaucoup  trop  d'affaires  pour 
les  entendre  plus  longtemps  ^ 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  il  fut  à  Tours,  où,  à  la 
demande  des  bourgeois,  il  confirma  les  privilèges  municipaux. 
La  connaissance  qu'il  acquit  à  ce  moment  de  l'organisation 


^  A.rchives  communales  de  Tours.  Registre  des  délibérations,  délibération 
du  5  août  1461. 

^  Ibid.,  délibération  du  17  août. 

'  Ibid.,  26  août.  Relation  de  leur  mission  par  trois  des  députés  en- 
voyés au  roi  par  la  ville. 
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(lo  la  ville  dut  lui  l'aire  concevoir  dès  lors  le  projet  de  la  mo- 
difier. Les  Tourauycaux,  sans  le  vouloir,  lui  en  donnèrent 
eux-mêmes  l'occasion.  L'une  des  charg-es  les  plus  lourdes  de 
la  ville  était  l'entretien  de  ses  fortifications.  A  cause  du 
grand  dt'vcloppemont  de  l'enceinte  et  de  la  difficulté  de  for- 
tifier sullisaninient  de  toutes  parts  cette  ville  située  en  plaine, 
sans  cesse  elles  exigeaient  des  réparations  ou  de  nouveaux 
aménagements.  Les  dépenses  en  étaient  tout  entières  à  la 
charge  de  la  ville  (|ui  n'avait,  pour  y  subvenir,  que  le  pro- 
duit d'impôts  levés  spécialement  dans  ce  but.  Le  soin  des 
fortifications,  la  garde  do  la  ville,  l'assiette  et  la  perception 
des  impôts  qui  devaient  faire  face  à  ce  service,  telles  étaient 
les  principales  attributions  des  magistrats  de  Tours;  c'étaient 
à  elles  qu'ils  devaient  leur  origine,  elles  étaient  en  quelque 
sorte  leur  raison  d'être.  Mais  dans  cette  ville  de  prêtres  et 
de  moines',  grand  était  le  nombre  des  habitants  qui  ne  con- 
tribuaient en  rien  à  ces  charges,  et,  aux  clercs  il  faut  ajouter 
les  j;obles  et  surtout  toute  la  série  très  nombreuse  des  agents 
royaux  :  baillis,  sénéchaux,  capitaines,  conseillers  du  roi, 
monnayeurs,  clercs,  sergents,  officiers  de  tout  ordre  et  de 
toute  condition,  qui  tous  se  prévalaient  de  leurs  titres  ou  de 
leurs  fonctions  pour  laisser  les  pauvres  contribuer  à  peu  près 
seuls  aux  charges  publiques.  Dans  ces  conditions,  la  faveur 
que  souhaitaient  surtout  les  habitants  de  Tours  et  les  magis- 
trats leurs  délégués,  c'était  de  voir  supprimer  ces  exemptions 
toujours  envahissantes  et  véritablement  ruineuses  pour  eux. 
Tel  était  l'objet  des  requêtes  présentées  au  roi  par  les 
députés  qui  lui  furent  envoyés  avant  son  sacre  et  de  celles 
qui  lui  furent  soumises  de  nouveau  lors  de  sa  venue  à  Tours. 
Les  Tourangeaux  mettaient  à  poursuivre  la  concession  de  ce 
privilège  d'autant  plus  de  zèle  qu'ils  pouvaient  alléguer  en  leur 
faveur  un  précédent.  Une  grande  ville  de  l'Ouest,  presque 
une  rivale  de  Tours,  La  Rochelle,  faisait  contribuer  au  guet 
et  à  la  garde,  aux  aides  levées  pour  l'entretien  des  fortifica- 
tions et  aux  autres  charges  publiques,  les  habitants  de  toute 
condition,  clercs,  nobles  ou  officiers  royaux,  aussi  bien  que  les 
simples  bourgeois,  et  cola,  en  vertu  d'uuo  disposition  formelle 


'  Elle  ne  complaît,  pa.s  alors  inoins  do  48  édifices  ou  tStablissements 
relijiieux.  Voy.  Mabille,  Nutice  sur  les  divisiom  lenitoriales  de  la  Tou- 
rainr  dans  Uibl.  de  l'École  des  Charlts,  t.  XXV,  18641865,  p.  329  et  suiv. 
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des    privilèges    que   Charles   V    avait  concédés  à    la    ville, 
le  8  janvier  1373  *. 

Cet  exemple,  qu'ils  ne  manquaient  pas  de  produire,  était 
le  grand  argument  des  Tourangeaux  pour  obtenir  une  faveur 
analogue.  Louis  XI  aurait  dû,  semble-t-il,  accueillir  volon- 
tiers une  pareille  demande;  elle  entrait  dans  ses  vues,  était 
de  nature  à  faciliter  le  payement  de  toutes  les  aides  et  tailles 
qu'il  devait  demander  à  la  ville,  et  pouvait  par  surcroît  le 
rendre  populaire.  Cependant,  comme  cette  réforme  était  ar- 
demment sollicitée,  il  jugea  à  propos  de  la  vendre.  Il  la  fixa 
au  prix  de  500  écus  d'or;  mais  de  plus,  comme  le  régime 
municipal  très  démocratique  et  sans  formes  bien  établies  sous 
lequel  vivaient  les  Tourangeaux  lui  déplaisait,  il  mit  à  ses 
faveurs  la  condition  qu'en  empruntant  à  La  Rochelle  ce  privi- 
lège, on  prendrait  en  outre  à  cette  ville  son  organisation  et 
qu'on  établirait  à  Tours  un  corps  de  ville  composé  d'un  maire 
et  d'échevins.  Précisément,  les  Rochelais  venaient  de  lui  faire 
confirmer  en  novembre  1461  ^  leurs  privilèges,  et  sans  doute 
leur  constitution  lui  avait  paru  de  nature  à  servir  sa  politique 
à  l'égard  des  villes,  car  il  voulut  encore  dans  la  suite  l'intro- 
duire à  Angers  et  à  Bourges. 


^  «  Item,  delato  ad  nostri  notitiam  quod  nonnulli  habitatores  dicte 

X  ville  se  nostros  assorenles  oiïieiarios,  utpote  locum-tenentes,  senes- 

I)  challi,  clerici,   servienles,    monetarii   et   alii  quamplures,  qui  se    de 

»  nostro  consilio  esse  dicunt,   ralione   officiorum  hujusinodi,  a  contri- 

»  butione  subsidiorum  quae  fiunt  in  dicta  villa  pro  reparatione,  fortifi- 

.,  catione  et  aliis  oneribus  ipsius  supportandis  et  faciendis  excubiis  et 

»  custod  a  de  nocteet  die  in  eadem,  se  voluerint  et  adhuc  volunt  ac 

»  conantur  excipere,  propt;^  quod  alii  habitatores  a  dicta  contributione 

n  se  retrahunt,  dicentes  quod  nisi  alii  satisfacient,  pariter  nec  ipsi;  et  sic 

»  damna  et  inconvenientia  premaxima  possent  in  dicta  villa  evenire, 

»  quod  absit  !   Eapropter,  nos,  volentes  super  hoc  reraedio  providere, 

))  ordinamus   et  statuimus,  auctoritate  regia,  certa  scientia  et  spécial! 

»  gratia  supradictis,  quod  omnes  illi  noslri  ofûciarii  et  alii  qui  in  dicta 

»  villa  habebunt   hereditates   vel  domicilium,  cujuscumque  status  aut 

»  conditionis  existant,  ad  contribucndum  dictis  subsidiis  quae  in  eadem 

»  villa  pro  dictis  reparationibus  et  aliis  premissis  de  cetero  inponentur 

»  et  excubias   ad  custodiam  de   nocte   et  die   faciendas  teneantur   de 

»  cetero,    prout  aequitas  suadebit,  ad   hoc  compelli   libère  possint  et 

1.  valeant,  quacumque   remissione   seu  exemptiono  aut  gratia  concessa 

))  vel  concedenda  ipsis  nullatenus  suH'ragantes,  nam  ipsam  remissionem, 

»  exomptionem,  aut  gratiam  factam  vel   faciendam  quo  ad   hoc  effectu 

I)  et  viribus  omnino  vacuamus.  «  [Ordonii.,  t.  V,  p.  571.) 

'•^  Ordonn.,  t.  XV,  p.  212. 
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Les  Touraniioaiix,  qui  U'iiaiciit  ù  leurs  usages,  essayèrent 
de  résister;  le  2')  janvier  1 162,  ils  envoyèrent  à  Saint-Jean- 
(l'Angélj,  où  se  trouvait  le  roi,  deux  bourgeois  porteurs  des 
ôUU  écus  d'or  stipult^,  pour  négocier  avec  lui'.  Le  roi 
répondit  «  (ju'il  y  auroit  maire  et  esclievins  comme  audict 
»  lieu  de  La  Rochelle,  autrement  on  auroit  pas  ledit  privi- 
»  lege.  »  Les  deux  bourgeois  n'osèrent  rien  conclure,  don- 
nèrent leur  argent  en  garde  à  un  tiers  et  revinrent  à  Tours. 
Le  1"  mars,  une  nouvelle  députation  de  deux  autres  bour- 
geois ])artit  pour  aller  trouver  le  roi  à  Bordeaux  avec  mission 
de  tenter  «  qu'il  n'y  eut  a  cette  ville  par  ledit  privilège 
»  aucun  maire  ne  eschevins  et  aussi  a  ne  bailler  pas  tous  les 
»  dits  V*-"  escuz,  s'ilz  povoient,  pour  ledit  privilège  avoir, 
»  mais  si  autrement  ne  se  povoit  faire  qu'ilz  se  consentissent 
»  à  faire  le  bon  plaisir  du  roy.  »  Un  incident  hâta  les  négo- 
ciations. Les  gens  d'église  de  Tours  sollicitaient  de  leur  côté 
pour  empêcher  la  concession  d'un  privilège  qui  devait  leur 
porter  un  préjudice  considérable  ;  leurs  députés  étaient  à 
Borc^^-^aux  avant  ceux  de  la  ville  auxquels  il  fut  sans  doute 
facile  de  faire  peur  de  leur  présence  pour  les  déterminer  à 
accepter  toutes  les  conditions  dictées  parle  roi.  Aussi  bien, 
on  ne  les  avait  pas  attendus  pour  expédier  l'ordonnance  ;  elle 
était  déjà  rendue  lors  de  ces  dernières  négociations,  puis- 
qu'elle est  datée  de  Saint-Jean-d'Angéiy,  février  14G1-1462*. 


'  Pièces  justificatives,  XWU. 

-  Le  détail  de  ce  qu'il  en  coûta  à  la  ville  pour  acquérir  ce  privilège  en 

échange  de  sa  liberté  se  trouve  dans  les  comptes  de  Tours  ;  il  peut  être 

curieux  de  le  résumer. 

D'abord,  les  500  écus  payés  au  roi,  soit 687  I.     10  s.t   » 

Droit  de  scel,  200  écus,  soit 275  »         » 

Au  secrétaire  du  roi,  60  écus,  soit 82  »         » 

Au  clerc  du  secrétaire  du  roi  qui  a  grossoyé, 

iO  écus,  soit 13  15        > 

Corrections  de  minutes,  4  écus,  soit »  llu        » 

Enregistrement,  2  écus  d'or »  55         » 

Au  chancelier,  un  esturjon,  un  quartaut  d'ypocras 

et  1  écu,  soit 4  7        6 

Frais  de  voyages  des  deux  députations,  1  „  '  '  '  '         ,   .  ^' 

Députation  à  La  Rochelle  et  frais  de  vidimus  des 

privilèges  de  cette  ville 51  62        6 

Total  :            1  29!  I.  Il  s.    6d. 
Soit  environ  0.000  francs  en  argent  ou  5O.(J0O  francs  de  nus  jours. 
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Au  retour  de  leurs  députés,  les  bourgeois  renvoyèrent  l'un 
d'eux  à  La  Rochelle  pour  s'enquérir  des  formes  de  l'admi- 
nistration qu'on  allait  s'approprier,  et  demander  une  copie 
des  privilèges.  On  en  fit  faire  plus  tard  un  vidimus  sous  le 
sceau  royal.  Cet  acte,  qui  porte  la  date  du  29  novembre  1462, 
est  un  volumineux  rouleau  qui  comprend  tous  les  privilèges 
concédés  à  La  Rochelle  depuis  le  xii"  siècle  \ 

Avant  d'examiner  quelle  était  la  constitution  qu'on  impor- 
tait ainsi  à  Tours,  et  comment  elle  y  fut  appliquée,  nous 
devons  nous  demander  ce  qu'était  celle  qu'elle  remplaçait  ; 
nous  pourrons  ainsi  nous  rendre  compte  à  la  fois  des  raisons 
de  l'attachement  que  manifestaient  pour  elle  les  habitants  et 
du  désir  qu'avait  le  roi  de  la  modifier.  Cette  étude  préalable 
ne  sera  pas  inutile  pour  celle  qui  nous  restera  à  faire,  car  il 
y  eut  à  diverses  reprises  des  retours  offensifs  de  l'ancienne 
organisation,  et  il  survécut  quelques  anciens  usages  qui 
s'amalgamèrent  avec  les  nouvelles  institutions.  > 

Augustin  Thierry,  et  après  lui  la  plupart  des  historiens 
qui  ont  eu  l'occasion  de  parler  de  Tours,  a  prétendu  que 
«  quatre  pjnidhommes  élus  annuellement  réunissaient  tous 
»  les  pouvoirs  d'une  façon  dictatoriale,  administrant  la  po- 
»  lice  et  les  finances  de  la  cité,  exerçant  la  juridiction  au 
»  civil  et  au  criminel.  Cette  constitution,  ajoute-t-il,  déjà 
»  ancienne  au  xii°  siècle,  semble  le  produit  d'une  révolution 
»  dont  il  est  impossible  de  déterminer  l'époque,  révolution 
»  qui,  d'un  même  coup,  détruisit  les  restes  de  la  curie  romaine, 
»  et  mit,  soit  de  gré,  soit  de  force,  le  pouvoir  de  l'évêque 
»  hors  du  gouvernement  municipal.  » 

Rien  n'est  plus  contraire  à  la  vérité.  M.  VioUet  a  déjà  pro- 
testé, en  1869,  contre  cette  opinion  qu'il  trouvait  reproduite 
dans  l'ouvrage  de  M.  Béchard^  L'histoire  de  Tours  du  doc- 


^  Arch.  commun,  de  Tours,  AA,  1. 

-  A.  Thierry,  Contidéralions  sur  Vhistoire  de  France,  ch.  VI,  p.  251. 
(Ed.  Fume,  1865).  Cf.  Tableau  de  l'ancienne  France  municipale,  p.  311. 
(Ed.  Furne,  1864.) 

^  Compte  rendu  bibliographique  des  ouvrages  intitulés:  Droit  muni- 
cipal an  moyen  âge  et  Droit  municipal  dans  les  temps  modernes,  dans 
Bibliothèque  de  l'École  des  Charles,  t.  XXX,  1860,  p.  337.  Trois  pages  de 
cet  excellent  article  sont  consacré(!s  à  l'histoire  municipale  de  Tours; 
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leur  (iir;iii(l(^t.  cncoi-e  ([u'insulli^aiitc ',  moiitro  aussi  tout  ce 
qu'il  y  a  de  conjectural  dans  la  théorie  d'Augustin  Thierry. 
C'est  au  milieu  du  xiv"  siècle  seulement  que  la  ville  de 
Tours  acquit  une  organisation  ayant  quelque  analogie  avec  le 
ri'gime  considt^ré  par  Augustin  Thierry  comme  immémorial. 
A  cette  époque,  les  nécessités  de  la  défense  avaient  fait 
réunir  dans  une  seule  enceinte  deux  villes  ([ui  jusqu'alors 
avaient  été  tout  à  fait  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  la 
cité  et  Chàteauneuf,  la  vieille  ville  romaine  et  le  bourg  qui 
s'était  formé  à  une  époque  relativement  récente  autour  du 
célèbre  monastère  de  Saint-Mai'tin. 

Augustin  Tliierr}'  a  connu  cette  ancienne  séparation  de 
Tours  en  deux  villes,  comnuuie  du  reste  à  la  i)lupart  des 
cités,  et  c'est  à  l'ancienne  ville  épiscopale  seulement  qu'il 
attribue  ce  gouvernement  immémorial  des  prudhommes.  Il 
croit  de  plus  que  la  réunion  date  du  xiii"  siècle  et  que  ce  fut 
alors  «  que  la  constitution  la  plus  libre,  celle  de  la  cité,  de- 
»  v^ut  le  régime  commun-.  »  Il  importe  de  rétablir  la  vérité. 

De  ces  deux  villes,  séparées  par  un  espace  moindre  d'un 
kilomètre,  l'une,  Chàteauneuf.  eut  une  existence  municipale 
agitée  et  dramatique. 

Il  faut  remonter  aux  premières  immunités,  concédées  au  mo- 
nastère de  Saint-^Iartin  par  les  rois  mérovingiens,  pour  trouver 
l'origine  de  la  juridiction  qu'il  exerça  sur  le  territoire  qui 
l'environnait  et  de  certains  droits  qu'il  conserva  sur  la  cité\ 


c'est  ce  qu'on  a  écrit  jusqu'à  ce  jour  de  plus  judicieux  et  de  plus  vrai 
sur  ce  sujet. 

1  Histoire  de  la  ville  de  Tours,  1873,  2  vol.  in-8.  Les  renseignements 
abondent  dans  cet  ouvrage  et  ils  sont  généralement  puisés  à  la  bonne 
source,  c'est-à  dire  dans  les  riches  archives  de  la  ville  de  Tours  ;  mais 
ils  sont  juxtaposés  sans  critique  ni  méthode,  mêlés  à  des  indications 
prises  de  toutes  mains  et  dépourvues  d'autorité  ;  si  bien  que  ce  qui  eût 
pu  faire  un  bon  livre  est  resté  un  amas  coni'us  où  l'absence  de  renvois 
suffisants  ne  permet  pas  de  distinguer  ce  qui  est  de  bon  aloi  de  ce  qui 
esi  sans  valeur. 

Tableau  de  l'ancienne  France  ))iunicipale,  p.  312. 
Voy.  ce  que  dit  Grégoire  de  Tours  du  testament  qu'il  fit  rédiger  à  la 
reine  Ingoberge  quelques  jours  avant  sa  mort  (vers  569)  et  des  donations 
qu'elle  fit  à  Saint-Martin  {llisl.  Franc,  1.  IX,  ch.  26). 
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Confirmées  par  les  Carolingiens',  ces  immunités  favorisèrent 
sans  doute  l'établissement  d'une  agglomération  d'habitants, 
attirés  auprès  du  monastère  par  la  sécurité  que  semblait 
assurer  ce  sanctuaire  respecté  et  par  les  profits  qu'un  lieu  de 
pèlerinage  aussi  fréquenté  ne  pouvait  manquer  de  donner  à 
qui  saurait  tirer  parti  des  circonstances.  C'est  précisément 
dans  un  de  ces  privilèges  qu'il  est  fait  mention,  pour  la  pre- 
mière fois,  de  ces  dépendances  de  l'abbaye.  En  confirmant, 
pour  la  troisième  fois,  le  26  avril  862,  les  immunités  de 
Saint-Martin,  Charles  le  Chauve  jugea  à  propos  d'ajouter  une 
clause  spéciale  en  faveur  des  habitants  du  bourg  situé  en 
dehors  de  ^abba3^e^  A  partir  de  ce  moment,  il  n'est  plus  de 
confirmation  où  il  ne  soit  question  plus  ou  moins  longuement 
de  la  ville  nouvelle. 

Le  bourg  mentionné  dans  le  diplôme  de  Charles  le  Chauve 
du  26  avril  862  ne  pouvait  guère  avoir  alors  d'importance. 
La  Touraine  était  à  ce  moment  en  proie  aux  ravages  pério- 
diques des  Normands;  le  monastère  de  Saint-Martin^  dont 
aucune  défense  ne  protégeait  encore  les  approches,  avait  été 
complètement  incendié  en  853,  ainsi  que  tous  les  villages  et 
tous  les  monastères  des  environs  ^.  En  862,  l'abbaye  se  rele- 
vait à  peine  de  ses  ruines,  et,  moins  d'un  mois  après  la  con- 
cession de  Charles  le  Chauve,  le  passage  d'une  flotte  normande 
chassait  les  chanoines  qui  ne  devaient  reprendre  possession  de 
leur  abbaye  que  sept  ans  plus  tard  *.  En  878,  l'église  et  le 
monastère  n'étaient  point  encore  complètement  reconstruits  ; 
Tabsence  presque  constante  des  chanoines,  errants  avec  le 
corps  de  Saint-Martin  de  refuge  en  refuge,  n'avait  pas  dû 
contribuer  à  développer  le  bourg,  d'autant  moins  qu'à  cette 
époque    la  cité    venant  d'être  fortifiée,   son  enceinte  était 


^  Par  Gharlemagne,  en  avril  782  (Sickel,  n°  90)  ;  par  Louis  le  Pieux, 
le  30  août  816  {Ibid.,  n°  97)  ;  par  Charles  le  Chauve,  le  27  décembre  845 
(Mabille,  La  Pancarte  noire,  n"  46)  et  le  22  août  854  {Ibid.,  n°  57). 

2  «  NuUum  omnino  telonium  a  ministerialibus  palatii  vel  a  quolibet 
»  alio  nullatenus  requiratur  aut  exigatur. . . .  neque  de  hominibus  juris 
»  Beati  Martini  in  burgo  ejusdem  exterius  commanentibus  sive  degen- 
»  libus.  »  (Martène,  Ampl.  coll.,  t.  I,  col.  164). 

'  Mabille,  Les  invasions  normandes  dans  la  Loire,  dans  Bibl.  de  l'Ecole 
des  Chartes,  6«  série,  t.  V,  1869,  p.  173. 

"  Ibid.,  p.  177. 
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devenue  le  n^tuge  naturel  des  rares  liahitmiU  ({iic  n'avaient 
pas  dispersés  les  ravages  des  Normands.  Le  bourg  existait 
cependant  toujours  alors,  témoin  la  mention  qu'on  en  trouve 
dans  un  diplôme  de  Louis  le  Bègue,  du  24  juillet  de  cette 
année,  contirmant  les  immunités  de  Saint-Martin'.  Il  fut 
encore  compris  dans  les  confirmations  d'immunités  de  Car- 
loman%  de  Charles  le  Gros\  du  roi  Eudes*  et  de  Charles  le 
Simple*. 

En  903,  il  lut  de  nouveau  incendié  par  les  Nornumds  avec 
l'abbaye  et  vingt-huit  églises*.  Dès  l'année  suivante,  les  cha- 
noines songèrent  à  relever  leur  monastère  ;  ce  fut  alors  que 
pour  le  mettre  désormais,  avec  ses  dépendances,  à  l'abri  de 
nouvelles  insultes,  ils  entreprirent  d'entourer  d'une  muraille 
l'abbaye  et  le  bourg.  Ces  travaux  furent  achevés  en  918, 
ainsi  qu'en  témoigne  un  diplôme  de  Charles  le  Simple  con- 
cédant l'immunité  au  nouveau  bourg  ^  Ce  fut  alors  que  le 
Biirgus  sancti  Martini  prit  le  nom  de  Château-neuf  (Cffs^rî^m 
novum)  qu'il  garda  jusqu'à  sa  réunion  à  la  cité*.  Cette  im- 


*  Martène,  Ampl.  coll.,  t.  I,  col.  'lOe.  —  Mabille  analyse  ce  diplôme 
comme  si  l'exemption  et  les  privilèges  du  bourg  en  étaient  l'objet 
principal,  tandis  que  le  bourg  n'y  est  mentionné  que  comme  limites 
à  propos  des  cellae  situées  intra  urbem  et  burrjum  Turonicum.  (Voy. 
Mabille,  La  Pancarte  noire,  n°  LUI.) 

-  882  ou  883  (Martène.  Ampl.  coll.,  t.  I,  col.  213). 

3  SS6,  2-2  août  Ubid.,  col.  218). 

■'■  896,  2  janvier  (Bi!«l.  nat.,  Ann.  de  Baluze,  t.    76,  fol.  69). 

•'  899,  15  juin  (Martène.  Ampl.  coll.,  t.  I.  col.  250). 

''  Chronicon  Turoiiense  magnum,  dans  \.  Salmon,  Chron.  de  Touraine, 
p.  107.  —  Cf.  Mabille,  Les  invisions  normandes,  p.  190. 

■  '(    Cornes  et  marchio   noster,  venerabilis    Rotbertus,   studuit 

1)  humililer  e.\petere  quatenus   de  Castro  quod  est  circa  monasterium 

»  S.  Martini de  quo  ipse  abba  habetur  praeceptum,  nostrae  auctori- 

.  tatis  fieri  esset  placitum,  ob  immunitatis  gratiam,  scilicet  ne  quispiam 
«  ibi,  iiraeter  abbate  n  sive  canonicos  ejusdem  coenobii,umquam  ab  bac 
»  die  deinceps  aliquam  de  quacumiiue  re  haberet  e.^ercendi  potestalem 
»  et  hujusmotli  petitionem  tirmam  esse  in  perpetuum  sauciremus.  Nos 
)-  autem  ...  decernimus  ut  ab  hinc  in  futurum  nulius  quilibet  cornes...- 
1)   habeat   potestat^m  vel  inferat  aliquod  pra^judicium  de  Castro  silo   in 

»  gyro  coenobii  Sancti  Martini »  (l"  décembre  918.  —  Martène, 

Ampl.  coll.,  t.  I,  col.  2r2.) 

*  Le  mot  caslrum  est  employé  par  la  Grande  Chronique  de  Tours,  à 
propos  des  événements  de  003,  mais  on  sait  qu'elle  est  l'œuvre  d'un 
chanoine  du  xni»  siècle. 
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mimité  fut  confirmée  en  termes  plus  précis  par  Louis   IV', 
par  Raoul  ^  et  par  Hugues  Capet*. 

Incendié  encore  le  24  mai  997  \  le  château  fut  sans  doute, 
comme  le  monastère,  relevé  de  ses  ruines,  mais  les  docu- 
ments font  défaut  pour  connaître  ses  destinées  pendant  le 
cours  du  xi°  siècle.  On  peut  conjecturer  que  la  construction 
du  grand  pont  sur  la  Loire,  qui  eut  lieu  vers  1035  ^  contribua 
à  son  développement  comme  à  celui  de  la  cité  ;  et  nous  sa- 
vons que,  vers  la  lin  du  siècle,  il  y  avait  sur  la  grande  place 
des  étaux  et  particulièrement  des  tables  de  changeurs,  et 
auprès  des  remparts  des  boutiques  de  drapiers  ^  Les  textes 
désignent  certaines  maisons  comme  bâties  en  pierre  ;  c'est 
sans  doute  qu'elles  faisaient  exception,  la  plupart  des  con- 
structions devaient  être  en  bois,  et  cela  explique  la  fré- 
quence des  incendies  qui  y  éclatèrent.  Châteauneuf  fut  en 
effet  de  nouveau  brûlé  le  6  avril  1097  \  et  encore  le  23  avril 
ou  le  9  mai  1122,  mais  cette  dernière  fois  ce  fut  la  conséquence 
d'une  révolte  des  bourgeois  contre  le  chapitre  ^ 


^  938,  28  octo])re.   « Primo  siquidem   monemus  omnium  atque 

»  praecipiendo  jubemus  de  castro  quod,  ob  infestalionem  Nortmannorum, 
»  in  circuitu  jamdiclae  l)asilicae,  obtentu  atque  juvamine  I^oberti 
»  quondam  venerabiUim'  illius  loci  abbatis,  genitorisque  ^aepedicti 
»  Hugonis  et  postea  quamplurimum  gloriose  aediûcatum  est,  ne  quis- 
»  piam  praeterabbatem,  necnon  decanum  coeterosque  canonicosejusdem 
»  coenobii  unquam  ab  hao  die  aliquam  deinceps  de  quacumque  re  in 
»  praelibato  castro  sive  in  circuitu  ipsius  et  usque  ad  fluvium  Ligeris, 
»  in  hoc  tantum  quod  juris  S.  Martini  esse  videtur  habeat  exercendi 
»   potestatem »  (Monsnyer,  De  statu  S.  Martini,  p.  174). 

-  931,  24  mars.  Le  diplôme  de  Raoul  reproduit  exactement  les  termes 
de  celui  de  Louis  IV  (Martène,  Thés,  anecd.,  t.  I,  col.  63). 

^  987.  Ce  sont  encore  les  mêmes  termes  que  ceux  du  diplôme  de 
Louis  IV  (Martène,  Amnl.  coll.,  t.  I,  col.  340). 

''  Chronicon  Pétri  filii  Bechini,  dans  A.  Salmon,  Chroniques  de  Tou- 
raine,  p.  51. 

^  Le  superbe  privilège  original,  concédé  par  Eudes  11,  comte  de  Blois, 
déclarant  libre  de  tout  péage  ce  pont  qu'il  venait  de  construire,  est 
conservé  aux  archives  municipales  de  Tours  (AA.  1.) 

•^  Bibl.  nat.,  Arm.  de  Baluze,  t.  76,  fol.  146,  168  et  172.  —  Coll.  de 
Touraine,  t.  II,  n°746. 

^  Chronicon  Pétri  filii  Bechini,  p.  59. 

*  ('  Anno  Verbi  incarnati  1122  ecclesia  S.  Martini  combusta  est  et 
»  Gastrum,  propter  guerram  qua3  inier  burgenses  rebelles  et  canon icos 
»  fuit,  in  festo  S.  Gregoiii.  »  (Le  ms.  du  Vatican  donne  :  S.  Georgii.  — 
Ibid.,  p.  62). 
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C'est  à  ce  nK)m('iit  que  coiumeiici^  riiistoirc  municipale  de 
Chàteauneuf.  Si,  sur  cctto  première  insurrection,  nous  n'avons 
que  ce  bref  renseignement,  nous  ne  tardons  pas  à  voir  les 
bourgeois  du  chapitre  de  Saint-Martin  aux  prises  avec  l'au- 
torité royale. 

En  l'année  11  11,  les  liourgcois  du  chapitre  profitèrent  du 
passage  à  Tours  du  roi  Louis  VII  pour  solliciter  de  lui  et  de 
son  frère  Henri,  qm,  en  raison  de  ses  fonctions  de  trésorier 
de  Saint-Martin,  était  administrateur  du  temporel  du  cha- 
pitre, la  réforme  des  usages  relatifs  aux  droits  de  l'abbaje 
sur  la  vente  du  vin  et  en  particulier  la  suppression  de  tous 
les  offices  de  taverniers  à  l'exception  d'un  seul.  Leurs  vœux 
furent  exaucés  et  les  droits  et  charges  du  seul  tavernier 
maintenu,  ainsi  que  ceux  du  chapitre  et  de  son  trésorier,  dû- 
ment déterminés  par  un  règlement  qui  nous  est  parvenu*. 

En  même  temps,  le  roi  réprima  les  empiétements  des  bour- 
geois qui  avaient  construit  des  maisons  sur  les  fortifications 
et  dans  les  fossés,  avaient  occupé  des  chemins  royaux  et 
s'étaient  rendus  coupables  de  divers  délits  tant  envers  lui 
qu'envers  le  trésorier  du  chapitre.  Par  le  même  acte,  il  dé- 
clara toutefois  confirmer,  avec  l'assentiment  dudit  trésorier, 
les  coutumes  et  usages  en  vigueur,  faisant  cependant  exception 
pour  trois  bourgeois  qui  étaient  probablement  considérés 
comme  les  fauteurs  des  troubles  :  Renaud  Fremaud,  son  fils 
et  Nicolas  Gosselin.  Ces  concessions  n'étaient  pas  gratuites  ; 
cette  amnistie  et  la  suppression  des  offices  de  taverniers  coû- 
tèrent aux  bourgeois  une  somme  de  500  marcs  d'argent,  qu'ils 
durent  payer  au  roi,  et  une  autre  somme  de  200  livres,  mon- 
naie d'Anjou,  qu'ils  durent  pa3-er  au  trésorier  de  Saint-Martin  ■. 


'  Diplônae  de  Louis  Vil  daté  de  Tours.  «  Actum  publiée  ïuronis,  in 
»  tentoriis,  anno  incarnati  verbi  M"  G"  XL°  I",  rpgni  vero  nostri  Y°.  » 
(Bibl.  nat.,  Coll.  de  Touraine,  t.  V,  n«  1640).  Même  règlement  sous  le 
sceau  de  Henri,  trésorier  du  chapitre,  daté  de  la  5*  année  du  règne  de 
Louis  Vil  (Orig.  Sceil.  Arch.  municip.  de  Tours.  AA.  I.).  Ces  deux  actes 
doivent  être  de  peu  postérieurs  au  l"  août  1141,  commencement  de  la 
cinquième  année  du  règne  ;  Louis  Vil  devait  alors  revenir  de  son 
expédition  contre  le  comte  de  Toulouse. 

-  Diplôme  de  Louis  Vil,  daté  comme  le  précédent.  (Orig  scellé,  Arch. 
nat.,  J,  176,  n°  1.  Publ.  Teulet.  Lai/ettcs  du  Trésoi\  t.  I.  p.  53.)  On  a  par- 
fois considéré  cet  acte  et  les  deux  précédents  comme  s'appliquant  à  la  cité 
de  Tours,  je  dois  dès  lors  donner  les  raisons  qui  me  portent  à  m' écarter 
de  l'opinion  commune.  Kn  ce  ((ui  concerne  les  deux  documents  régie- 


I 
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Deux  autres  actes  de  Louis  VII  concernent  spécialement 
Châteauneuf.  Par  l'un,  daté  de  1143,  le  roi  promettait  aux 
bourgeois  de  ne  jamais  lever  d'impôt  sur  eux,  de  ne  les  pour- 
suivre ni  pour  usure  ni  pour  aucun  autre  mode  de  faire  valoir 
de  l'argent,  de  ne  les  point  grever  en  cas  d'offense,  tant 
qu'ils  consentiraient  à  répondre  en  justice,  à  Tours,  dans  la 
maison  du  trésorier  de  Saint-Martin.  Ces  faveurs  n'étaient 
pas  plus  gratuites  que  les  précédentes  ;  le  diplôme  stipule 


mentant  l'exercice  du  droit  du  chapitre  sur  la  vente  du  vin,  un  acte  à 
peu  près  du  même  temps  nous  fait  connaître  par  qui  était  exercé  dans 
la  cité  de  Tours  le  droit  de  banvin  :  c'étaient  l'archevêque,  son  chapitre, 
le  comte  d'Anjou  et  le  seigneur  de  la  Tour  Hugon,  qui  le  percevaient 
alternativement  ;  ver?  1147,  l'archevêque  se  fit  céder  les  trois  parts  qu'il 
ne  possédait  pas  et  le  peiçut  seul  désormais  {Bibl.  nat.,  Coll.  de  Touraine, 
t.  IV,  n"  1730).  Il  est  donc  impossible  que  ce  soit  à  Tours  que  le  chapitre 
de  Saint-Martin  ait  possédé  le  droit  que  lui  attribue  formellement  le 
règlement  de  1141:  «  Decanus,  thesaurarius,  capilulum  beati  Martini 
»  bannum  suum,  sicut  ante  habuerant,  semper  habebunt.  »  CedroïJ^ne 
devait  s'exercer  que  sur  les  lieux  soumis  à  la  juridiction  de  Saint-Martin. 
Rien  dans  ces  deux  actes  ne  va  à  rencontre  de  cette  interprétation  ;  il  y 
est  dit  que  les  bourgeois  ont  présenté  leur  requête  au  trésorier  du 
chapitre  et  au  roi,  à  Tours  (nostri  burgenses  Turonis  presenciam  nostram 
adierunl),  ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  des  bourgeois  du  chapitre. 
L'interprétation  que  je  donne  du  diplôme  de  Louis  VII,  qui  réprime  les 
empiétements  des  bourgeois  et  confirme  leurs  coutumes,  semble  d'abord 
moins  facile  à  justifier.  Le  roi  déclare  mettre  à  néant  les  griefs  qu'il 
avait,  «  adversus  burgenses  nostros  Turonenses,  »  et  il  semble  difficile 
d'appliquer  cette  expression  à  d'autres  qu'à  des  habitants  de  la  cité  de 
Tours.  J'observe  cependant  :  1°  qu'il  est  très  rare  que  des  actes  officiels 
nomment  burgenses  les  habitants  d'une  cité;  l'expression  consacrée  est 
cives;  2°  que  les  habitants  de  Tours  n'étaient  pas  les  bourgeois  du  roi 
(noslros),  tandis  que  l'expression  est  naturelle,  appliquée  à  ceux  de  Saint- 
Martin  dont  le  roi  était  abbé  ;  3°  que  les  délits  que  réprime  le  roi  ont  lésé 
le  trésorier  de  Saint- Martin,  que  les  coutumes  sont  confirmées  avec  le 
consentement  du  trésorier  de  Saint-Martin,  qu'une  partie  du  prix  de  la 
concession  est  attribuée  au  trésorier  de  Saint- Martin,  et  que  le  trésorier 
de  Saint-Martin  n'avait  de  juridiction  que  sur  les  dépendances  de  son 
chapitre;  4°  que  la  stipulation  d'une  somme  à  payer  par  les  bourgeois 
est  indiquée  comme  étant  le  prix  de  la  suppression  des  offices  de  taver- 
niers  {pro  iahernariorum  deposilione),  et  par  conséquent  que  ce  diplôme 
doit  s'appliquer,  comme  les  deux  précédents,  à  des  dépendances  de  Saint- 
Martin  ;  0°  que  deux  des  trois  bourgeois  exceptés  de  l'amnistie  se 
nomment  Fremaud,  nom  que  nous  retrouverons  bientôt  porté  par  un 
bourgeois  de  Châteauneuf,  dont  nous  raconterons  les  diflérends  avec  le 
chapitre.  Reste  à  expliquer  la  qualification  de  Turonenses  appliquée  aux 
bourgeois  de  Saint-Alartin,  alors  que  dans  tous  les  autres  documents  ils 
sont  appelés  burgenses  ou  komines  Caslri  Novi  ;  mais  il  faut  se  souvenir 
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que  les  bourgeois  devront  payer  au  roi  une  somme  de  30,000 
sous ' . 

L'autre  document,  (|ue  nous  lait  (•oniiaitre  im  vidinuis  de 
1258,  nous  est  parvenu  dt^pourvu  de  date  et  de  formules 
finales,  ce  qui  est  ro<^rettablo  car  plusicnirs  parties  de  sa 
teneur  sont  suspectes-.  En  1180,  l'archovèciue  de  Reims  et 
les  évêques  de  Chartres  et  de  Poiti(n*s  déclarèrent  faux  un 
privilège  du  roi  Louis  VU  soumis  à  leur  jugement^;  cet  acte, 
(|ue  produisaient  alors  les  bourgeois  de  Cliâteauneuf  et  dont 
le  chapitre  contestait  l'authenticité  parce  qu'il  allait  à  ren- 
contre de  ses  privilèges,  doit  être  le  même  (|ue  celui  dont  il 
est  ici  question,  et  l'on  a  quelques  raisons  de  ratifier  aujour- 
d'hui la  décision  des  juges  de  1180,  dont  l'un  au  moins, 
l'archevêque  de  Reims,  devait  être  bien  informé,  car,  alors 


([ue  ChùteauneLif  n'était  pas  à  Tours  la  seule  possession  de  Saint-Martin. 
Il  y  possédait  encore  le  boury;  de  Saint- Pierre  le  Puellier  qui  lui  avait  été 
donné  par  la  reine  Bertrade  (Bibl.  nat.,  Coll.  de  Touraine,  t  IV,  n°*  1395, 
17UU  et  1701).  Ohàteauneuf  lui-même  avait  des  faubourgs  qui  s'étendaient 
jusqu'à  la  Loire  (Dipl.  de  Hugues  Capet  de  987,  Martène,  Ampl.  coll.,  t.  1, 
col.  340),  et  dans  la  cité  même,  il  possétiait  un  tief  assez  étendu,  com- 
prenant le  terrain  situé  entre  la  porte  d'Orléans  et  les  arènes,  le  mur  y 
attenant  et  le  monument  dit  5(i/a  maledicta  (Voy.  Mabille,  Les  invasions 
normandes,  p.  18B);  c'était  là  que  le  trésorier  exerçait  sa  juridiction, 
même  sur  les  hommes  de  Chàlcaunenï  (Pièces  juslif.,  XIX).  Il  sait  de  là 
que  les  trois  documents  en  question  concernent  les  bourgeois  de  toutes 
les  dépendances  du  chapitre  de  Saint-Martin  dans  les  divers  bourgs  qui 
ont  formé  plus  tard  la  ville  de  Tours. 

'  «...  Burgensibus  omnibus  Beaîi  Martini  de  Castro  Novo  tam  praesen- 
B  tibus  quam  faturis  dedimus  atque  concessimus  quod  ne(iue  nos  nec 
I)  aliquis  !«uccessorum  nostrorum  neque  per  vira  aliquam  ab  eis  pecu- 
I)  niam  queramiis,  nec  causabimus  eos  de  usura  neque  de  turpi  lucro 
•1  neque  de  aliqua  nmltiplicatione  pecunie  sue.  Quod  si  forte  evenerit  ut 
>•  nos  ipsi  in  aliis  causis  otfendant.  non  eos  vel  nos  vel  surcessorum 
I)  aliqui  nostrorum  inde  gravabimus,  quamdiu  ipsi  nobis  satisfacere  vo- 
»  luerintapudTuronum,in  domo  thesaurarii.  Factavero  hacconventione, 
)>  predicti  burgenses,  bona  nobis  voluntate  dederunt  XXX  millia  solido- 
»  rum.  »  (Bibl.nat.,  6^/^  de  Touraine,  t.  V.,  n''  1(599.  d'ap.  l'original  qui 
se  trouvait  dans  les  Archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Tours.) 

-  Pièces  justificatives  XIX.  E.  Mabille  l'a  pris  à  tort  pour  un  acte  de  Saint 
Louis  (Voy.  Catalogue  des  diplômes...  de  Uom  Huusseau,  relatifs  à  l'his- 
toire de  la  Touraine,  n°  3106). 

^  Cette  sentence  non  datée  a  été  rendue  après  le  18  septembre,  date  de 
la  mort  de  Louis  VII  qui  y  est  qualifié  de  feiicis  recordationis  dominas 
rex,  et  avant  le  25  octobre,  date  de  la  mort  do  Jean  do  Salisbury,  évèque 
de  Chartres.  Elle  a  été  publiée  dans  :  De/J'ense  des  privilèges  de  Saint- 
Martin.  Titrrs  et  pièces  justificatives,  p    '15 
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qu'il  était  évêque  de  Chartres,  il  avait  été  envoyé  à  Tours  par 
Louis  Vil  au  sujet  des  querelles  des  bourgeois  avec  le  cha- 
pitre. Dans  ce  document,  en  effet,  certaines  dispositions  en 
faveur  des  bourgeois  semblent  en  contradiction  avec  les  sen- 
timents de  défiance  que  Louis  VII  n'a  cessé  de  manifester  à 
leur  égard,  et  il  faut  remarquer  de  plus  que,  dans  une  confir- 
mation des  privilèges  de  Châtcauneuf,  en  1181,  Philippe 
Auguste  a  relaté  les  termes  du  diplôme  de  1 143  que  nous  avons 
analysé,  sans  faire  aucune  allusion  à  l'acte  que  nous  exami- 
nons maintenant'.  Si,  comme  cela  semble  probable,  cette 
pièce  n'est  pas  dans  son  entier  l'œuvre  d'un  faussaire,  si  elle 
a  été  seulement  altérée  et  modifiée  dans  l'intérêt  des  bour- 
geois deChâteauneuf  ",  il  la  faudrait  dater  à  peu  près  du  même 
temps  que  la  précédente  et  la  rapporter  aux  troubles  de  cette 
époque.  Elle  est  rédigée  en  forme  de  lettre  missive  adressée 
par  le  roi  à  sesa?nis,  ses  hommes  de  Châteauneuf,  Il  confirme 
à  leur  communauté  [universitati)  ses  bonnes  et  justes  cou- 
tumes et  promet  qu'il  ne  tolérera  pas  qu'elles  soient  violées.  Il 
donne  main-levée  de  la  saisie  qu'on  avait  faite  des  maist/ns 
(celles  sans  doute  construites  sur  les  remparts  et  visées  par  le 
diplôme  de  1141),  renvoie  les  bourgeois  des  fins  de  la  plainte 
qui  avait  été  portée  contre  eux,  à  l'exception  de  l'un  d'eux, 
nommé  Barthélemi,  encore  lui  prom.et-il  sa  grâce,  s'il  veut 
faire  les  démarches  nécessaires.  Il  décide  que  quiconque  aura 
lésé  ou  offensé  les  bourgeois  ne  devra  trouver  à  Châteauneuf 
personne  pour  l'aider,  le  servir  ou  le  recevoir,  déclare  qu'il 
sera  fait  justice  par  lui  et  par  le  trésorier  de  Saint-Martin  de 
quiconque  aurait  violé  sa  décision.  Puis,  rappelant  les  nom- 
breux services  que  lui  ont  rendus  les  hommes  de  Châteauneuf, 
il  les  prie,  comme  ses  amis,  de  mettre  fin  à  tous  les  troubles, 
de  continuer  à  le  servir,  et  enfin,  termine  en  les  engageant  à 
rester  liés  entre  eux  et  confédérés  [confedcrati  et  inter  vos 
ligati),  leur  promettant,  s'ils  respectent  ses  ordres,  qu'ils  ne 
seront  jamais  forcés  d'abandonner  cette  union  ou  confédé- 
ration. Ce  sont  surtout  ces  dernières  expressions  qui  font 
douter  de  l'authenticité  de  cette  pièce. 

En  1157,  un  nouvel  incendie,  dont  nous  ignorons  la  cause, 


^  Teulet,  Layettes  du  trésor  des  Chartes,  t.  I,  n°  30G. 

^  Les  juges  de  H80  constatent  que  l'exemplaire  qui  leur  a  été  soumis 
avait  des  ratures  et  des  surcharges:  «  Cum  autera  prima  facie  apparerent 
»  vituperatae  et  per  médium  abrasae.  » 
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tk^ora  pour  la  sixiùine  fuis  le  bourg  do  Cliâteauneuf .  En 
1164,  il  devait  être  à  peine  relevé  de  ses  ruines,  quand  de 
nouveaux  différends  entre  le  chapitre  et  les  habitants  écla- 
tèrent à  l'occasion  d'une  querelle  entre  un  bourgeois  du  nom 
de  Nicolas  Fremaud  et  un  chanoine  de  Saint-Martin  qui  por- 
tait ce  même  nom  de  Fremaud.  Ce  chanoine,  auquel  certains 
actes  donnent  le  titre  de  prévôt  du  chapitre,  était  chargé  de 
l'administration  du  bourg  de  Saint-Pierre  lePuellier^  et  peut- 
être  le  bourgeois  contre  lequel  il  eut  à  lutter  résidait  en  cet 
endroit. 

Malgré  le  nombre  relativement  considérable  des  documents 
où  il  est  question  de  cet  épisode,  il  n'est  guère  possible  d'en 
déterminer  le  caractère  ni  l'importance.  La  violation  d'une 
convention  conclue  par  ordre  du  pape  Eugène  III,  c'est-à-dire 
entre  1145  et  1153,  aurait  été  la  cause  première  de  la  que- 
relle, au  dire  du  bourgeois  ■'.  Celui-ci  soumit  le  différend  au 
pape,  qui  commit  l'évéque  du  Mans,  dont  la  sentence 
mentionnée  dans  deux  lettres  d'Alexandre  III,  et  certainement 
favorable  au  bourgeois,  ne  fut  pas  mise  à  exécution'*. 
Les  chanoines,  au  contraire,  s'adressèrent  au  roi,  lui  repré- 
sentèrent que  le  chanoine  Fremaud  avait  agi  contre  le 
bourgeois  rebelle  Nicolas  Fremaud,  par  ordre  du  chapitre, 
lui  montrèrent  tous  les  bourgeois  de  Châteauneuf  prenant 
fait  et  cause  pour  leur  concitoyen,  projetant  de  se  soustraire 


'  «  Ânno  autem  1157,  omne  castrum  combustum  est,  sed  ecclesia  B. 
»  Martini...  mansit  illaesi.  »  {De  commendalione  Turonicae  provinciae, 
dans  Salmon,  Chroniques  de  Touraine,  p.  302). 

^  a  Notum  sU  ex'cellentiae  vestrae  quod  quidam  burgus  Turonis,  qui 
»  dicitur  S.  Pétri  Puellaris,  proprius  erat  regum  et  eumdem  avus  noster 
»  rex  Philippus  donavit  liberum  ecclesiae  B.  Martini.  Ejus  administra- 
»  tionem  capitulum  canonico  suo  Frem.  dederat  »  (Lettre  de  Louis  VII 
au  pape  Ale.xandre  III.  Histor.  de  France,  t.  XV,  p.  822). 

^  (1  Idem  F  [remaudus]  (Ganonicas).. .  compositionem,  quae  deman- 
))  dato  pie  recordationis  patris  et  predeces.soris  nostri  Eugenii  papae  olim 
»  facta  fuerat  et  corporali  sacramento  firmata,  ausu  temerario  violasset.  » 
(Lettre  du  pape  Aie.xaiidre  III  à  Louis  VII,  du  l""aoùt  1164.  Jbid.,p.  820.) 
—  M  F  [remaudus]  ecclesiae  B  .Martini  Turonensis  canonicus,  contra  com- 
»  positionem,  quae  de  mandate  piae  rocordatiunis  patris  et  predecessoris 
»  nostri  Eugenii  papae  inter  eos  facta  fueratct  praesiito  corporali  sacra- 
»  mento  Urmata,  violentiam  sibi  enormem  inlulerat.  »  (.\utre  lettre  du 
même  au  même,  du  11  août  llGi,  Ibid  ,  p.  822.) 

''*  ((  Ipse  (Cenomannensis  episcopus).. .  sententiam  pronuntiavit  licet 
»  nondum  ah  exccutioni  mandata.  »  (Lettre  du  l<""aoùt.  Und.,  p.  82u). 
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à  la  juridiction  du  chapitre,  et  secouant  son  autorité  ;  ils 
soutinrent  que  la  puissance  royale  elle-même  en  était  atteinte, 
le  supplièrent  de  prendre  en  main   la  cause  pour  punir  le 
rebelle  et  de  s'entendre  dans  ce  but  avec  le  sénéchal  du  roi 
d'Angleterre,   qui   avait  des    droits   de  suzeraineté    sur  les 
possessions  de  Saint-Martin,  comme  comte  d'Anjou,  et  avec 
lequel  le  bourgeois  rebelle  tentait  de  brouiller  les  chanoines  \ 
Le  roi  ne  fut  pas  sourd  à  cet  appel  ;  un  de  ses  clercs,  Hugues 
de    Marson,   qu'il  chargea  de    s'aboucher  avec  l'évêque  du 
Mans,  lui  écrivit  bientôt  qu'il  importait  à  la    dignité  royale 
de  soutenir  auprès  du  pape  le  chanoine  contre  le  bourgeois 
récalcitrant  %  et  les  remerciements  envoyés  à  Louis  VII  pour 
sa  sollicitude  à  l'égard  de  Saint-Martin,  par  le  clerc  qui,  sur 
l'ordre  de  Hugues  de  Marson,  fut  chargé  d'aller  recevoir  la 
décision  royale,  témoignent  qu'on  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  fût 
en  faveur  du  chapitre  ^  Le  pape  Alexandre  III,  ouvertement 
favorable  au  bourgeois,  écrivit  en  vain  deux  lettres  au  roi  de 
France,  pour  justifier  la  sentence  de  l'évêque  du  Mans,  le 
supplier  de  la  ratifier,  ou  tout  au  moins  d'amener  les  parties 
à  un  compromis  '' ;  il  alla  même  jusqu'à  lancer  l'interdit  sur  le 
chanoine  Fremaud.  Le  roi  répondit  au  pape  en  le  priant  de 
lever  l'interdit,    et  de  ne  soutenir  aucun  des  bourgeois  du 
chapitre  ^  Nous    savons   de  plus  par  une  lettre  du  doyen, 
que,  sur  l'ordre  du  roi,  le   chapitre  prit  possession  des  mai- 
sons de  Nicolas  Fremaud,  les  interdit  à  sa  femme  et  à  toute 
sa  famille  et  fit  défense  de  l'y  laisser  pénétrer.  Cette  défense 
n'ayant  pas  été  respectée,   le  chapitre  fit  saisir  du  vin  qui 
appartenait    à    son   adversaire   et    qui    se   trouvait    sur  un 
domaine  de  Saint-Martin,  puis  consentit  à  en  donner  main- 
levée à  ses  amis,  moyennant  une  caution  de  trois  cents  sous. 


'  Lettres  sans  date  adressées  à  Louis  VII  par  le  doyen,  le  trésorier,  le 
chapitre  en  corps  et  le  chanoine  Fremaud  (Histor.  de  France,  t.  XVI, 
pp.  95  et  96,  lettres  290,  291,  293  et  295.) 

'^  Lettre  de  Hugues  de  Marson  à  Louis  Vil  (Ilnd.,  p.  98,  lettre  306.) 

3  Ibid.,  p.  96,  lettre  294. 

'^  Lettres  des  !<=■•  et  13  août  citées  plus  haut  (Ibid.,  t.  XV,  pp.  820  et 
822.) 

^  «  Rogamus  itaque  paternitatem  vestram,  ut  pareatis  nobis  et  pro 
»  honore  et  reverentia  nostra  relevetis  dicium  Fremaudum  ab  interdicto 
»  vestro  in  hac  parte  ut  ha[)eat  in  burgo  juslitiam  suam  sicul  prius  et 
»  nuHi  burgensium  qui  ibi  maneat  siLis  advocatus  sive  pnesidiuni. 
»  Valete.  »  (Lettre  de  Louis  Vil,  citée  plus  haut.  Ibid.,  p.  822.) 
GuiY,  Etahlis.sements  de  Rouen.  13 
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En  envoyant  cette  somme  au  roi,  le  doyen,  alléguant  la 
nécessité  d'un  exemple  pour  terrifier  les  rebelles,  sollicitait 
un  ordre  pour  saisir  de  nouveau  la  maison  dudit  Fremaud  et 
l'en  expulser  avec  toute  sa  famille'.  A  cette  requête,  il  ajoutait, 
par  crainte  du  pape  qui  s'était  constitué  le  protecteur  du 
bourgeois,  la  jjriôre  de  tenir  cette  démarche  secrète  et  de 
ne  pas  laisser  connaître  que  c'était  lui  qui  avait  provoqué  ces 
mesures".  Ce  qui  advint  de  cette  lutte,  nous  pouvons  le 
deviner  d'après  une  mention  qui  se  trouve  dans  une  dernière 
lettre  du  doyen  de  Saint-Martin  au  roi  :  les  troubles  apaisés, 
Nicolas  Fremaud,  malgrt'  la  protection  des  officiers  du  roi 
d'Angleterre,  fut  appelé  à  se  justifier  dans  un  combat  judi- 
ciaire où  son  refus  de  se  présenter  le  fit  déclarer  vaincu  et 
condamner*. 

Cette  condanniation  paraît  avoir  mis  fin  aux  dissensions 
pour  })lusieurs  années.  Les  bourgeois  contribuèrent,  en  1175, 
à  la  réédification  de  l'église  de  Saint-Martin'';  ils  supportaient 
nt^^.nmoins  impatiemment  le  joug  de  l'abbaye  et  rêvaient  de 
s'y  soustraire. 

En  1180,  le  chapitre  apprit  qu'il  s'était  formé  dans  la  ville 
une  conjuration  et  que  des  serments  secrets  unissaient  les 
uns  aux  autres  les  bourgeois  de  Chàteauneuf  ;  il  en  fit  part 
au  pape  qui  délégua  l'évèque  de  Chartres  ^  c'était  alors  Jean 
de  Salisbury.  Il  devait,  dans  le  cas  où  le  fait  serait  public  ou 
avoué  par  les  habitants,  leur  faire  des  monitions  canoniques 
et  les  engager  à  renoncer  en  sa  présence  aux  serments  qu'ils 
avaient  prêtés  ;  dans  le  cas  où  ils  refuseraient,  il  devait  de  lui- 
même  les  en  délier  et  leur  imposer  une  pénitence  compétente, 
s'il  était  constant  que  ces  serments  avaient  été  prêtés  au 

î  Histor.  de  France,  t  XVI,  p.  95,  lettre  292. 

^  (I  Sed  taraen  hoc  ita  absconditum  habealis  ut  ex  proprio  consilio 
»  vestro,  non  ex  meo,  id  facere  videamini,  propter  dominum  papam  qui 
1)  Nicolaum  in  hac  parle  et  contra  vos  et  contra  ecclesiara  nostrain  fovet 
I)  et  sustentât.  » 

^  (I  Piaeterea,  per  latorem  pricsentium  vobis  mittimus  septem  libras 
»  et  decem  solidos  de  defectu  duelli  pro  Nicolao  Frummaudi.  »  (Ibid., 
p.  99.  lettre  309.) 

*  De commendatione  Turonicae  provinciae,  dans  Sadmon,  Chroniques  de 
Touraine,  p.  302. 

^  «  Super  ([uibusdam  juranientis  et  lidei  prestatione  quain  occulte 
)'  inter  se  dicuntur  prodicti  liomines  prestitisse,  in  depressionem  juris 
»  predicte  ecclesie.  »  (Lettre  de  Jean  de  Salisbury,  dans  Hislor.  de  France, 
t.  XVI,  p.  021.) 


I 
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préjudice  des  droits  et  de  la  dignité  de  l'abbaye  ;  dans  le  cas  où 
les  faits  n'auraient  pas  été  publics  et  si  les  habitants  niaient, 
il  devait  leur  adresser  une  monition  d'avoir  à  fournir  chacun 
en  personne  la  justification  qu'ils  n'avaient  pas  prêté  de  tels 
serments  ni  engagé  leur  parole  ;  enfin,  dans  le  cas  où  ils 
refuseraient  d'acquiescer  à  ses  monitions,  il  devait,  nonobstant 
appel,  les  excommunier.  A  l'arrivée  de  l'évèque,  les  bourgeois 
tentèrent  d'établir  leur  droit  et  décidèrent  d'en  appeler  en 
cour  de  Rome  \  Ce  fut  alors  sans  doute  qu'ils  produisirent  la 
prétendue  lettre  de  Louis  VII  qui  les  aurait  autorisés  à 
s'unir  et  à  se  lier  entre  eux^  L'évèque  refusa  de  recevoir 
l'appel,  et,  après  enquête,  promulgua  la  sentence  d'excom- 
munication ;  trente  bourgeois  considérés  comme  les  chefs  de 
l'insurrection  [principes  factionis)  j  sont  nominativement 
désignés,  les  autres  habitants,  leurs  complices,  sont  compris 
sous  la  formule  générale '.  L'un  des  trente  bourgeois  porte  le 
nom  de  Barthélémy  Fremaud  et  appartient  sans  doute  à  la 
famille  de  ce  Nicolas  Fremaud  qui  avait  été  la  cause  des 
troubles  de  1164'. 

Cependant,  les  parties  s'étaient  constituées  en  cour  de  Rome 
où  l'affaire  suivait  son  cours,  quand  l'évèque  de  Chartres, 
assisté  de  l'un  des  archidiacres  de  Tours,  notifia  aux  habitants 
de  Châteauneuf  que,  s'ils  voulaient  donner  caution  juratoire  ou 
fidéjussoire,  dans  les  quinze  jours  qui  suivraient  sa  réception, 
il  viendrait  à  Marmoutiers  ou  dans  tout  autre  lieu  offrant  des 
garanties  de  sécurité,  qu'il  y  lèverait  l'excommunication,  et, 
après  avoir  mis  l'appel  à  néant,  désignerait  de  concert  avec 
l'archidiacre  un  endroit  où  cent  d'entre  eux,  délégués  par  tous 

^  Charte  de  Geoffroy,  archidiacre  de  Tours.  (Bibl.  nat.,  Coll.  de  Tou- 
raine,  t.  V,  n"  1938.) 

^  «  Ita  autem  confederati  sitis  et  in  ter  vos  Hgati  ut  si  mandatuin 
»  nostrum  laudaveritis  ex  ipsa  conûrmatione  et  fédère  amodo  relin- 
1)  quere  noa  possi^is.   »  (Pièces  Justif.,  XIX) 

■^  Noiiûcation  de  la  sentence  d'excommunication  au  chapitre  de  Saint- 
Martin,  faite  par  Jean  de  Saiisbury.  IHislor.  de  France,  t.  XVI,  p.  6'24.) 
Cet  acte  qui  ne  porte  pas  de  date  est  antérieur  d'environ  deux  mois  au 
31  août  1180. 

■*  Cette. famille  se  perpétua  à  Tours  ;  on  trouve  fréquemment  mention 
de  bourgeois  de  ce  nom  dans  les  comptes  municipaux  du  xiv^  siècle. 
L'un  d'eux  en  particulier,  nommé  Jacques  Fremaut,  était  «  capitaine  et 
gouverneur  des  ouvrages  faits  et  à  faire  au  Chastel-Neuf,  »  en  1356. 
Voy.  Delaville-Le  Roulx,  Becjixlres  des  comptes  municipaux  de  la  ville  de 
Tours,  t.  I,  pp.  11  et  381. 
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les  liabitauts  {ttnirffsilas)  seraient  admis,  sans  débat  contra- 
dictoire devant  lui  et  l'archidiacre,  à  l'ournir  leur  justifi- 
cation (/iw/'^«c/o/<^'/;/).  Les  habitants  de  Châteauneuf  acceptè- 
rent, et  furent  al)sous  par  l'anliidiacre  dans  la  cathédrale  de 
Tours.  Cette  absolution  l'ut  contirnu'e  parTévcMine,  à  Marmou- 
tiers,  le  13  août  1130,  et  le  lendemain,  au  même  lieu,  les  cent 
bourii,eois  turent  admis  à  la  justilication  ipuryiiciu),  qui  se 
continua  les  jours  suivants  à  la  cathédrale  sous  la  présidence 
de  l'archidiacre'. 

Peu  de  temps  après,  l'archevôque  de  Reims  légat  du 
Saint-Siège,  l'évèque  de  Chartres  et  l'évèque  de  Poitiers, 
auxquels  on  avait  soumis  les  prétendus  privilèges  concédés 
aux  bourgeois  par  Louis  VllI,  les  déclarèrent  faux  et  sans 
valeur"". 

Les  espérances  des  habitants  de  Châteauneuf  étaient  une 
fois  encore  anéanties;  ils  demeuraient  toujours  les  hommes 
du  chapitre  de  Saint-!Martin.  S'ils  ne  pouvaient  guère  songer 
désormais  à  se  soustraire  à  la  juridiction  du  trésorier,  s'ils 
devaient  renoncer  à  se  constituer  en  commune  indépendante, 
du  moins  pouvaient-ils  encore  espérer  s'organiser  en  commu- 
nauté, et  ne  plus  dépendre  de  l'abbaye  pour  l'administration 
de  leurs  finances  ;  c'est  ce  qu'ils  obtinrent  de  Philippe 
Auguste. 

La  charte  qui  leur  fut  concédée  par  lui,  en  1181,  établit  à 
Châteauneuf  une  organisation  municipale  ^.  Dix  prudhommes, 
élus  la  première  année  par  les  bourgeois  et  désignant  ensuite 
d'année  en  année  leurs  successeurs,  devaient  administrer  la 
ville,  faire  les  règlements  de  police  et  même  connaitre 
des  contraventions  commises  par  les  habitants  ou   les  per- 


'  Charte  de  l'archidiacre  Geotïroi.  (Bibl.  nat.,  Coll.  de  Touraine,  t.  V, 
n°  1938.)  Cet  acte  non  daté  doit  être  de  peu  de  jours  pustérieur  au 
le""  septembre  1180. 

-  Charte  de  l'arch.  de  Reims 'i  habita  deliberatione  cum  praediclis 

»  episcopis  et  aliis  viris  prudentibus  qui  praesentes  erant,  eas  deprehen- 
»  dimus  esse  lalsas,  quapropter  oasdem  iitteras  judicavimus  irritas  esse 
»  et  viribus  omnino  carere.  »  (Deffcnse  des  ptivil.  de  S.  Marliii.  Titres  et 
pièces  just.,  p.  45.)  Nous  avons  montré  que  lu  date  de  ce  document  doit 
être  comprise  entre  le  19  septembre  et  le  24  octobre  1180.  (Voy.  plus 
haut,  p.  190.  n.  3.) 

^  Teulet,  Layelles  du  Trésor  des  Charles,  t.  I,  n"  306.  Sa  date  est 
comprise  entre  le  5  avril  et  le  31  octobre.  (Voy.  Uelisle,  Calul.  des  actes 
de  l'Iiilippe  AïKjiisle,  n"  21.) 
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sonnes  ayant  une  })ropriëté  dans  la  ville.  Des  serments 
réciproques,  que  devaient  prêter  d'une  part  les  dix  prudhommes 
à  leur  entrée  en  charge  et  d'autre  part  les  bourgeois,  les 
jeunes  gens  quand  ils  atteignaient  leur  majorité,  les  étran- 
gers quand  ils  élisaient  domicile  dans  la  ville,  garantissaient 
aux  uns  l'obéissance  de  leurs  administrés,  aux  autres 
l'impartialité  de  leurs  magistrats.  Sauf  la  juridiction  de  police 
attribuée  aux  dix  prudhommes,  toute  la  justice  devait  être 
rendue  par  le  trésorier  au  nom  du  roi,  abbé  de  Saint-Martin 
de  Tours  \ 

Cette  demi-indépendance  ne  pouvait  satisfaire  complè- 
tement les  habitants  de  Châteauneuf;  ce  qu'ils  voulaient, 
c'était  l'autonomie  complète,  une  commune.  Ils  trouvèrent 
dans  l'organisation  même  qui  venait  de  leur  être  octroyée  le 
moyen  de  renouveler  sans  retard  la  tentative  de  se  soustraire 
à  la  juridiction  de  l'abbaye  qui  venait  d'échouer.  Dès  les 
premiers  mois  de  l'année  1184,  les  mêmes  hommes  qui 
avaient  été  excommuniés  lors  de  l'insurrection  de  1180  insti- 
tuèrent une  commune,  à  laquelle  les  habitants  durent  prlter 
serment.  Comme  en  1180,  le  chapitre  eut  recours  au  pape. 
Luce  III  répondit  en  déclarant  abolie  la  conjuration  que  les 
bourgeois  avaient  faite  sous  le  nom  de  commune,  en 
menaçant  de  l'excommunication  les  chefs  principaux  avec 
leurs  fauteurs,  s'ils  refusaient  d'abjurer  les  serments  prêtés, 
en  annulant  ceux  par  lesquels  les  habitants  s'étaient  liés,  et 
en  donnant  pouvoir  aux  chanoines  d'excommunier,  sans  débat 
et  nonobstant  appel,  ceux  des  coupables  qui  refuseraient 
d'abjurer,  qui  continueraient  à  se  rendre  aux  conventicules 
interdits  ou  contribueraient  à  les  entretenir^ 
^  Le  chapitre  s'empressa  de  profiter  de  la  permission, 
excommunia  ses  bourgeois  et  se  hâta  de  faire  confirmer   sa 


1  «  Quod   ipsi,  ante  nos  vel  ante  mandatum  iiostrum  in  domo 

»  tesaurarii  se  justiciabunt.  »  On  peut  remarquer  que  le  texte  ne  dit  pas 
que  c'est  comme  abbé  que  le  roi  se  réserve  la  justice.  Mais  n'y  a-t-il  pas 
là  une  équivoque  volontaire?  Dans  tous  les  cas,  c'est  toujours  le  Trésorier 
de  l'abbaye  qui  l'a  rendue  ;  et  c'est  contre  l'abbaye  que  se  sont  toujours 
soulevés  les  habitants  de  Châteauneuf. 

-  Bulle  de  Luce  III  datée  de  Veroîa,  II  des  kal.  de  mai,  c'est-à-dire  du 
30  avril  1184,  adressée  au  chapitre  de  Saint-Martin.  Qitanto  eccicsia... 
{Deffense  des  privil.  de  Saint-Marlin.  Titres,  p.  26.)  Une  deuxième  bulle 
presque  semblable,  sauf  la  date  (Vérone,  5  des  kal.  de  juin,  c'est-à-dire 
28  mai  1184)  Quanlo  eccicsia se  trouvi^  dans  le  même  recueil  ([>.  24.) 
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sentence  '.  En  nif^me  temps,  le  roi  de  France,  à  la  reqnètc  ilu 
pape,  écrivait  de  son  côté  aux  bourgeois  de  se  désister  de 
leurs  prétentions  à  établir  une  commune  et  de  donner  sans 
retard  satisfaction  au  clia})itre  -. 

Abanilonnés  de  tous  et  excommuniés,  les  habitants  de  Châ- 
teauneuf  se  plaignirent  au  i)ai)e  de  ce  ([ue  rexcommunication 
n'eût  été  précédée  d'aucune  monition  canonique  et  protes- 
tèrent de  leur  bonne  volonté  d'obtempérer  aux  décrets  du 
Saint-Siège.  Le  pape  commit  alors  (30  octobre  1184)  son 
légat,  l'archevêque  de  Reims  et  l'abbé  de  Marmouticrs,  Hervé 
de  Ville})reux  ;  il  les  chargea  de  relever  les  bourgeois  de 
l'excommunication,  moyennant  caution  préalable  qu'ils  accep- 
teraient les  décisions  de  la  cour  de  Rome,  puis  de  travailler 
cà  rétablir  la  paix  entre  lesparties'\  Aux  plaintes  des  bourgeois 
il  répondit  en  les  assurant  qu'on  ne  les  citerait  à  comparaître, 
en  dehors  du  diocèse  de  Tours,  que  dans  un  lieu  qui  présen- 
terait toutes  garanties  de  sécurité  pour  eux,  qu'on  ne  pourrait 
prononcer  de  sentence  contre  eux  s'ils  déclaraient  ne  pas 
trofiver  suffisamment  sûr  le  lieu  où  ils  auraient  été  cités  en 
justice,  et,  quant  à  l'excommunication,  qu'ils  seraient  absous, 
s'ils  consentaient  à  se  présenter  en  justice,  soit  devant  l'ordi- 
naire, soit  devant  un  juge  commis  par  le  Saint-Siège*. 

Les  chefs  de  la  commune  n'avaient  sans  doute  rouvert  le 
débat  et  écrit  à  Rome  que  pour  avoir  des  délais,  mais  ils  ne 
se  pressaient  pas  de  donner  les  satisfactions  demandées  et  les 
juges  ecclésiastiques  allaient  renoncer  à  rétablir  la  paix, 
quand,  un  jour  qu'ils  se  trouvaient  à  Saint-Martin  de  Tours, 
le  24  février  1185,  les  habitants  de  Châteauneuf  envahirent 
la  salle  du  chapitre.  Un  revirement  s'était  produit  dans  les 


*  Bulle  de  Luce  III,  datée  de  Vérone,  15  des  kal.  d'octobre,  c'est-à-dire 
du  17  septembre  1184.  Cum  ecclesia (Deffense  des  privil.  de  Saint- 
Martin.  Titres,  p.  25.) 

-  Cette  lettre  doit  être  de  mai  ou  de  juin  1184.  (llistor.  de  France, 
t.  XVIIl,  p.  292.  note.  Cf.  Catal.des  actes  de  Philippe  Auguste,  n°  113.) 

^  Bulle  de  Luce  III,  datée  de  Vérone,  3  des  kal.  de  novembre.  Cum 

olini (Deffense  des  privilèges  de  Saint-Martin.  Titres,  p.  25).   Cf.  la 

notification  laite  au  chapitre  par  l'abbé  de  Marmouliers,  que  le  2G  no- 
vembre suivant  il  absoudrait  les  bourgeois  dans  l'église  de  Saint-Fierre 
le  Puellier.  (Bibl.  nat..  Coll.  de  Touraine,  t.  V.  n"  1952.) 

^  Bulle  de  Luce  111,  datée  de  Vérone,  II  des  Ides  de  novembre  (12  no- 
vembre 118'j.)  Ad  hoc (Orig.  scellé,  Arcli.  municip.  do  Tours,  AÂ  1. 

Cop.,  Cuil.  de  Touraine,  t.  V,  n"  1950.) 
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esprits  ;  pour  soutenir  la  commune,  pour  veiller  à  sa  sûreté, 
il  avait  fallu  de  l'argent  et  les  chefs  de  la  révolte  avaient 
voulu  lever  un  impôt,  demander  des  subsides  aux  habitants. 
Aussitôt  ceux-ci  s'étaient  retournés  vers  leurs  anciens  sei- 
gneurs ;  ils  venaient  leur  affirmer  que  c'étaient  les  menaces  et 
les  violences  qui  les  avaient  obligés  à  s'engager  dans  la  con- 
juration. Les  juges  profitèrent  de  ces  bonnes  dispositions  ;  la 
salle  du  chapitre  ne  pouvant  suffire  à  l'affiucnce  de  la  foule,  ils 
allèrent  siéger  en  pleiji  air,  dans  le  cloître.  L'archevêque  de 
Reims,  pour  donner  plus  de  solennité  à  la  cérémonie,  se 
plaça  à  l'endroit  où  avait  reposé  longtemps  auparavant  le 
corps  de  Saint-Martin  et  fit  apporter  des  reliques  devant  lui. 
Il  donna  ensuite  lecture  de  la  bulle  pontificale  qui  abolissait 
la  commune,  des  lettres  du  roi  de  France  qui  engageaient 
les  bourgeois  à  y  renoncer,  puis  déclara  tous  les  habitants 
présents  absous  de  l'excommunication  qui  avait  été  pro- 
noncée contre  eux  et  leur  enjoignit  de  jurer  de  ne  payera  la 
commune  ni  taille  ni  subside,  de  ne  pas  contribuer  au  guet, 
de  ne  pas  répondre  à  ses  citations  ;  toutes  les  mains  se  Ren- 
dirent vers  lui.  En  présence  de  cette  désertion  générale,  les 
riches  bourgeois,  les  chefs  de  la  commune  se  trouvaient 
impuissants  à  continuer  la  résistance  ;  ils  vinrent  au  cloître  à 
leur  tour.  C'étaient  Thomas  d'Amboise,  Philippe  Annier, 
Nicolas  Engelard,  Payen  Gatineau,  qui  tous  déjà  avaient 
figuré  sur  la  liste  des  excommuniés  de  la  précédente  insur- 
rection. L'archevêque  de  Reims  leur  fit  jurer  de  renoncer  à 
leur  commune,  conjuration  ou  commun  serment,  de  ne  plus 
lever  ni  tailles  ni  contributions  de  guet,  de  ne  plus  convoquer 
de  réunions,  de  ne  plus  usurper  la  juridiction  du  trésorier  de 
Saint-Martin.  Thomas  d'Amboise  répéta  la  formule  du  ser- 
ment et  les  autres  jurèrent  après  lui.  Puis,  l'archevêque 
déclara  excommuniés  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  venus  rece- 
voir l'absolution  et  autorisa  le  chapitre  à  lire  chaque 
dimanche  à  la  messe  la  sentence  d'excommunication  jusqu'à 
ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  rebelles  dans  la  ville  '.  Toutes  lesrésis- 


'  Lettre  au  pape  de  l'archevêque  de  Reims  et  de  l'abbé  de  Marmoutiers. 
(Deffense  des  privilèges  de  Saint-Martin.  Titres,  p.  26.)  —  Sentence  de 
l'archevêque  de  Reims  et  de  l'abbé  de  Marmoutiers.  [GalLia  Ghrisliana, 
t.  XIV.  Instr.,  col.  86  ).  Ces  deux  documents,  sauf  pour  les  formules  ini- 
tiales, sont  conçues  dans  les  mêmes  termes,  mais  la  sentence  est  seule 
datée:  «  Actum  publice  Turonis,  anno  incarnati  verbi  1184,  papae  Lucii 
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tances  n'avaient  pas  cédé,  on  ollut,  deux  bulUss  du  pape 
Luce  III,  sollicitées  par  le  chapitre,  ratifient  encore  des 
sentences  d'exeoninmnication  lancées  contre  des  bourgeois 
que  toutes  les  nionitions  canoniques,  pas  plus  que  la  sou- 
mission do  leurs  compatriotes,  n'avaient  pu  décider  à  abjurer'. 

La  commune  abolie,  les  chanoines  songèrent  à  profiter  de 
leur  succès  pour  obtenir  réparation  des  dommages  qu'elle 
leur  avait  causés  ;  un  procès  dont  nous  ignorons  l'issue  s'en- 
gagea à  ce  sujet  en  cour  de  Rome.  Nous  savons  seulement 
que  le  chapitre  obtint  du  pape  une  bulle  l'autorisant  à 
détruire  des  tables  de  changeurs  et  d'autres  boutiques  que  la 
commune  avait  établies  sans  sa  permission  et  à  son  préjudice  -. 

Les  événements  dont  la  Touraine  fut  le  théâtre  empècdiè- 
rent  pendant  quoique  temps  toute  nouvelle  tentative  de  com- 
mune. En  1188,  un  'nouvel  incendie  dévora  Chàtoaullouf^ 
Philippe  Auguste  et  Richard  Cœur-de-Lion  s'emparèrent  de 
Tours  au  mois  de  juin  1189.  Ce  fut  alors  qu'ils  jetèrent 
les  bases  du  traité  qu'ils  conclurent  l'année  suivante  à  Cor- 
big^^y,  peu  de  temps  avant  de  partir  pour  la  croisade,  pour 
déterminer  leurs  droits  réciproques  et  ceux  des  chanoines  de 
Saint-Martin  sur  Tours  et  sur  Châteauneuf\ 

Ce    document  fait   très  bien  comprendre    quelle   était  la 


1)  tertio,  anno  Francorum  rogis  Fhilippi  sexto,  indictione  11=",  mense 
»  februario,  luna  XXI,  festo  B.  Maithiae  apostoli,  dominica  ipsa  qua 
»  cantatur  ^j^wrçeçuare.  Datum  per  manum  Lambinicancellarii  nostri.  » 
La  21»  lunaison,  la  fête  de  Saint  Mathias,  Tannée  du  règne  de  Philippe 
Auguste,  et  le  dimanche  coïncident  bien  avec  le  24  février  1185,  mais  il 
y  a  erreur  pour  les  indications  de  l'année  du  pontificat  et  i!e  l'indiction. 
C'est  à  la  même  date  que  le  Chronicon  Turonense  magnum  fixe  la  renon- 
ciation des  bourgeois  de  Chàleauneuf  à  leur  commune.  (Salmon,  Chro- 
niques de  Touraine,  p.  140.)  —  Cf.  la  notification  aux  évêques  de  la 
province  par  l'archevêque  de  Tours  de  l'absolution  accordée  aux  bour- 
geois de  Chàteauneuf.  (Bibl.  nat..  Coll.  de  Touraine,  t.  V,  n"  1954.)  et  la 
confirmation  de  la  sentence  par  Luce  III,  datée  de  Vérone,  15  des  kal.  de 

mai  (17  avril  [[8h.)Qnanto  specialius [De /f'e  use  des  privilèges  de  Saint- 

Martin.   Titres,  p.  26.) 

'  Bulle  de  Luce  III,  s.  d.,  adressée  à  l'archevêque  de  Tours.  Significa- 

verunt  nobis (Bibl.  nat..  Coll.  liv  Touraine,  t.  V,  n°  1951.1  Autre  LuUe, 

s.  d.,  adressée  au  même.  Significanlibus  dilectis (Ibid.) 

-  Bulle  du  pape  Luce  III,  s.  d.,  adressée  cà  l'arch.  de  Reims  et  à  l'abbé 
de  Marmoutiers.  Decanus,  Ihesaurarius  ....  (Ibid.) 

•*  Chronicon  Turonense  magnum,  dans  Salmon,  Chrnn.  de  Touraine, 
p.  140. 

■*  Teulet,  LnycUes  du  Trésor  des  Charles,  t.  I,  ii"  371. 
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condition  des  hommes  de  Châteauneuf  :  ils  étaient  soumis  à 
la  fois  au  chapitre  de  Saint-Martin,  au  roi  de  France  et  au 
comte  d'Anjou.  Les  droits  du  roi  et  ceux  du  chapitre  étaient 
confondus,  ce  que  le  traité  exprime  par  les  mots  :  elemosyna 
régis  Francie  ad  ecclesiam  beati  Martini  spectans^.  La  jus- 
tice, en  temps  ordinaire,  était  exercée  par  le  trésorier  de 
Saint-Martin,  mais  deux  fois  par  an,  du  29  juin  au  4  juillet  et 
du  1°'"  au  13  novembre,  le  comte  d'Anjou  se  trouvait  associé 
à  la  juridiction  de  Châteauneuf ^  Ses  officiers,  les  vojers 
[viarii]  de  la  cité,  venaient  alors,  avec  le  sergent  du  roi  de 
France,  tenir  des  assises  dans  la  maison  du  trésorier ^  Les 
duels  judiciaires  avaient  lieu  sur  la  grève  et  les  épreuves,  au 
bourg  de  Saint-Pierre  le  Puellier. 

Sauf  à  ces  deux  époques  de  l'année,  les  officiers  du  comte 
n'avaient  pas  le  droit  de  citer  en  justice  les  habitants  de  Châ- 
teauneuf, même  en  dehors  du  bourg,  sinon  en  cas  de  flagrant 
délit  ou  bien  à  l'occasion  d'un  fief  ou  d'une  censive  de  la  mou- 
vance du  comte.  Toutefois,  celui-ci  percevait  en  tout  temps 
un  droit  de  justice  de  60  sous  sur  les  vaincus  des  duels  jjidi- 
ciaires  et  devait  mettre  à  exécution  les  condamnations  entraî- 
nant des  peines  corporelles,  rendues  dans  la  cour  du  trésorier. 

Le  service  militaire  des  habitants  de  Châteauneuf,  l'hostet 
la  chevauchée,  étaient  dus  au  comte  d'Anjou,  mais  seulement 
en  cas  de  guerre  ;  les  bourgeois  marchaient  alors  précédés  de 
la  bannière  de  Saint-Martin.  Bien  entendu,  ils  ne  pouvaient 
être  requis  contre  le  roi  de  France. 

L'usage  s'était  établi,  malgré  le  chapitre,  que  pour  la 
sauvegarde  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  douze  bour- 
geois de  Châteauneuf  vinssent,  au  nom  de  la  ville,  faire 
hommage  au  comte  d'Anjou.  C'était  pour  eux  le  moyen  d'as- 


'  Cf.  à  l'art.  1,  les  limiles  de  la  jaridiction  de  Saint-Martin  :  «  Totum 
»  est  de  elemosina  régis  Francie  et  jure  beati  Martini.   » 

^  Le  cloître  et  l'é^li^ede  Saint-Martin  étaient,  bien  entendu,  lieu  d'asile 
exclu  de  cette  juridiction  :  «  quantum  auten:i  ambitus  claustri  durât, 
M  totum  gaudet  libertate  et  immunitate  quam  et  ipsa  ecclesia  B.  Martini, 
»  ita  quoJ  si  quis  aliqua  ductus  nécessita  te  obfugerit  vel  captus  inventus 
»   fnerit,  liber  débet  esse  et  imniunis.   " 

'  «  Viarii  civitatis  bis  in  anno  veniunt  in  castrum  ad  justiciam  castri 
»  tenendam  cum  serviente  régis  Francie  vel  ejus  qui  habet  thesau- 
))  rariam....  Tune  temporis  serviens  régis  Francie,  vel  ejus  qui  habet 
»  thesaurariam  et  serviens  comitis  justiciam  tenent  Castri  Novi  commu- 
»  niter  et  quic(juid  inde  provenit  communiter  percijiiunt.  » 
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surcr  li'iir  st'curito  en  cas  do  guorn;  entre  le  comte  et  le  roi 
(le  France. 

Les  impôts  étaient,  comme  la  justice  et  le  service  militaire, 
l)artagés  entre  les  co-seigneurs.  Le  comte  avait  les  droits 
sur  les  foires,  le  trésorier  des  droits  sur  la  vente  du  pain  et  le 
niesurage  du  sel,  le  tavernier  percevait  pour  le  chapitre  des 
redevances  sur  la  vente  du  vin,  le  roi  prélevait  un  droit  sur 
le  transport  des  boissons,  etc. 

Les  guerres  des  premières  années  du  xiii*"  siècle  furent 
funestes  à  Tours  et  à  Châteauneuf.  Occupée  successivement 
en  1202  par  Arthur  de  Bretagne,  Philippe  Auguste  et  Jean 
Sans-Terre,  rasée  en  partie  par  l'un,  incendiée  par  l'autre, 
pillée  par  les  Cottereaux,  la  ville  de  Châteauneuf  avait 
été  abandonnée  de  presque  tous  ses  habitants,  quand, 
en  1203,  elle  fut  reconquise  définitivement  par  Philippe 
Auguste* .  Elle  ne  tarda  pas  cependant  à  sortir  de  ses 
ruines  plus  prospère  et  plus  tlorissante  que  jamais,  car  l'au- 
teur du  De  comtnendatione  Turonicae  p7'0vinciae,  qui  écri- 
vait: vers  1209,  vante  les  habitations  flanquées  de  tours 
[domus  fere  om/ics  turritae^  munitae  propugnaculis)  de  ses 
habitants,  leurs  richesses,  leur  luxe,  et  la  magnificence  qu'ils 
déploient  dans  leurs  églises  ^ 

Le  retour  de  la  prospérité  devait  ramener  avec  lui  le 
retour  des  tentatives  d'émancipation.  Dès  Tannée  1212,  le 
chapitre  eut  à  réprimer  une  nouvelle  insurrection.  Cette 
fois,  en  obligeant  les  habitants  à  renoncer  à  leur  commune, 
il  supprima  le  gouvernement  des  dix  élus  qu'avait  créé 
Philippe  Auguste  trente  ans  plus  tôt.  Il  décida  que  chaque 
fois  que  les  habitants  jugeraient  nécessaire  une  dépense 
d'utilité  publique,  qu'il  s'agît  des  fortifications,  du  guet  ou 
d'autre  chose,  ils  devraient  s'adresser  au  trésorier,  puis,  si 
elle  était  admise,  qu'ils  nommeraient  quelques  délégués, 
vingt  au  plus,  un  au  moins  par  métier ^  lesquels,  après  avoir 
prêté  serment  au  chapitre,  lèveraient  l'argent  nécessaire.  En 


'  Chronicon  Tiironense  magnum,  dans  Salmon,  Chronique  de  T'ow/'ame, 
pp.  147  à  150. 

2  Ibid.,  p.  298. 

^  11  y  a  clans  le  texte  :  par  garde  (de  singulù  excubiis),  mais  d'après 
l'art.  9,  clia(iue  mélior  élisant  irois  personnes  pour  counnander  le  u;uot 
(le  nuit,  il  est  vraisemblable  (jue  laconipaj^nie  de  guet  correspondait  à  un 
métier. 
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cas  de  refus  de  contribuer,  le  trésorier  et  le  chapitre  seraient 
seuls  compétents  pour  contraindre  au  paiement.  La  dépense 
faite,  les  élus  devraient  en  rendre  compte  au  chapitre  et 
donner  en  garde  le  reliquat,  s'il  yen  avait,  à  deux  bourgeois; 
après  quoi  expirait  toute  leur  autorité.  Les  chefs  du  guet  de 
nuit  étaient  laissés  à  l'élection  ;  nommés  annuellement  à 
raison  de  trois  par  métier,  ils  devaient  prêter  serment  au 
chapitre.  Après  avoir  ainsi  réduit  à  néant  l'indépendance  de 
Châteauneuf,  le  chapitre  s'engageait  à  protéger  les  habitants 
envers  et  contre  tous,  sauf  contre  le  roi  de  France;  il  ajoutait 
que,  si  le  trésorier  ou  les  chanoines  violaient  jamais  les  termes 
de  l'accord  qu'il  obligeait  les  bourgeois  à  consentir,  ils 
seraient  autorisés  ipso  facto  à  se  défendre  et  cà  lever  une 
contribution  dans  ce  but.  Cette  convention  fut  soumise  à 
Philippe  Auguste  qui  l'approuva  par  un  diplôme  qui  nous  est 
parvenu*. 

Un  tel  asservissement  appelait  tôt  ou  tard  une  revanche. 
En  1231,  onze  bourgeois  attaquèrent  de  nuit  la  maison  du 
trésorier  de  Saint-Martin;  ils  avaient  pour  complices  ^us 
les  habitants.  Le  chapitre  voulut  les  citer  en  justice,  les 
bourgeois  prétendirent  qu'ils  jouissaient  du  privilège  de  ne 
pouvoir  être  cités  ailleurs  qu'à  Châteauneuf  et,  comme  le 
chapitre  le  contestait,  ils  offrirent  de  le  prouver  par  duel  judi- 
ciaire. Les  gages  de  bataille  étaient  donnés  et  le  champion 
du  chapitre  constitué,  quand  bourgeois  et  chanoines  consenti- 
rent à  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  de  l'archevêque  de  Sens  et 
de  Jean  de  Beaumont.  Ceux-ci  condamnèrent  la  communauté 
des  bourgeois  [communitas)  à  payer  au  chapitre  une  amende 
de  trois  cents  marcs  d'argent;  de  plus,  les  onze  accusés 
durent  jurer  de  confesser  la  vérité  au  sujet  de  leur  révolte 
et  six  prudhommes,  élus  parleurs  concitoyens,  furent  chargés 
de  rechercher  et  de  désigner  les  coupables,  puis  d'attribuer  à 
chacun  telle  part  de  l'amende  totale  qui  serait  jugée  conve- 
nable. Cette  sentence  fut  rendue  en  janvier  1232;  le  roi 
s'empressa  de  la  ratifier". 

Quelques  mois  après,  le  chapitre  garantit  aux  bourgeois 
leurs  droits  et  leurs  franchises  et,  en  échange  de  cette  décla- 
tion,  leur  fit  jurer  de  respecter  à  l'avenir  les  privilèges,  les 


'  Pièces  justificnlives,  XX.  La  date   de  ce   document  doit  être  placée, 
d'après  M.  Delisle,  entre  le  25  mars  et  le  31  octobre  1212. 
^  Pièces  justificatives,  XXI. 


droits  et  les  l)U'ii.s  de  l'égliso  de  Saint-Martin.  Comme  gage 
do  paix  et  de  concorde,  ce  serment  et  la  d(^clarati(.n  du 
cliapitre  devaient  être  renouvelés  tous  les  (■.iu(j  ans'. 

Ce  moyen  rtHissit-il  à  assurer  la  tranquillité,  fut-elle  due 
à  la  lassitude»  d(>s  habitants,  toujours  vaincus  dans  cette  lutte 
inégale  et  presque  complètement  désarmés  par  le  cliai)itre, 
fut-elle  le  résultat  d'une  tolérance  réciproque?  Toujours 
est-il  que  pendant  de  longues  années  nous  ne  trouvons  plus 
trace  de  graves  luttes  entre  les  deux  adversaires,  mais  tout 
au  plus  de  quel(|ues  différends  sans  grande  importance  et  qui 
lurent  facilement  réglés.  En  1247,  les  habitants  refusaient 
de  i)ayer  une  redevance  annuelle  d'un  denier  à  laquelle  le 
chapitre  prétendait  avoir  droit  pour  l'appliquer  à  l'entretien 
du  luminaire  de  l'église  de  Saint-Martin;  le  légat  Eudes, 
pris  i)our  arbitre,  décida  que  les  bourgeois  s'affranchiraient 
de  cet  im])ùt  en  })avant  au  chapitre  la  somme  de  soixante  livres^ 
A  deux  reprises,  en  1260,  les  bourgeois  chargés  de  répartir 
entre  eux  et  de  lever  le  montant  de  la  taille  royale  tentèrent 
de  ç?  passer  du  chapitre  pour  contraindre  les  récalcitrants, 
ou  le  sollicitèrent  d'exercer  des  poursuites  sans  vouloir  lui 
faire  connaître  le  montant  des  taxes  à  recouvrer;  à  deux 
reprises  ils  furent  condamnés  par  le  Parlementa  II  ne  paraît 
pas  du  reste  que,  pendant  cette  période,  le  chapitre  se  soit 
montré  bien  susceptible  à  l'égard  des  prétentions  des  bour- 
geois, puisque,  en  1258,  ils  purent  obtenir,  sans  protestation 
de  sa  part,  un  vidimus  de  l'official  de  Tours,  relatant  les  pré- 
tendues lettres  de  Louis  VII,  qu'une  sentence  de  1180  avait 
déclarées  fausses,  à  la  requête  du  chapitre  \ 

Un  grave  débat  s'était  cependant  engagé.  Requis  par  le 
chapitre  de  venir  en  armes  pour  le  défendre  contre  des  actes 
de  brigandage,  peut-être  contre  les  Pastoureaux  qui  pillèrent 
Tours  en  1251%  les  bourgeois  refusèrent;  ils  prétendirent 
que  le  droit  d'appeler  le  ban  n'appartenait  qu'au  haut  justi- 
cier et  soutinrent   que   le   roi   seul    était  en  possession   de 

•  12  juillet  1232.  Pièces  justificatives.,  XXII. 

-  Bibl.  nat.,  Coll.  de  Touraine,  t.  VII,  ii"^  2905  et  2969. 

^  ArrèUlu  9  lévrier  1260  et  record  iludit  arrêt  le  13  mai,  Uliin,  éd. 
Beugnot,  t.  I,  îQ'i  VI  et  471  XI. 

•*  Voy.  plus  haut,  p.  100. 

'•'  Chronicon  Turomnse  abbrcvi'itiiin,  dans  Salinon,  l'hionic/uef  de  Tou- 
raine,  p.  196. 
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la  haute  justice  de  Châteauneuf^  L'affaire  fut  portf^e  au 
Parlement  de  Paris  et  les  dél)ats  durèrent  longtemps.  Enfin, 
le  11  novembre  1263,  un  arrêt  adjugea  la  haute  justice  au 
chapitre,  tout  en  réservant  les  deux  sessions  d'assises  que  les 
vojers  de  la  cité,  devenus  officiers  royaux,  devaient  tenir 
chaque  année  avec  le  sergent  du  trésorier  d'après  les  termes 
de  l'accord  conclu  entre  Philippe  Auguste  et  Richard  Cœur- 
de-Lion.  De  plus,  l'arrêt  rappelant  l'abolition  récente  du  duel 
judiciaire  dans  le  domaine  royal,  l'interdit  dans  la  justice  de 
Saint-Martin  ^ 

Ainsi,  après  tant  d'efforts  infructueux,  le  bourg  de  Château- 
neuf  se  retrouvait,  dans  la  seconde  partie  du  xiii°  siècle, 
complètement  soumis  au  chapitre  et  administré  par  ses  offi- 
ciers. Les  rois  de  France,  qui  peu  à  peu  s'étaient  autrefois 
substitués  à  lui,  qui  avaient  même  concédé  à  la  ville  des 
privilèges  analogues  à  ceux  des  villes  royales,  abandonnaient 
maintenant  toute  prétention  à  la  juridiction  et  se  bornaient 
à  entretenir  un  oihcier  chargé  de  la  garde  et  de  la  défense  du 
château  ^  ^ 

Privés  du  régime  municipal  qui  avait  autrefois  servi  à 
préparer  leurs  tentatives  d'émancipation,  les  habitants,  comme 
ceux  de  beaucoup  d'autres  villes,  songèrent  à  tirer  parti  dans 
ce  but  d'une  association  pieuse.  Ils  fondèrent  la  confrérie  de 
Saint-Eloi  et  purent  ainsi  s'associer,  s'assembler,  se  lier  par 
des  serments,  réunir  des  armes,  faire  secrètement  tous  les 
préparatifs  d'une  insurrection.  Elle  éclata  en  1305,  les 
conjurés  proclamèrent  le  rétablissement  de  la  commune, 
puis,  criant  aux  armes  et  poussant  des  cris  de  mort  contre  les 
chanoines,  assaillirent  le  cloître  où  se  réfugièrent  le  doyen, 
les  chanoines,  les  clercs  et  tous  les  familiers  du  chapitre. 
L'une    des    portes  fut    incendiée,    les    autres    forcées;    les 


^  Enquête  au  Parlement  de  Paris,  en  date  du  8  novembre  1260.  (Olim, 
éd.  Beugnot,  t.  I,  116  I.).  Ce  n'est  pas  un  arrêt  comme  l'a  dit  à  tort 
Boutaric.  {4ctes  du  Parlement,  n"  496.) 

^  Boutaric,  Actes  du,  Parlement,  n"  818  A.  L'arrêt  est  aussi  publié  dans 
Lecoy,  Saint- Martin,  p.  694. 

^  Ce  châtelain,  en  1-243  et  en  1246,  se  nommait  Philippe  Coraus. 
(Teulet,  Layettes  du  Trésor-,  t.  II,  n°  3032  et  Boutaric,  Actes  du  Parlement, 
t.  I,  p.  CCCVIII.)  Voy.  une  charte  du  chapitre  portant  qu'il  a  été  décidé 
que  le  châtelain  de  Chàteauneuf  et  le  chapitre  auraient  chacun  une  clef 
de  la  porte  de  la  ville  attenante  au  cloîlre  (janvier  1241-1242.  —  Teulet, 
Laijettes  du  Trésor,  t.  Il,  n°  2892.) 
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insurgt^s  lo  parcoiiruront,  blessèrent  à  mort  un  clerc,  tuèrent 
un  chanoine  et  un  écujer,  poursuivirent  un  vicaire  l'épée 
nu(\  forcèrent  les  prisons  du  chapitre,  assaillirent  à  coup  de 
pierres  leurs  adversaires  ipii  fuyaient  dans  l'rglise  et  dans  la 
salle  capitulaire,  où  ils  les  tinrent  bloqués  pendant  plusieurs 
jours,  empêchant  quiconque  de  leur  faire  passer  des  vivres  ou 
de  leur  rendre  tout  autre  service,  dans  l'espoir  de  les  réduire 
par  la  famine.  Comment  le  chapitre  fut  délivré,  comment  la 
révolte  prit  tin,  nous  l'ignorons.  Il  y  eut  peut-être  un  de  ces 
compromis  que  les  vaincus  se  hâtent  de  violer  (juand  ils  ne 
sont  plus  à  la  discrétion  du  vainqueur,  et  que  le  rédacteur  du 
document  qui  nous  fait  connaître  cette  rébellion  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  relater.  Quoi  ([u'il  en  soit,  Philii)pe  le  Bel,  saisi 
de  l'affaire,  envoya  deux  enquêteurs  à  Tours,  et  le  23  sep- 
tembre 1305,  supprima  la  confrérie  et  condamna  les  habi- 
tants, sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  contre  certains 
accusés,  à  l'amende  énorme  de  10,000  livres  tournois,  se 
réservant  de  la  répartir  entre  les  habitants,  en  tenant  compte 
de  leur  degré  de  culpabilité  et  de  leurs  facultés,  et  de  la  faire 
lever  par  ses  ofliciers.  Un  tiers  de  cette  somme  devait  servir 
à  indemniser  le  chapitre,  et  le  reste  entrer  dans  les  coffres 
du  roi  \ 

C'était  ruiner  la  ville  ;  il  paraît  bien  douteux  qu'elle  ait 
jamais  pu  payer  une  somme  aussi  considérable,  qui,  si  on 
cherche  à  l'évaluer  en  tenant  compte  à  la  fois  de  la  dépré- 
ciation considérable  qu'avait  subie  à  cette  époque  la  valeur  de 
la  livre  tournois  et  de  la  différence  du  pouvoir  de  l'argent,  doit 
approcher  bien  près  de  400,000  francs  d'aujourd'hui  ;  aussi 
dut-elle  rester  à  la  discrétion  du  roi.  Neuf  fois  en  moins  de 
deux  siècles,  elle  s'était  soulevée  contre  l'autorité  du  chapitre, 
neuf  fois  elle  avait  été  vaincue.  L'insurrection  de  1305  fut  la 
dernière.  Quand,  au  milieu  du  siècle,  les  nécessités  de  la 
défense  firent  songer  à  entourer  d'une  seule  enceinte  la  cité 
de  Tours  et  Châteauneuf,  celui-ci  se  trouva  fort  heureux  de 
cette  annexion  qui  allait  enfin  lui  assurer  l'indépendance  et 
lui  rendre  la  prospérité. 

Il  s'en  faut  do  beaucoup  que  nous  ayons  sur  l'histoire  muni- 
cipale de  la  vieille  cité  de  Tours  autant  de  renseignements 
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que  sur  le  bourg  créé  par  l'abbaye  de  Saint-Martin  auprès  de 
la  ville  épiscopale,  et  il  est  bien  vraisemblable  qu'elle  ne  fut 
point  troublée  par  des  vicissitudes  analogues. 

Il  va  sans  dire  que,  quoi  qu'on  ait  écrit  à  ce  sujet,  la  curie, 
le  régime  municipal  que  lui  avaient  donné  les  Romains,  ne  s'y 
est  pas  perpétué  davantage  que  dans  les  autres  cités  de  la 
France.  Tombé  déjà  dans  une  décadence  profonde  avant  l'ar- 
rivée des  barbares,  il  n'en  subsista  obscurément  de  rares 
vestiges  que  dans  quelques  formules  dont  les  scribes  qui  les 
employèrent  ne  tardèrent  pas  à  ignorer  le  sens. 

Les  immunités  concédées  à  Tours  par  les  rois  Mérovingiens 
l'avaient  soustraite  à  l'autorité  du  roi  pour  la  placer  sous 
celle  de  ses  évêques'.  A  ceux-ci  se  substituèrent,  avec  le 
titre  de  comtes,  les  guerriers  qui  la  défendirent  au  ix°  siècle 
contre  les  invasions  Normandes,  Robert  le  Fort  et  Hugues 
l'Abbé  ^  Les  vieilles  murailles  gallo-romaines,  réparées  à  la 
hâte  de  869  à  875  par  Charles  le  Chauve  ^  abritèrent  à 
diverses  reprises  les  habitants  des  campagnes  environna.ntes 
qui  purent  venir  s'y  réfugier.  A  partir  de  ce  moment,  la  Ville 
se  trouva  placée  sous  l'autorité  des  comtes  ;  le  siège  de  la 
juridiction  féodale  fut  une  des  tours  de  l'enceinte  qui  s'appela 
pendant  longtemps  la  tour  feu  Hugon,  du  nom  du  comte 
Hugues,  son  fondateur*. 

Sous  la  domination  des  comtes  de  Tours  et  de  Blois  et 
sous  celle  des  premiers  comtes  d'Anjou  leurs  successeurs, 
c'est  à  peine  si  nous  rencontrons  dans  les  actes  quelques 
personnages  que  leurs  qualifications  peuvent  désigner  comme 
ayant  appartenu   à  l'administration  féodale  de    la  cité   de 


'  Greg.  de  Tours,  1.  IX.  c.  XXX.  —  Vie  de  Saint-Eloi  par  Saint-Ouen 
dans  Ilistor.  de  France,  t.  III,  p.  555. 

^  Mabille  pense  que  dès  l'année  822,  le  comté  de  Tours  était  hérédi- 
taire dans  la  famille  de  Robert  le  Fort.  Mais  si  cette  conjecture  pouvait 
être  vérifiée,  on  ne  pourrait  en  conclure  que  l'autorité  des  comtes 
s'exerçât  sur  la  cité  même.  Sur  ces  comtes  et  sur  leurs  successeurs, 
voy.  la  remarquable  Inlroduclioa  aux  chroniques  des  comtes  d'Anjou, 
qu'il  a  publiée  en  1871. 

3  Annales  de  Saint  Bertin,  éd.  Dehaisnes,  p.  199.  —  Lettre  du  pape 
Adrien  II  à  Charles  le  Chauve,  dans  Ilistor.  de  France,  t.  VllI,  p.  455. 
—  Cf.  Mabille,  Les  invasions  normandes,  p.  185. 

■*  Voy.  un  plaid  tenu  le  17  janvier  879,  «  Turones,  infra  murum  ejusdem 
1)  civitatis,  in  praesentiam  domini  Hugonis  »  (Mabille,  Ibid.,  p.  428,  cf. 
p.  186.) 
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Tours.  Au  x"  siècle,  un  Tiinnietisis  civitatc  miles  et  provisor 
Hgui'O  dans  un  document',  au  xi°,  un  (iitarinus  proiuminc 
Mala  Corona,  vasalliis  Tnronicae  clvilatis,  fait  une  donation  à 
i'abl)aye  de  Vendôme  "\  La  construction  du  pont  en  1035 
donna  lieu  à  la  création  d'un  office  (jui  fut  nommé  la  mairie 
du  pont  [majoria  de  ponte)  et  qui  paraît  avoir  été  héréditaire 
en  1113'*.  Il  faut  aller  jusqu'au  règlement  de  droits  fait  en 
1190  entre  Philippe  Auguste  et  Richard  Cœur  de  Lion  pour 
trouver  des  renseignements  plus  précis,  encore  sont-ils  bien 
peu  nombreux.  C'est  la  mention  d'un  prévôt  de  la  cité, 
prepositus  civitatis  (art.  6  et  7),  exerçant  au  nom  du  comte 
la  juridiction  de  concert  avec  les  viarii  cotnitis  (art.  8,  33,  39) 
ou  viarii  civitatis  (art.  24)  dans  la  caria  comitis  (art.  36)  ;  ils 
étaient  assistés  de  servie?ites  comitis  (art.  25,  28)*. 

Quand,  au  xiii"  siècle,  l'autorité  royale  eut  définitivement 
remplacé  la  domination  des  anciens  comtes,  il  y  eut  à  Tours, 
comme  dans  les  autres  villes  royales,  un  bailli^;  l'un  d'eux, 
qui  fut  en  charge  en  1261  et  1262,  Geoffroi  de  Villette,  fut 
céléure  comme  conseiller  de  Louis  IX.  Ce  fut  par  l'entremise 
du  bailli  qu'eut  lieu,  en  1303,  l'appel  au  concile  formé  par 
les  habitants  de  la  ville  et  par  ceux  de  Chàteauneuf,  lors  de 
la  lutte  de  Philippe  IV  contre  la  papauté  ^  Les  documents  du 
commencement  du  xiv°  siècle  mentionnent  de  plus,  parmi  les 
officiers  royaux,  un  prévôt  et  un  sous-bailli'-  Enfin,  l'arrêt 
de  1263,  attribuant  à  l'abbaye  de  Saint-Martin  la  haute  justice 


1  Salmon  et  Grandmaison,  Livre  des  serfs  de  Mannouliers,  p.  68. 

2  Bibl.  nat.,  Coll.  de  Touraine,  l.  11',  n°  471. 

*  Conlestalion  entre  Guillaume,  «  major  de  ponte  «  et  Aimeri  de 
Loches  au  sujet  de  leurs  droits  sur  cette  mairie.  {Ibid.,  t.  V,  n°  1344.) 
En  avril  1242,  cet  office  fut  cédé  à  l'abbaye  de  Marmoutiers.  {Ibid., 
t.  Vni,  n°  30U1.) 

*  Teulet,  Layettes  du  trésor  des  chartes,  t.  1,  n»  37  I. 

^  Je  trouve  dans  les  notes  d'Augustin  Thierry  (Bibl.  nat.,  ms.  n.  acq. 
Fr.,  3^3).  mention  d'une  plainte  en  r2i2  «  des  habitants  citoyens  de  la 
»  ville  de  Tours  contre  les  empiétements  sur  leurs  droits  du  bailli  ilu 
»  roi,  »  avec  l'indicition  que  ceite  pièce  se  trouve  dans  le  «  Trésor  des 
chartes,  boite  97,  1,  12.  »  De  longues  recherches  pour  reU'ouver  ce 
document  intéressant  ont  été  infructueuses. 

e  Arch.  nat.,  J,  482,  159. 

'  Mandement  à  deux  clercs  du  roi  de  laire  une  eniiuète  secrète  sur 
des  griefs  transmis  contre  le  prévolet  le  sous-bailli  de  Tours.  (1318- 
1319,  IG  février.  —  Arcli.  nat.,  X-\  fol.  171  v°.) 
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de  Châteauneuf,  donnerait  à  croire  que  les  anciens  officiers 
de  justice  du  comte,  les  viarii  delà,  cité,  auraient  subsisté  au 
xiif  siècle,  comme  officiers  royaux,  puisqu'il  y  est  dit  qu'ils 
continueront  à  tenir  deux  fois  par  an  des  assises  à  Châteauneuf, 
mais  peut-être  cet  arrêt  ne  fait-il  que  relater  les  termes  de 
l'accord  de  1190,  pour  établir  le  droit  des  officiers  royaux  qui 
leur  avaient  succédée 

Ce  fut  au  commencement  du  règne  du  roi  Jean  que  les 
incursions  des  Anglais,  qui  se  multipliaient  au  nord  et  au 
midi  de  la  Loire,  firent  songer  à  mettre  Tours  à  l'abri  d'une 
surprise.  On  ne  pouvait  plus  songer  alors  à  utiliser  les 
anciennes  fortifications  de  la  cité,  non  plus  que  celles  de 
Châteauneuf.  Les  deux  villes  s'étaient  développées,  de  nom- 
breux bourgs  s'y  étaient  ajoutés  et  de  tous  côtés  les 
habitations  avaient  débordé  les  anciens  remparts.  Les  deux 
villes  autrefois  séparées  se  touchaient,  il  fallait  qu'une  enceinte 
commune  les  entourât  ^ 

Au  début  de  l'année  1356,1a  tournure  que  prenait  la  guerre, 
les  expéditions  que  les  compagnies  anglaises  faisaient  julque 
sur  les  bords  de  la  Loire  rendaient  plus  pressants  que  jamais 
les  préparatifs  de  défense.  Ce  n'était  pas  seulement  une 
muraille  qu'il  fallait  élever,  il  fallait  protéger  les  approches 
de  la  ville,  fortifier  certains  passages,  abattre  des  arbres,  des 
clôtures,  des  maisons,  armer  et  exercer  les  habitants,  orga- 
niser sérieusement  le  guet  et  la  garde.  Les  bourgeois  de  Tours 
et  ceux  de  Châteauneuf  remontrèrent  ensemble  au  roi,  qu'ils 
avaient  commencé  à  travailler  aux  fortifications,  à  creuser  des 
fossés,  à  élever  des  murailles,  mais  qu'ils  étaient  impuis- 
sants à  pourvoir  aux  nécessités  nouvelles,  parce  qu'un  grand 
nombre  d'habitants  refusaient  de  contribuer  aux  dépenses 
qu'elles  entraînaient.  Le  roi  Jean  manda  alors  au  bailli  de 
réunir  les  bourgeois  en  une  assemblée  générale  pour  délibérer 
sur  les  mesures  à  prendre  afin  de  mettre  la  ville  en  état  de 
défense  dans  le  plus  bref  délai  possible,  puis  de  nommer,  de 
concert  avec  eux,  six  prudhommes,  des  plus  capables  de  la 


^  Boutaric,  Actes  du  Parlempul,  n»  818  A.  —  Gf  plus  haut,  p,  201. 

^  Sur  le  développement  de  la  ville  de  Tours,  voy.  le  chapitre  intitulé 
Topograpide  de  la  ville  de  Tours,  dans  le  très  remarquable  mémoire  de 
Mabille,  Notice  sur  les  divisions  territoriales  et  la  lopoi/rapldc  de  Pancienne 
provime  de  Touraine.  (Dibl.  de  l' Ecole  des  Charles,  t.  XXV,  1864-1865, 
p.  321  ) 

GiRY,  Établi-isements  de  Rouen.  \i 
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ville,  ou  tel  iioiubre  ({u'il  lui  semblerait  bon  (,sr./'  prohoa  virns, 
vel  quod  voùis  videhitur  oportitnum,  ex  dicte  ville  stt/'/icen- 
tioribiis),  aux([iiels  devrait  être  coiitlée  la  charge  de  pourvoir  à 
la  garde  et  à  la  fortitication  de  la  cité. 

Les  attributions  de  ces  prudhoninies  (Uaient  déterminées 
par  la  charte  du  roi  :  P  ils  devaient  contraindre  énergique- 
ment  à  s'armer  au  plus  tôt,  et  à  faire  montres  et  guet,  chaque 
fois  qu'ils  en  seraient  requis,  tous  les  habitants  de  la  ville, 
ceux  des  paroisses  et  lieux  circonvoisins,  tous  ceux  qui 
avaient  des  possessions,  tous  ceux  qui  pouvaient,  à  un  moment 
donné,  chercher  un  refuge  dans  la  ville,  quel  que  fût  leur  état 
ou  condition,  les  ecclésiastiques  seuls  exceptés; 

S**  Etablir,  en  présence  du  bailli,  comme  il  leur  semblerait 
convenable,  les  tailles,  impositions,  collectes  nécessaires  aux 
fortifications  et  autres  nécessités  de  la  ville  ; 

o^  Contraindre  au  paiement  de  ces  taxes  tous  les  habitants 
de  la  ville  et  de  la  châtellenie  ; 

4"  Punir  d'amendes,  n'excédant  pas  la  somme  de  soixante 
sous*,-  les  désobéissants  et  les  rebelles  et  tous  ceux  qui  contre- 
viendraient à  leurs  ordonnances. 

5"  Toutes  les  sommes  levées  par  eux  devaient  être  em- 
ployées pour  les  réparations,  clôtures  et  autres  nécessités  de 
la  ville  et  non  autrement  [in  reparacionibus,  clausuris  et  aliis 
dicte  ville  nécessita tibiis  et  non  alibi). 

G"  Ils  pouvaient  se  réunir  pour  délibérer  sur  les  affaires  de 
leur  compétence  en  convoquant  le  bailli,  l'un  des  officiers 
royaux  ou  tel  autre  délégué  du  bailli,  et  décider  dans  ces 
réunions  de  tout  ce  qui  leur  paraîtrait  devoir  être  fait  pour  la 
défense  de  la  ville  et  l'utilité  de  la  chose  publique  {utilitate 
reipitblice)\ 

L'ordonnance  du  roi  Jean  n'eut  pas  l'efficacité  qu'on  en 
pouvait  espérer.  Le  lieutenant  de  bailli  qui  fut  chargé  de 
l'exécuter,  et  qui  semble  avoir  été  assez  mal  disposé  pour  les 
habitants ^  au  lieu  de  six  prudhommes  en  désigna  douze. 
Bien  que  les  travaux  à  entreprendre  eussent  été  déterminés 
par  Jean  de  Clonnont,  maréchal  de  France  et  lieutenant  du 


'  Ordonn.,  t.  V,  p.  457. 

-  Le  !'-■'■  avril  1355-56,  le  bailli  lui  mainle  de  laisser  continuer  les  Ibrli- 
tificalions  de  Chàtoauneuf  qu'il  avait  interrompues.  (Bibl.  nat.,  6^//.  de 
Tnuraine,  t.  VllI,  n°'*  3020  et  3623.) 
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roi*,  les  élus  ne  purent  s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre 
en  vue  de  la  défense.  Un  jour,  par  exemple,  ils  eurent  l'idée 
de  raser  l'abbaye  de  Marmoutiers  pour  empêcher  son  occupa- 
tion par  les  Anglais.  Les  bourgeois  en  armes  se  réunirent  dans 
ce  but  sur  la  place  Saint-Gatien,  mais  l'archevêque  survint; 
revêtu  de  ses  ornements  pontificaux,  il  fulmina  l'excommu- 
nication contre  tous  ceux  qui  prêteraient  les  mains  à  cette 
destruction,  et  l'abbé,  qui  était  alors  réfugié  dans  la  ville 
avec  ses  moines,  accabla  les  bourgeois  de  telles  menaces 
qu'ils  rentrèrent  chez  eux  et  renoncèrent  à  l'exécution  de  ce 
projet ^  Entravés  par  le  clergé  qui  ne  laissait  pas  toucher  à 
ses  possessions,  en  opposition  avec  les  agents  royaux  jaloux 
de  leur  autorité,  les  douze  prudhommes  négligèrent  de 
s'assembler,  ou,  quand  ils  le  firent,  ne  voulurent  rien  décider 
parce  qu'ils  ne  se  trouvèrent  jamais  tous  présents,  si  bien 
que  près  d'un  an  après  la  bataille  de  Poitiers,  au  mois 
d'août  1357,  au  moment  où  la  situation  du  royaume  était  le 
plus  critique,  rien  ou  presque  rien  n'avait  été  fait.  Emu  de 
cette  situation,  le  Dauphin  manda  au  bailli  de  Touraine  de 
réduire  à  six  le  nombre  des  prudhommes  chargés  de  pourvoir 
aux  fortifications  et  à  la  défense,  et  de  les  choisir  parmi  les 
bourgeois  capables,  les  plus  agréables  au  peuple  et  les  plus 
intéressés  à  la  défense  qu'il  se  pourrait  [sex  p?'obos  viros  de 
burgensibus  dicte  ville,  sufficienter  ad  hoc  ydoneos  magisque 
dicte  ville  populo  placentes  ac  ejusdem  ville  fortifica- 
cionem  magis  affectantes).  Il  déclara  de  plus  leur  octroyer,  à 
tous  ensemble  ou  à  deux  d'entre  eux,  l'autorité  de  procéder 
avec  diligence  à  l'achèvement  des  fortifications  selon  le  plan 
de  Jean  de  Clermont,  et  de  pourvoir  en  toutes  choses  à  la 
défense  de  la  ville  "^ 

Le  2  novembre    suivant,    Jean  de  Saint-Père,    bailli    de 
Touraine,  procéda  à  la  nomination  des  prudhommes''.  Ceux-ci 


*  Sur  ce  personnage,  mort  à  la  bataille  de  Poitiers,  voy.  le  p.  Anselme, 
Hist.  généal.,  t.  VI,  p.  750. 

^  Chronicon  abbatum  Majoris-Monaslerii,  dans  Salmon,  Chron.  de 
Touraine,  p.  331. 

'  Mandement  du  Dauphin,  en  date  du  8  août  1357.  (Bibl.  nat..  Coll. 
de  Touraine,  t.  Vlll,  n"  36'26.) 

''  «  ....  Nous,  en  la  présence  de  plusieurs  bourgeois  et  habitans  de 
»  Tours  appelés  a  ce,  avons  esleu,  ordonné  et  establi  Pierre  de  Saint- 
»  Père,  etc.  {liste  de  six  noms),  bourgeois  et  habitans  de  Tours,  suflisans 
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s'asseiublèi'oiit  aussitôt  et  décidèrent  (ju'ils  se  réuniraient  au 
moins  deux  fois  par  semaine,  qu'ils  nommeraient  un  «  rece- 
»  veur  {général  pour  la  ville,  lequel  lèvera  et  distribuera  les 
»  deniers  et  revenues  de  ladite  ville  par  l'ordenance  et  com- 
»  mandement  desdits  esleus,  lequel  sera  tenu  de  rendre  compte 
»  auxdits  esleus  deux  fois  l'an.  »  Ils  instituèrent  de  plus  un 
clerc  de  ville,  désignèrent  trois  personnes  pour  faire  office  de 
sergents,  répartirent  tous  les  gens  de  métiers  en  un  certain 
nombre  de  métiers  principaux,  placés  chacun  sous  l'autorité 
de  deux  «  mestres  esleus  » ,  qui  durent  prêter  serment  à  eux 
et  à  la  ville,  nommèrent  deux  bourgeois  pour  commander 
ceux  de  leurs  concitoyens  qui  n'appartenaient  à  aucune  des 
corporations,  décidèrent  l'armement  de  tous  les  habitants,  et 
déterminèrent  dans  quelles  conditions  ils  exerceraient  une 
juridiction  de  police  contre  ceux  qui  contreviendraient  à  leurs 
règlements.  Séance  tenante,  ils  établirent  en  outre  divers 
impôts,  une  taxe  sur  la  vente  des  denrées,  des  droits  de 
péages,  et  enfin,  fixèrent  le  périmètre  des  fossés  à  creuser 
pouf  enceindre  la  ville*. 

Tel  est  en  substance  l'acte  par  lequel  «  les  esleuz  sur  le 
fait  du  gouvernement  cloeson  et  fortif/ication  de  la  ville  de 
Tours,  »  —  c'est  le  titre  qu'ils  se  donnent  dans  les  actes 
officiels^  —  prirent  possession  de  leurs  fonctions.  Ce  fut 
ainsi  qu'ils  créèrent  le  régime  municipal  qui  dura  jus- 
qu'en 14C2.  On  a  pu  remarquer  qu'il  ne  ressort,  ni  des  lettres 
du  roi  Jean,  ni  de  celles  du  Dauphin,  ni  de  la  relation  de  leur 
installation  par  le  bailli,  qu'ils  dussent  être  élus  dans  ime 
assemblée  générale  des  bourgeois  ;  de  plus,  rien  dans  ces 
actes  n'indiquait  qu'il  dussent  sortir  de  charge  au  bout  d'une 
année.  Mais,  au  mois  d'aoïÀt  1359,  les  bourgeois  sollicitèrent 
du  comte  d'Anjou,  alors  lieutenant  du  roi  enTouraine,  le  droit 
d'élire,  à  la  Toussaint  suivante,  six  nouveaux  prudhommes, 
ce  qui  leur  fut  accordé. 

Cette  fois,  le  mandement  adressé  au  bailli   précisa  qu'il 

1  et  convenables,  et  personnes  plus  plesaiis  au  peuple  de  ladite  ville  et 
»  ayant  plus  grant  aiVectioa  a  la  fortiticatioa  et  défense  d'icelle.  »  {Ibid.) 

'  Sur  le  tracé  des  tortilicati'ins  du  xv--  siècle,  voy.  Mabille,  Notice  sur 
les  divisions  territoriales,  dans  liibl.  de  l'Ecole  drs  Charles,  t.  X\V,  1864- 
1865,  p.  327. 

2  Le  dauphin,  le  roi  plus  lard,  et  les  olliciers  royaux  les  désignent  un 
peu  dill'éreniinent  :  «  esleus  et  députés  sur  le  lait  du  gouvernement 
«  touchant,  les  tbrtitications  et  delToiise  do  la  ville  de  Tours.  » 
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devait  y  avoir  élection  et  que  les  fonctions  des  élus  seraient 
annuelles.  «  Nous  vous  mandons  et  conmectons,  dit  le  comte 
»  d'Anjou,  que  vous  facez  assembler  en  certain  lieu,  pardevant 
»  vous,  les  bourgois  et  liabitanz  de  ladite  ville,  ou  quelque 
»  soit  la  plus  grant  et  la  plus  saine  partie  d'yceulx,  lesquels 
»  esleuront  en  vostre  présence  vi  autres  bourgois  ou  personnes 
»  soufRsantes  de  ladite  ville,  lesijuelx  ainssi  esleuz  vous  con- 
»  mectez  et  establissez  pour  governer  le  fait  des  fortifR- 
»  cacions,  euvres  et  deffenses  de  ladite  ville,  jusques  a  un  an 
»  après  ladite  feste  de  Toussaint  prochain  venant'.  »  L'as- 
semblée eut  lieu  le  30  octobre  suivant  ;  elle  ne  paraît  pas 
avoir  été  fort  nombreuse  et  ce  fut  plutôt  sur  la  désignation  du 
lieutenant  de  bailli  qu'à  l'élection  que  furent  encore  nommés 
les  élus  ". 

Avec  le  temps  l'assemblée  générale  des  habitants  prit  plus 
d'importance  ;  elle  devint  la  base  même  de  l'organisation 
municipale  et  fut  convoquée,  non  seulement  pour  procéder 
aux  élections,  mais  encore  pour  prendre,  sur  les  affaires  com- 
munes, des  décisions  dont  les  élus  ne  furent  que  les  %xé- 
cuteurs  ;  parfois,  elle  délégua  ses  pouvoirs  à  douze  personnes 
{les  XII  de  la  ville)  qui  furent  chargés  d'assister  les  élus  \ 

L'institution  de  ceux-ci  resta  pendant  assez  longtemps  pré- 
caire. En  sollicitant,  en  1359,  du  comte  d'Anjou  la  faveur  de 
faire  de  nouvelles  élections,  les  bourgeois  s'appuyaient  sur  ce 
fait  que  les  «  fortiffications  et  deffenses  »  n'étaient  pas  encore 
«  parachevés.  »  Pendant  longtemps  il  fallut  obtenir  chaque 
année  du  pouvoir  central  un  mandement  adressé  au  bailli 
pour  faire  procéder  au  renouvellement  des  élus,  et  bien  que,  en 
février  1372,  Charles  V  ait  confirmé  d'une  manière  générale 

■■  Mandement  en  date  du  23  août  1359.  (Delaville  Le  Houlx,  Registres 
des  Comptes,  t.  I,  p.  103.) 

2  La  relation  du  lieutenant  de  bailli  ne  désigne  que  14  bourgeois 
comme  s'étant  rendus  à  la  convocation  ;  il  est  vrai  qu'elle  ajoute  qu'il  y 
en  avait  encore  «  plusieurs  autres  des  plus  notables,  w  II  semble  que  le 
lieutenant  de  bailli  se  soit  borné  à  leur  demander  s'ils  avaient  des  objec- 
tions à  faire  à  la  liste  qu'il  leur  présentait  ;  «  et  pour  leur  éleccion  comme 
»  plus  prouffitables  nul  contredisoit,  »  il  ait  installé  ses  six  candidats. 
(IbicL,  p.  105.) 

^  Voy.  Pièces  jijstif.,  XVI 11,  l'assemblée  générale  des  bourgeois  prendre 
toutes  les  décisions  relatives  aux  négociations  avec  Louis  XI,  en  1462. 
Cf.  Delaville  Le  Roulx,  FAudc  sur  C  administra  lion  municipale  à  Tours  sous 
le  gouvernement  des  élus,  dans  Position  des  thèses  soutenues  par  les  élèves 
deiRcoledes  Chartes  delà  promotion  de  I87S,  p.  10. 
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rui'iloiiiiaiicc  du  roi  Jean  (|ui  U's  instituait',  le  luandement 
qui  fut  adressé  au  bailli  eu  loTiî  s'appuyait  encore  sur  la 
nécessité  (pi'il  y  avait  à  ce  qu'il  fût  fait  «  par  la  numiôre 
»  que  autretfoiz  a  esté  fait  pour  le  prouliit  et  avancement  de 
»  ladite  closture,  qui  encore  n'est  parfaitte.  *  » 

En  i:)80,  au  contraire,  bien  qu'il  ait  fallu  obtenir  encore 
du  roi  un  mandement  pour  procéder  aux  élections,  il  résulte 
des  termes  de  ce  document  que  cette  institution  des  élus  avait 
dépouillé  dès  lors  son  caractère  provisoire  pour  devenir  un 
rouage  normal  de  l'administration  ;  elle  y  est  même  déjà 
considérée  comme  ayant  cette  ancienneté  immémoriale  que  lui 
a  attribuée  Augustin  Thierry  :  ce  n'est  plus  seulement  sous  le 
roi  Jean,  mais  sous  «  ses  prédécesseurs  »  que,  d'après  le 
rédacteur  d(^  cet  acte,  les  habitants  ont  été  assemblés  «  par 
cry,  cliascun  an,  a  la  feste  de  Toussains  »  pour  nommer 
leurs  élus  ^ 

Les  divers  documents  que  nous  venons  de  citer,  montrent, 
on  l'a  remarqué,  que,  dans  l'esprit  de  la  royauté,  l'institution 
des  (Uns  avait  été  d'abord  provisoire,  destinée  à  disparaître 
avec  les  circonstances  qui  lui  avaient  donné  naissance,  et  de 
plus  que  les  élus  n'avaient  été  à  l'origine  que  des  mandataires 
spéciaux  dont  les  fonctions  devaient  se  borner  à  pourvoir  à 
la  défense  de  la  ville  et  point  du  tout  des  magistrats  muni- 
cipaux. M.  Viollet  a  déjà  observé  combien  il  était  intéressant 
de  prendre  ainsi  sur  le  fait,  non  seulement  à  Tours,  mais 
encore  dans  plusieurs  autres  villes,  la  transformation  d'un 
mandat  spécial  en  un  mandat  général*.  Dans  ce  but  d'élargir 
leur  mandat,  les  élus  prolitèrent  d'abord  de  la  lettre  même 
des  privilèges  qui  les  instituaient,  puis  de  toutes  les  circons- 
tances. Le  roi  Jean,  en  mars  1356,  les  avait  chargés  de 
veiller  aux  fortifications  et  autres  nécessités  de  la  ville  [et 
aliis  necessitatibus  faciendis),  il  leur  avait  donné  le  pouvoir  de 
prendre  des  décisions  relatives  à  la  défense  et  à  l'utilité  de 
la  chose  publique  [et  utilitate  reipuhlice)\  c'en  fut  assez  pour 
les  autoriser  à  mettre  du  j)remier  coup  la  main  sur  la  gestion 
de  toutes  les  affaires  publiques.  Le  pouvoir  central,  loin  de 
s'y  opposer,  les  y  aida  plutôt  ;    c'est  ainsi  que  nous  voyons 

'   Ordonn.,  t.  V,  p.  457. 

-  De'.avillo  Le  Houl.\,  Registres  des  Comptes,  t.  II,  p.  252. 

^  Mandement  du  2G  novembre  1380.  {/bid.,  p.  284.) 

^  .\rt.  cit.,  liibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  t.  XXX,  1869,  p.  340. 
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le  régent  les  charger,  en  1359,  de  rechercher  les  traîtres  et 
les  personnes  suspectes  de  favoriser  les  Anglais  \  et  ne  cesser 
de  leur  donner  son  appui  soit  contre  le  clergé,  soit  même 
contre  les  officiers  roj'aux  ^  On  peut  suivre  dans  la  magnifique 
série  des  comptes  municipaux,  de  Tours  ^  les  progrès  qu'ont 
fait  peu  à  peu  les  pouvoirs  des  élus  et  l'extension  qu'ils  ont 
donnée  d'année  en  année  à  leurs  attributions.  Uniquement 
remplis  d'abord  par  les  recettes  et  les  dépenses  relatives  aux 
travaux  de  défense  et  à  la  construction  de  l'enceinte,  ce  n'est 
que  peu  à  peu  qu'on  voit  s'introduire  dans  ces  registres  des  ar- 
ticles relatifs  à  la  voirie,  aux  constructions  civiles,  à  la  police 
municipale,  aux  fêtes,  aux  réceptions,  aux  commandes  d'œuvres 
d'art  et  tout  le  détail  d'un  véritable  budget  municipal. 

Le  nombre  des  élus  a  souvent  varié,  pendant  la  durée  de 
cette  institution.  On  a  vu  qu'il  avait  d'abord  été  de  douze, 
puis  qu'il  était  descendu  à  six.  Il  y  en  eut  sept  en  1361, 
quatre  de  1364  à  1366,  trois  de  1367  à  1371,  deux  seulement 
de  1372  à  1380,  puis  trois  de  nouveau,  après  le  mandement 
de  Charles  V,  du  26  novembre  1380 \  Leur  institution  fut 
confirmée  par  Charles  VI  en  décembre  1380^  par  Charles  VII, 
en  janvier  1422-1423  ^  et  pour  la  dernière  fois,  en  octobre  1461 , 
par  Louis  XI  ^  qui  devait  quelques  mois  après  la  détruire. 


'  Bibl.  nat.,  Coll.  de  Touraine,  t.  VIII,  n'^  3632. 

^  1358-1359,  10  janvier.  Lettres  d'abolition  en  faveur  des  bourgeois 
de  Tours  qui  avaient  fait  abattre  plusieurs  églises,  maisons  et  autres  édi- 
fices pour  pourvoir  à  ia  défense.  (Arch.  nat.,  JJ  86,  n»  555.)  —  1359, 
i'^'  juin.  Le  régent  charge  les  élus  de  contraindre  tous  les  gens  de  la 
chàtellenie  à  venir  faire  le  guet  à  Tours.  (Bibl.  nat,  Coll.  de  Touraiw, 
t.  VIII,  n»  3633.)  —  1360,  17  septembre.  Le  dauphin  défend  à  l'arche- 
vêque d'empêcher  les  bourgeois  d'abattre  les  maisons,  églises  ou  abbayes 
pouvant  servir  de  retraite  aux  ennemis.  (Ibid.,  n°  3635.)  —  1361.  29  oc- 
tobre. Le  roi  Jeun  dissuade  les  élus  de  se  démettre  de  leurs  fonctions, 
parce  qu'il  avait  écrit  au  bailli  au  sujet  des  fortifications  et  delà  défense, 
et  fait  défense  au  bailli,  nonobstant  lesdites  lettres,  de  s'en  entremettre 
à  l'avenir.  (Ibid  ,  n"  3641.) 

■■  M.  Delaville  Le  Roulx  a  entrepris  la  publication  intégrale  de  ces 
comptes.  Deux  volumes  comprenant  les  sept  premiers  registres,  de  1358 
à  1380  (il  y  a  quelques  lacunes  dans  les  comptes),  ont  déjà  paru.  Cette 
publication  est  faite  avec  une  e.xactitude  rigoureuse,  elle  est  enrichie  de 
notes  et  de  documents,  et  lendue  d'un  usage  facile  par  de  bonnes  tables. 

''  Delaville  Le  Roulx,  Registre  des  Comptes,  Passiin. 

s  Ordonn.,  t   VI,  p.  543. 

«  Ibid.,  t.  XV,  p.  162. 

"  Ibid. 
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Avant  leur  .suppi'O.ssiuu,  lo.s  élus  sur  le  fuit  flfs  forti/ications 
étaient  devenus  les  exécuteurs  des  décisions  de  rassemblée 
générale  des  bourgeois  et  les  administrateurs  de  la  ville.  Ils 
avaient  sur  les  habitants  une  juridiction  de  police  et  conti- 
nuaient à  pourvoir  à  la  sécurité  de  la  ville  en  taisant  réparer, 
entretenir  et  aménageur  les  fortifications,  en  gardant  les  clefs 
des  portes  et  en  commandant  le  guet  et  la  garde  ;  mais,  le 
capitaine  de  la  vill(\  (iuoi(|ue  payé  sur  les  deniers  municipaux, 
était  nommé  par  l'autorité  royale.  Les  élus  nommaient  le 
receveur  municipal  et  les  officiers  subalternes  de  la  ville, 
clercs,  sergents,  receveurs  et  collecteurs  d'impôts.  Depuis  la 
fin  du  xiY°  siècle,  l'archevêque  et  l'abbaye  de  Saint-Martin 
étaient  représentés  chacun  par  un  délégué  à  l'assemblée 
des  élus.  Les  représentants  du  pouvoir  central  étaient  le 
bailli  et  son  lieutenant  ;  c'étaient  eux  qui  étaient  en  possession 
de  la  justice  ;  ils  assistaient  aux  assemblées  générales 
et  aux  réunions  des  élus  et  faisaient  vérifier  les  comptes 
municipaux  ^ 

Sj  l'origine  de  cette  constitution  municipale  ne  se  perd  pas 
dans  la  nuit  des  temps  comme  le  pensait  Augustin  Thierry, 
si  nous  pouvons  la  suivre  depuis  l'acte  royal  qui  lui  a  donné 
naissance  et  la  voir  se  transformer  avec  les  années,  elle  n'est 
pas  pour  cela  dépourvue  d'intérêt.  Cette  organisation  est  née 
lorsque  la  plupart  des  villes  avaient  perdu  toute  indépen- 
dance, elle  ne  fut  pas  établie  de  toutes  pièces  par  une  charte 
royale,  elle  ne  se  développa  que  peu  à  peu,  sans  jamais  se  fixer. 
C'est  certainement  une  des  plus  démocratiques  qu'ait  connues 
le  moyen  âge. 

De  ce  que  nous  la  voyons  apparaître  seulement  en  1356,  on 
aurait  tort  de  conclure  toutefois  qu'elle  était  sans  racines 
dans  le  passé.  Nous  croyons  au  contraire  que,  lorsque  les 
habitants  de  Chàteauneuf  et  de  Tours  demandèrent  au  roi 
Jean  de  donner  une  direction  commune  à  l'œuvre  des  fortifi- 
cations entreprise  par  eux,  ils  ne  firent  que  demander  l'appli- 
cation d'anciens  usages  passés  en  pratique  depuis  longtemps. 


'  Je  résume  ici  les  renseignements  fournis  par  les  re.i^istres  de  comptes 
et  divers  documents  des  archives  de  Tours.  Pour  connaître  dans  tous  ses 
détails  l'histoire  du  i^'ouvernement  (\G<i  élus,  il  fautaitendre  la  publication 
du  travail  de  M.  Delavillo  Le  Houlx  ([ui  doit  former  l'introduction  de 
ses  Registres  des  comptes  mtoiicipaux.  Il  en  a  publié  le  sommaire  comme 
Positions  de  sa  thèse  de  sortie  à  l'Ecole  des  Chartes,  en  1878. 
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On  se  souvient,  en  effet,  qu'en  supprimant,  en  1212,  la  munici- 
palité établie  par  Philippe  Auguste,  le  chapitre  de  Saint- 
Martin  avait  décidé  que  chaque  fois  que  les  habitants  de 
Châteauneuf  voudraient  faire  une  dépense  d'utilité  publique, 
ils  devraient,  d'accord  avec  le  représentant  du  chapitre,  élire 
un  certain  nombre  de  délégués  chargés  d'établir,  de  répartir, 
de  percevoir  les  taxes  nécessaires  et  d'en  faire  emploi,  après 
quoi  expiraient  leurs  fonctions*.  N'est-ce  pas  là  l'usage  dont 
les  lettres  de  1356  ne  furent  que  la  confirmation?  Nous 
rentrons  ainsi,  d'une  manière  assez  inattendue,  dans  la  théorie 
d'Augustin  Thierry,  qui  prétendait  que  la  constitution  de 
Tours  avant  le  xv°  siècle  était  immémoriale. 

Les  élus  sur  le  fait  des  fortifications  de  Tours  ne  sont  donc 
pas  autre  chose  que  les  héritiers  des  humbles  délégués  des 
bourgeois  de  Châteauneuf,  mais  ce  qui  établit  entre  eux  une 
profonde  différence,  ce  furent  les  circonstances  dans  lesquelles 
ceux  du  XIV*  siècle  furent  nommés.  Assumer  en  1358  la  charge 
de  défendre  et  de  fortifier  la  ville,  c'était  y  prendre  le  pouvoir 
suprême.  Telle  avait  été  à  Paris  l'origine  de  la  puissance 
d'Etienne  Marcel.  Les  ordonnances  faites  par  les  élus,  aussitôt 
après  leur  nomination,  témoignent  qu'ils  étaient  animés  du 
même  souffle  patriotique  que  les  députés  aux  Etats  généraux 
de  1356  et  de  1357;  il  n'est  pas  déraisonnable  de  croire  que 
les  décisions  de  ces  assemblées  eurent  quelque  influence  sur 
la  conduite  des  Tourangeaux,  et,  si  leurs  magistrats  prirent  le 
nom  d'élus,  ce  fut  peut-être  à  l'imitation  des  commissaires 
qui  furent  chargés  alors  par  les  Etats  de  surveiller  la  répar- 
tition et  la  perception  de  l'impôt  dans  les  provinces. 


En  montrant  ce  que  fut  jusqu'à  l'avènement  de  Louis  XI 
le  développement  des  institutions  de  Tours,  nous  avons  voulu 
faire  comprendre  les  raisons  du  profond  attachement  que 
professaient  au  xv''  siècle,  les  Tourangeaux  pour  les  formes 
de  leur  gouvernement  municipal  ;  il  rappelait  des  traditions 
de  patriotisme  dont  ils  pouvaient  se  montrer  fiers,  il  assurait 
à  la  ville  plus  d'indépendance  que  la  plupart  des  autres  insti- 
tutions communales  du  même  temps,  il  associait  efficacement 


Pièces  justificatives,  XX.  Voy.  plus  haut,  p.  2U1, 


—  218  — 

et  effectivement  le  peuple  à  radmiuistratiou.  Les  magistrats 
municipaux  énuuiaient  tous  do  l'élection  })opulaire.  Les 
finances  étaient  bien  gérées,  les  impôts  bien  répartis,  la 
police  bien  faite,  la  sécurité  assurée.  Mais  le  caractère 
populaire  et  démocratique  de  ce  régime  ne  pouvait  plaire  à 
Louis  XI  qui,  commeTa  justement  fait  remarquer  Tocqueville, 
avait  la  môme  haine  pour  les  droits  politiques  du  peuple  que 
pour  ceux  de  la  noblesse.  Nous  avons  dit  plus  haut  avec 
quelle  habileté  il  sut  saisir  l'occasion  de  l'abolir  ;  il  nous 
reste  à  faire  connaître  la  constitution  qu'il  y  substitua. 

Ce  ne  furent  pas  les  Etablissements  de  Rouen  tels  que  nous 
les  connaissons  que  Louis  XI  introduisit  à  Tours  sous  le  nom 
de  privilèges  de  La  Rochelle.  Le  seul  article  de  l'ordonnance 
de  février  1462,  qui  ait  trait  à  l'organisation  communale, 
porte  que  «  les  manans  et  liabitants  laiz  »  devront  «  eslire 
»  par  chascun  an  l'un  d'eux  maire,  avec  vingt  quatre  esche- 
»  vins-conseillers  perpétuels  a  vie,  et,  après  la  mort  de  l'un 

»  desdits  eschevins  en  eslire  un  autre  ou  lieu  du  décédé 

»  r^our  gouverner  doresuavant  les  affaires  communes.  »  Si 
l'on  s'en  était  tenu  à  la  lettre  de  cet  article,  la  nouvelle  orga- 
nisation eût  été  assez  différente  de  celle  de  La  Rochelle.  Mais, 
comme  l'ordonnance  disait  de  plus  que  l'élection  aurait  lieu 
«  par  la  forme  et  manière  que  font  et  ont  accoustumé  de  faire 
»  les  manans  et  habitans  »  de  la  Rochelle,  comme  elle 
ajoutait  que  les  maire  et  échevins  de  Tours  auraient  «  tel 
»  pouvoir  semblable,  justice,  prérogatives  et  prééminences.... 
»  comme  ont  ceux  de  nostre  dite  ville  de  La  Rochelle,  » 
comme  elle  prescrivait  que  des  copies  des  «  livres  et  mé- 
»  moires  des  statuts  et  ordonnances...  de  La  Rochelle... 
»  deuement  collationnez  aux  originaux  et  approuvez  par  no- 
>  taires  sufîisans  soient  baillez  et  délivrez  ausdits  de  Tours 
»  pour  leur  servir  et  valoir,  »  comme,  elle  enjoignait  enfin 
d'ajouter  «  pleine  foy,  comme  aux  originaux  »  au  vidimus  des 
privilèges  de  La  Rochelle,  l'organisation  de  cette  ville  servit 
de  modèle  à  celle  de  Tours,  plus  peut-être  qu'il  n'était  dans 
les  intentions  du  roi.  Ce  fut  le  8  octobre  1462  qu'eut  lieu 
l'élection  du  nouveau  corps  de  ville,  dans  une  assemblée  géné- 
rale des  habitants,  tenue  en  présence  du  bailli  de  Touraine. 
On  élut  d'abord  le  maire,  puis  vingt-quatre  échevins  qui  con- 
firmèrent la  nomination  du  maire  et  enfin  soixante-seize  «  pers 
et  conseillers  de  ladite  ville  ;  »  les  nouveaux  élus  nommèrent 
ensuite  le  receveur  et  fixèrent  ses  gages  et  ceux  du  maire. 
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Tout  le  corps  de  ville  alla  le  lendemaia  prêter  serment  au 
château  de  «  garder  les  droiz  de  la  ville  ;  »  il  devait  entrer 
en  charge  le  1""  novembre  suivant'. 

On  voit  que  les  Tourangeaux  empruntèrent  à  la  constitution 
de  La  Rochelle  le  corps  des  Cent-pairs,  quoiqu'il  ne  figurât 
pas  dans  l'ordonnance  de  1462.  Ils  n'appliquèrent  pas  toutefois 
complètement  toutes  les  dispositions  des  Etablissements.  C'est 
ainsi  qu'au  lieu  de  faire  désigner  le  maire  par  le  représentant 
de  l'autorité  royale  sur  une  liste  de  trois  candidats  élus  par  le 
corps  de  ville,  ils  le  firent  nommer  par  l'assemblée  générale 
des  habitants.  Il  est  vrai  que,  dès  l'année  suivante,  aux  élec- 
tions qui  eurent  lieu  le  7  octobre  1463,  on  adopta  la  coutume 
de  former  une  liste  de  trois  candidats,  sur  laquelle  le  bailli 
choisit  le  maire,  le  11  octobre  suivant;  mais  ce  furent  tou- 
jours les  suffrages  de  l'assemblée  générale  qui  établirent  la 
liste  ^  Il  faut  remarquer  encore  qu'on  ne  fit  aucune  distinc- 
tion dans  le  corps  des  vingt-quatre  qu'on  désigna  sous  le 
nom  d'échevins-conseillers. 

L'ordonnance  de  1462  ne  modifiait  pas  seulement  la  c^n- 
position  du  corps  de  ville,  elle  contenait  encore  d'autres 
dispositions  dont  nous  devons  dire  quelques  mots.  Les  maires 
et  échevins  étaient  annoblis;  tout  possesseur  de  500  livres 
pouvait  acquérir  des  fiefs  en  franchise  ;  les  bourgeois  et 
leurs  biens  étaient  placés  sous  la  protection  du  bailli  de  Tou- 
raine;  tous  les  habitants,  privilégiés  ou  non,  quel  que  fût 
leur  état,  devaient  être  contraints  à  contribuer  aux  charges 
communes  ;  les  bourgeois  ne  devaient  pas  être  cités  en  jus- 
tice ailleurs  qu'à  Tours  ;  ils  étaient  exempts  d'host,  de  che- 
vauchée, de  ban  et  d'arrière-ban,  même  dans  le  cas  oîi  ils 
posséderaient  des  fiefs  qui  y  seraient  tenus  ;  le  corps  de  ville 
pouvait  convoquer  des  assemblées  générales  hors  la  présence 
des  officiers  royaux  ;  il  avait  la  nomination  du  receveur  ;  il 
devait  avoir  les  mêmes  prérogatives,  pouvoir  et  juridiction 
que  celui  de  La  Rochelle  ;  il  avait  le  droit  d'établir  un  droit  de 
pavage  ou  de  barrage,  de  lever  sur  les  marchandises  un  droit 
d'entrée  jusqu'à  concurrence  de  1,000  livres,  de  percevoir  le 
droit  d'appetissement  sur  le  vin  vendu  à  Tours,  de  lever 
l'impôt  sur  le  sel  pour  l'appliquer  aux  fortifications  ;  il  pou- 


'  Arclî.  de  Tours.  Registres  des  délibéralions,  t.  XI,  fol.  1, 
■■'  [bid.,  fol.  9. 
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vait  de  plus  accepter  des  dons  et  legs  pour  l'œuvre  des 
ponts  et  devait  ac(iuérir  un  emplacement  pour  élever  un  hôtel 
de  ville. 

Bien  que  la  nouvelle  constitution  ait  (^t(^  mise  en  pratique 
dès  le  mois  de  novembre,  le  clergé,  dont  les  sollicitations 
avaient  déjà  tenté  d'empêcher  la  concession  de  ce  privilège, 
ne  se  tint  pas  pour  battu.  Il  ne  pouvait  se  résigner  à  n'être  plus 
représenté  dans  les  conseils  de  la  ville,  et  surtout,  ne  voulait 
pas  consentir  à  contribuer  aux  charges  communes.  Aussi, 
entreprit-il  de  faire  échec  à  l'ordonnance  du  roi  au  Parlement 
et  à  la  Chambre  des  comptes.  En  vain  Louis  XI  enjoignait-il 
aux  gens  des  comptes,  le  19  décembre  1462,  d'avoir  à  entériner 
son  ordonnance  S  en  vain  le  corps  de  ville  envoyait-il  des 
«  ambassadeurs  »  pour  solliciter  au  Parlement  et  à  la 
Chambre  des  comptes-,  on  ne  pouvait  en  obtenir  l'enregistre- 
ment. Le  16  juin  1463,  un  arrêt  du  Parlement  donna  gain  de 
cause  aux  gens  d'église  et  rejeta  l'ordonnance  de  1462.  Il 
semble  que  les  habitants  de  Tours  en  prirent  assez  facilement 
leu' parti.  Le  24  juin,  lorsqu'ils  en  surent  la  nouvelle,  il  y 
eut  réunion  «  en  i'hostel  neuf  de  la  basse  court  du  château,  » 
en  présence  du  bailli  et  du  juge  de  Touraine.  Le  maire,  Jean 
Briçonnet  et  quarante  et  un  bourgeois  qui  ne  sont  pas  autre- 
ment qualifiés  assistaient  à  cette  séance .  Ils  y  décidèrent  que 
l'intention  des  bourgeois  était  de  n'avoir  plus  à  l'avenir  maire, 
échevins,  pairs  ni  conseillers,  mais  de  revenir  à  l'ancien 
gouvernement  des  élus  ;  puis,  sans  désemparer,  ils  nommèrent 
en  cette  qualité,  pour  finir  l'année,  le  maire  présent,  Jean 
Briçonnet,  avec  deux  autres  bourgeois  et  prièrent  le  bailli 
de  les  confirmer.  Celui-ci  y  donna  les  mains  de  bonne  grâce 
et  leur  fit  prêter  serment  *. 


»  Ordonn.,  XV,  p.  596. 

-  8  mars  1463.  Ârch.  de  Tours,  Refjislres  des  coinptes  )nunicipaux, 
t.  .\XXVI,  fol.  122. 

'  0  Item,  en  oultre  ce,  a  mondit  seigneur  le  juge  [le juge  de  Touraine, 
I)  Jean  Dernart,  qui  était  présent  à  la  réunion),  pour  les  bourgois  et  babi- 
t  tans  laiz  de  ladicte  ville,  dict  et  declairé  comme  dessus  que  leur 
»  enlencion  n'est  pas  de  procéder  pour  le  présent  plus  a  avoir  maire, 
s  eschevins,  per.>  et  conseillers  a  ladicte  ville,  mais  veulent  user  de 
»  avoir  esleuz  au  gouvernement  de  ladicte  ville  seulement  et  receveur, 
i>  et  tout  ainsi  comme  ilz  avoient  accoustumé  par  avant  qu'il  y  eusl 
»  iceulx  maire  et  eschevins,  et  a  requis  a  monseigneur  le  bailli  pour  les 
»  dessus  dicts  qu'il  y  voulsist  commectre  Jehan  Briçonnet,  Jehan  Uuzé 
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Cette  décision  n'était  pas  du  goût  de  Louis  XI  qui  s'em- 
pressa de  déclarer  qu'il  maintenait,  en  dépit  des  décisions  du 
Parlement,  l'ordonnance  de  1462  et  évoqua  le  différend  des 
bourgeois  et  des  gens  d'église  au  Grand  Conseil'.  Le  procès 
dura  encore  longtemps,  tandis  que  l'on  continuait  à  mettre  en 
pratique  à  Tours  le  nouveau  régime,  sans  toutefois  réussira 
complètement  persuader  au  peuple  qu'il  y  avait  son  avan- 
tage ^  En  octobre  1463,  l'élection  du  maire  eut  lieu,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  et  le  28  mai  1464  la  Chambre  des  comptes 
se  décida  enfin  à  approuver  l'ordonnance  de  1462,  non  sans 
y  apporter  quelques  modifications  ^  Elle  spécifia  entre  autres 
choses  que  ce  seraient  trois  candidats  à  la  mairie  qu'éliraient 
chaque  année  les  habitants  et  que  le  maire  serait  nommé  par 
le  roi  ou  son  représentant.  Quant  au  procès,  il  ne  se  termina 
que  le  7  janvier  1465,  par  un  accord  qui  modifia  assez  profon- 
dément la  nouvelle  organisation*. 

Il  fut  convenu  qu'on  rendrait  aux  gens  d'église  leur  part 
d'autorité  dans  l'administration  municipale,  en  admettant  dans 
le  corps  de  ville,  avec  les  mêmes  droits  que  les  écheviis, 
douze  conseillers  élus  par  le  clergé.  On  décida  que  tous  les 
mandats  adressés  par  le  maire  au  receveur  devraient  être 
contresignés  par  un  commissaire  d'église  et  deux  laïques,  et 
que  deux  commissaires  d'église  assisteraient  à  la  vérifi- 
cation des  comptes  municipaux.  En  ce  qui  touche  la  dis- 
position obligeant  tous  les  habitants,  privilégiés  ou  non  et  de 


»  et  M«  Jehan  Bonnart  jusques  à  la  Toussaint  prouchaine  ;  lequel  bailli, 
I  en  la  présence  et  consentemenL  des  dessus  dictz,  y  a  commis  lesdits 

»  ainsi  esleuz  et  ont  lait  le  serement selon  les  privilèges  dudit  roy 

»  Jehan.  »  lArch.  de  Tours,  Regislres  des  délibéralions .  —  Document 
communiqué  par  M.  Paul  VioUet.) 

^  Délibération  du  10  juillet  1463.  [Ibid.) 

2  Délibération  du  18  juillet  1463.  «  Item,  a  estéleu  en  ladite  assemblée 
»  de  novel  lesditz  privilèges  pour  oster  certains  erreurs  que  les  habitants 
»  de  la  ville  estoient  esmeuz,  pour  ce  qu'ils  disoient  avoir  aucuns  articles 
»  estre  contre  eulx,  dont,  après  ladicte  lecture  et  les  expéditions  desdits 
»  privilèges,  ont  trouvé  le  contraire,  fors  qu'il  y  a  une  article  que  la  ville 
»  peut  lever  chacun  an,  quant  mestier  sera,  pour  la  réparation  et  nécessité 
»  de  la  ville  mil  livres  tournois  sur  toutes  marchandises  entrans  ou 
»  yssans  en  icelle;  a  esté  appointé  que  d'icelle  ne  sera  mise  sus,  ne  levée, 
»  sans  le  consentement  des  habitans  d'icelle  ou  de  la  plus  [grande] 
»  partie  d'iceulx.  »  {Ibid.) 

^  J.  Chenu,  Recueil  des  antiquilez,  p.  285. 

*  Pièces  justificatives,  XXV. 
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(luolquof'tat  qu'ils  soient,  à  eontribiior  aux  cliarges  communes, 
il  y  fut  dérogé  par  la  stipulation  ([ue  la  contrainte  à  exercer 
contre  les  gens  d'église  serait  subordonnée  à  leur  assentiment  et 
({ue  les  choses  ne  se  passeraient  pas  en  cette  matière  autre- 
ment ({ue  du  temps  des  élus.  Les  ecclésiastiques  tirent  de 
même  déclarer  ([u'eux  et  leurs  gens  seraient  exempts  des 
droits  de  barrage  et  de  pavage  et  qu'aucun  impôt  ne  serait 
levé  sur  les  cloîtres,  fiefs  et  justices  des  églises.  Le  pouvoir 
et  les  attributions  du  corps  de  ville  furent  ramenés  à  ce 
qu'ils  étaient  du  temi)s  des  élus  et,  dans  ce  but,  on  revint  à  la 
tradition  de  l'intervention  directe  du  peuple  dans  les  affaires 
de  la  ville  ;  il  fut  convenu  que,  dans  les  délibérations  du  corps 
de  ville,  tout  membre  aurait  le  droit  de  requérir  le  renvoi  de  la 
question  à  une  assemblée  générale.  On  décida  dans  le  même 
sens  que  le  droit  d'entrée,  dont  l'ordonnance  de  1462  autorisait 
l'établissement  par  les  maire  et  échevins,  ne  pourrait  être 
peivu  sans  l'approbation  d'une  assemblée  générale.  Pour  assi- 
miler davantage  les  nouveaux  magistrats  aux  anciens,  on  alla 
jusqu'à  décider  que  le  maire  devrait  prendre  la  même  qualifi- 
cation que  les  anciens  élus  et  se  nommer  dans  les  actes  offi- 
ciels :  maire  de  la  ville  sur  le  fait  du  cjouvernement,  fortifi- 
cation, emparement,  garde  et  deffeme  de  la  ville. 

Comme  on  voit,  le  statut  municipal  de  la  ville  de  Tours 
au  XV*  siècle  résulte  de  l'ordonnance  de  1462  combinée  avec 
l'accord  que  nous  venons  d'analyser.  Cet  accord,  que  plusieurs 
de  ses  dispositions  rappelant  l'ancien  ordre  de  choses  — 
celles,  par  exemple,  relatives  aux  assemblées  générales  — 
durent  contribuer  à  faire  accepter  et  même  à  rendre  populaire, 
n'en  faisait  pas  moins  perdre  à  la  ville  tout  le  bénéfice  de 
privilèges  qu'elle  n'avait  pas  cru  payer  trop  cher  en  leur  sa- 
crifiant son  indépendance.  Il  lui  restait  le  vain  titre  de  com- 
mune et  un  nombreux  corps  de  ville  comblé  d'honneurs  et 
de  prérogatives  ;  mais  ces  honneurs  mêmes  le  mettaient  à  la 
merci  du  roi.  Le  seul  droit  que  la  ville  eut  obtenu,  celui  de 
faire  participer  aux  charges  publiques  les  privilégiés,  était 
annihilé  par  l'accord  qu'elle  avait  été  obligée  de  consentir 
avec  le  clergé.  La  roj'auté  seule  avait  gagné  aux  modifi- 
cations introduites  dans  l'organisation  nnuiicipale. 

Il  faudrait  entrer  dans  de  grands  détails,  que  ne  comporte 
pas  notre  plan,  pour  montrer  jusqu'à  quel  point  la  ville  fut  à 
la  discrétion  du  roi,  au  mépris  même  des  privilèges  qu'il  lui 
avait  concédés.  Impôts,  aides,  subsides,  emprunts,   ré(|uisi- 
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tions,  corvées,  créations  d'office,  garnisons,  gardes  de 
prisonniers,  logements  de  troupes  et  de  tout  le  personnel  de 
la  cour,  furent  sans  trêve  infligés  aux  habitants.  Le  corps 
de  ville  et  le  maire  surtout  durent  se  plier  à  toutes  les  fan- 
taisies que  Louis  XI  semble  s'être  fait  un  jeu  de  leur  imposer. 
Les  Tourangeaux  étaient,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1462,  exempts  de  tout  service  militaire  ;  le  roi  établit  une 
milice  bourgeoise  de  onze  compagnies  qui  durent  s'équiper  et 
s'armer  à  leurs  frais  ;  il  fit  acheter  à  la  ville  toute  une  artil- 
lerie et  envoya  des  Liégeois  dresser  les  bourgeois  à  la 
manœuvre  du  canon.  Lorsqu'il  introduisit  à  Tours  une  manu- 
facture de  soie,  il  obligea  tous  les  habitants  à  s'associer  pour 
faire  travailler  les  ouvriers.  Quand  il  eut  expulsé  les  habitants 
d'Arras  de  leur  cité,  il  obligea  le  maire  de  Tours  à  désigner 
cinquante  chefs  de  famille  pour  aller  repeupler  la  nouvelle 
ville  d' Arras-Franchise  ^ 

Bien  que  le  corps  de  ville,  tel  qu'il  était  organisé,  ne  semble 
pas  avoir  jamais  mis  grand  obstacle  aux  volontés  du  roi, 
celui-ci  ne  laissa  pas  néanmoins  que  de  vouloir  le  modifia". 
Dès  1467,  il  voulait  nommer  maire  le  lieutenant  du  prévôt 
des  maréchaux,  Jean  Garnier;  il  céda  cependant  devant  les 
représentations  des  habitants  ^  Mais,  au  mois  de  novem- 
bre 1469,  irrité  de  quelques  velléités  de  résistance,  il  fit 
savoir  au  corps  de  ville  quUl  voulait  «  que  doresnavant  les 
»  vingt  quatre  eschevins  qui  estoient  perpétuels  soient  mués 
»  de  deux  ans  en  deux  ans*.  » 

La  disposition  de  l'ordonnance  de  14G2  qui  attribuait  aux 
nouveaux  magistrats  de  Tours,  «  la  justice  »  telle  que  la  pos- 
sédait le  corps  de  ville  de  La  Rochelle,  donna  lieu  à  de 
nombreuses  difficultés.  On  a  déjà  vu  que  l'accord  de  1465 
avait  réservé  sur  ce  point  le  droit  des  gens  d'église  et  qu'il 
avait  stipulé  que  leséchevins  n'useraient  «  d'aucune  justice  » 
autrement  que  les  élus.  Aussi  semble-t-il  que  tout  d'abord 


'  Je  résume  ici  un  grand  nombre  de  notes  et  de  documents  relatifs  à 
l'histoire  de  Tours  sous  Louis  XI,  extraits  des  arcliives  municipales 
de  Tours  ;  ils  m'ont  été  gracieusement  communiqués  par  mon  ami  et 
confrère  M.  Paul  Viollet.  —  Voy.  aussi  Giraudet,  Histoire  de  Tours,  t.  I, 
p.  237  à  255. 

'^  Délibérations  des  2U  octobre  et  9  novembre  1467.  (Arch.  de  Tours, 
Reg.  des  délit.). 

*  Délibération  du  29  novembre  1469.  (Ibid.) 
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aucune  nouvelle  juridiction  municipale  n'ait  été  établie. 
Cependant,  nous  voyons,  à  la  tin  dv.  1  lUl),  s'élever  un  contlit 
au  sujet  (le  la  police  criminelle  entre  les  sergents  du  prévôt 
des  maréchaux  et  le  corps  de  ville  auquel  le  roi  donna  gain 
de  cause'.  Deux  niois  plus  tard,  le  roi,  voulant,  dit-il  lui- 
même,  faire  un  essai,  accorda  pour  un  an  à  la  ville  la  juridic- 
tion criminelle*.  Enfin,  par  une  ordonnance  du  11  mars  1477, 
il  jugea  à  propos  de  distraire  des  attributions  du  prévôt  royal 
«  la  congnoissance  de  tout  le  fait  de  la  police,  régime  et  gou- 
»  vernement  d'icelle  ville  de  Tours  sur  le  fait  des  vivres,  blés, 
»  vins,  foins,  etc.,  »  pour  l'attribuer  aux  maire  et  échevins 
qui  la  conservèrent  par  la  suite  ^ 

Charles  VIII,  à  son  avènement,  confirma  les  privilèges  de 
Tours*,  et,  la  même  année,  lit  décider  qu'on  reviendrait  à 
l'ancien  usage  des  vingt-quatre  échevins  «  perpétuels  et  à 
vie^  »  Il  renouvela  encore  la  continuation  générale  des  pri- 
vilèges en  l'accompagnant  d'exemptions  de  tailles  et  d'autres 
franchises,  en  1493,  à  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin  ®. 
Ld-'ais  XII  confirma  de  mênie^  en  arrivant  au  trône,  les  privi- 
lèges municipaux',  et  de  même  François  P'",  en  juin  1515*. 
Mais  alors  la  Chambre  des  comptes  éleva  des  difficultés,  rela- 
tives surtout  à  l'annoblissement  des  échevins,  et  ne  se  décida 
à  entériner  les  lettres  patentes  du  roi  que  sur  une  injonction, 
en  date  de  décembre  1517^ 

Le  27  avril  1519,  les  habitants  obtinrent  encore  une  nou- 
velle confirmation  que  la  Chambre  des  comptes  enregistra 
le  24  mai  suivant'".  Henri  II  confirma  de  nouveau  les  privi- 
lèges en  janvier  1547-1548  ",  mais,  quelques  années  plus  tard, 
il  modifia  profondément  la  composition  du  corps  de  ville.  Il 
décida  qu'il  ne  serait  plus  composé  que  du  maire,  des  vingt- 

*  Délibération  du  3  novembre  1469.  (Arch.  comm.  de  Tours,  Reg.  des 
délib.) 

■^  Délibération  du  29  décembre  1469.  {Ibid.) 

3  Urdonn.,  t.  XIX,  p.  144. 

''  Amboise,  septembre  1483.  (Ibid.) 

^  J.  Chenu,  Recueil  des  antiquités,  p.  308. 

«  1492-1493,  lévrier.  Arch.  nat.,  JJ,  226  2  n»  466. 

"  Paris,  juillet  1498,  Ordonn.,  t.  XXI,  p.  101. 

*  Arch.  de  Tours.  AA  2. 

9  Arch.  nat.,  X'"  8611,  fol.  274  v°. 
•"  Arch.  nat..  1'  2504,  fol.  299. 
"  Jbid.,  JJ  258,  n"18. 
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quatre  échevins  et  de  trois  députés  ecclésiastiques. Les  soixante- 
quinze  pairs  et  les  autres  députés  ecclésiastiques  furent 
exclus  de  l'administration  '.  Il  est  vrai  que,  dix  ans  plus  tard, 
en  1563,  les  soixante-quinze  pairs  se  firent  rétablir  par  les 
échevins  ^  Charles  IX  entreprit  à  son  tour  de  réformer  l'ad- 
ministration municipale  de  Tours.  Le  13  décembre  1565,  il 
voulut  lui  donner  pour  modèle  l'administration  parisienne  et 
instituer  un  prévôt  des  marchands,  des  échevins  et  des  conseil- 
lers de  ville  \  Mais  le  corps  de  ville  de  Tours  et  les  gens 
d'église,  intéressés  à  maintenir  l'ancien  ordre  de  chose,  en 
appelèrent  au  conseil  d'Etat,  qui,  par  arrêt  du  20  septem- 
bre 1569,  autorisa  le  rétablissement  des  vingt-quatre  échevins 
et  des  soixante-quinze  pairs  \  Une  confirmation  générale  fut 
obtenue  de  Charles  IX,  en  mars  1571  %  et  une  autre  de 
Henri  III,  en  février  1577  ^ 

Malgré  toutes  ces  confirmations,  l'existence  de  l'ancien 
corps  des  soixante-quinze  pairs,  dont  les  attributions  à  Tours 
n'avaient  jamais  été  nettement  déterminées,  était  assez  pré- 
caire; les  habitants,  auxquels  elle  était  onéreuse,  en  deman- 
daient la  suppression  et  elle  n'était  guère  défendue  que  par 
les  intéressés.  Elle  fut  définitivement  supprimée  par  lettres 
patentes  de  Henri  III  en  date  de  mai  1589  ^  S'appuyant  sur 
les  privilèges  concédés  en  février  1462  par  Louis  XI,  où 
«  il  n'est  porté  autre  plus  grand  nombre  que  de  vingt-quatre 
»  eschevins-conseillers  perpétuels  à  vie,  outre  ledit  maire,  » 
le  roi  décida  que  le  corps  de  ville  serait  à  l'avenir  rétabli  en 
cette  forme.  Puis,  pour  ménager  les  susceptibilités  du  clergé, 
dont  les  réclamations  avaient  fait  échouer  la  réforme  de  1565, 
il  décida  que  trois  ecclésiastiques,  représentant  l'archevêque, 
le  chapitre  de  Saint-Gatien  et  celui  de  Saint-Martin,  auraient 
entrée  et  voix  délibérative  aux  assemblées  municipales.  Il 
révoqua  ensuite  tous  les  membres  de  l'ancienne  adminis- 
tration et  nomma  le  maire  et  les  vingt-quatre  échevins*,  déci- 

^  En  octobre  1553.  Voy.  Giraudet,  Histoire  de  Tours,  t.  I,  p.  340. 

-  J.  Chenu,  Recueil  des  anUquilés.  p.  325. 

=•  Ibid.,  p.  323. 

*  Ibid.,  p.  307. 

^  Arch.  nat.,  Xi"»  8629,  fol.  79. 

«  Ibid.,  P2322,  fol.  681. 

'  J.  Chenu,  Recueil  des  anliquilez,  p.  289. 

«  Ibid.,  p.  295. 

GiRY,  Etablissements  de  Rouen.  15 
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(lant  qu'il  l'avenir  les  échcvins  et  les  délégm'vs  du  clergé  éli- 
raient chaque  année  trois  candidats  à  la  mairie,  entre  lesquels 
le  roi  ou  son  représentant  désignerait  le  maire.  Les  vacances 
dans  l'échevinage,  lorsqu'il  s'en  présenterait,  devraient  être 
comblées  par  les  échevins  eux-mêmes.  Les  autres  officiers 
devraient  être,  comme  par  le  passé,  le  procureur,  le  greffier, 
quatre  clercs,  un  receveur,  nommés  par  le  corps  de  ville  et 
«  deux  éleus  par  chacun  an  à  la  manière  accoustumée  :  » 

Ces  «  élus  »  que  nous  voyons  figurer  ici  parmi  les  officiers 
municipaux  ne  sont  autre  chose  que  les  anciens  élus  sur  le 
fait  des  fortifications,  dont  le  nom  représentait  pour  les  Tou- 
rangeaux leurs  traditions  municipales  les  plus  chères  et  les 
plus  anciennes.  Ils  survivaient  ainsi  dans  la  nouvelle  adminis- 
tration, siégeant  à  côté  du  maire  sans  titre  légal,  comme  l'a 
déjà  fait  remarquer  M.  VioUet* . 

Dès  1463,  l'assemblée  municipale  avait  voulu  revenir  aux 
anciennes  traditions  et  avait  décidé  dans  ce  but  «  d'eslire  deux 
»  desdits  eschevins,  pour  estre  esleus  et  coagiteurs  ou  le  dit 
»  maire  quant  a  la  distribution  des  deniers  communs  d'icelle 
»  ville'.  »  Ces  deux  offices  se  perpétuèrent  sous  ce  nom  d'élus 
qui  leur  est  seul  attribué  dès  1464 '\  On  les  voit  dès  lors 
assister  à  toutes  les  réunions  et  contresigner  tous  les  mandats 
du  maire  au  receveur  ;  ce  sont  eux  qui  sont  désignés  dans 
l'article  11  de  l'accord  de  1465  où  il  est  dit  qu'un  commis- 
saire des  gens  d'église  doit  viser  les  mandats  avec  «  deux 
»  laiz\  »  Ils  survécurent,  comme  on  voit,  à  la  transformation 
de  1589,  qui  fut  sanctionnée  par  une  confirmation  d'Henri  IV, 
de  mars  1594  ^ 

Cette  transformation  n'était  point  encore  assez  radicale 
au  gré  des  habitants;  ils  obtinrent,  en  février  1611,  un  édit 
réduisant  les  magistrats  à  «  un  maire  et  quatre  eschevins  qui 
»  seront  esleus  et  choisis  par  les  manans  et  habitants  des 
»  paroisses,  en  la  même  forme  et  manière  que  ceux  de  la 
»  ville  de  Paris^  »  Cette  fois  encore  le  corps  de  ville  réussit 


1  Art.  cit.,  Dibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  t.  XXX,  1869,  p.  342. 

-  Arch.  de  Tours,  Délibération  du  14  novembre.  [Registres  des  délibé- 
rations, t.  XI,  fol.  9.) 

^  Ibid.,  fol.  18. 

"*  Pièces  justificatives,  XXV. 

'^  J.  (Ihenu,  Recueil  des  antiquilez,  p.  ^97. 

6  Ibid.,  p.  304. 
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à  ne  pas  périr  en  interjetant  appel  au  Conseil,  qui,  par  arrêt 
du  25  juin  1619,  maintint  les  vingt-quatre  échevins  \  Pour 
donner  quelque  satisfaction  au  peuple,  on  adjoignit  aux  élec- 
teurs des  trois  candidats  à  la  mairie  trente-deux  notables,  élus 
eux-mêmes  en  assemblée  générale  des  habitants.  Sous  le  nom 
de  «  députés  de  paroisses,  »  ces  notables  en  vinrent  par  la 
suite  à  prendre  rang  dans  le  corps  de  ville.  Les  élus  étaient 
toujours  maintenus  ;  l'arrêt  du  25  juin  1619  fixe  leur  nombre 
à  quatre,  il  établit  qu'ils  «  serviront  l'espace  de  dix  ans  et 
»  seront  choisis  des  plus  notables  bourgeois  et  marchands.  » 
Un  autre  arrêt  du  Conseil,  rendu  le  26  février  1620,  pour 
préciser  certains  détails  relatifs  aux  élections,  décida  qu'à 
l'avenir  l'élection  des  quatre  élus  se  ferait  par  bulletin  et  non 
de  vive  voix^  L'arrêt  de  1619  resta  le  statut  municipal  de 
Tours  ^  jusqu'en  1692.  A  cette  époque,  Louis  XIV  transforma 
la  mairie  de  Tours  en  un  office  héréditaire  '\ 

Nous  ne  referons  pas,  après  le  docteur  Giraudet,  l'histoire 
lamentable  de  l'administration  de  Tours  sous  ce  régime.  Nous 
n'énumérerons  pas  toutes  les  créations  de  charges  vénales, 
telles  que  celles  de  conseillers  assesseurs,  de  lieutenants  de 
maire  alternatifs,  d'échevins,  d'avocat  du  roi  dans  le  corps 
de  ville,  sans  cesse  rachetées  par  la  ville  et  rétablies  presque 
aussitôt  que  supprimées  ^  Malgré  tous  ces  remaniements,  on 
pouvait  encore,  en  1720,  discerner  dans  la  composition  du 
corps  de  ville  de  nombreux  vestiges  du  passé.  Il  se  composait 
alors  de  soixante-treize  membres  :  un  maire,  vingt-quatre 
échevins,  cinq  assesseurs,  quatre  élus,  trois  députés  du  clergé, 
un  procureur,  trente-deux  députés  de  paroisses,  un  avocat,  un 
receveur,  et  un  greffier.  Sauf  les  pairs,  qui  avaient  disparu 
depuis  1589,  l'ancienne  organisation  importée  de  la  Rochelle 
en  1462  était  encore  entière;  les  députés  du  clergé  étaient 
les  héritiers  de  ceux  qui  avaient  été  introduits  par  l'accord 
de  1465,  les  trente-deux   députés  de  paroisses    étaient  les 


'    J.  Chenu,  Recueil  des  antiquité:.,  p.  310. 

^  Arch.  nat.,  E,  63. 

■*  Voy.  plusieurs  arrêts  du  conseil  qui  s'y  réfèrent.  23  décembre  1655 
(Arch.  nat.,  E  1703),  28  février  1656  (E.  1706),  13  juillet  1665  (E  1728), 
et  une  confirmation  générale  des  privilèges  du  17  août  1654  {Ibid., 
P2.-)74,  fol.  291). 

'''  Girauilet    IJisloire  de  Tours,  t.  II,  p.  141. 

»  Voy.  Ibid.,  pp.  187-195. 
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électeurs  des  échevins  crêtes  par  l'arrtH  de  1019;  enfin  les 
quatre  élus  étaient  la  survivance  de  l'ancien  «^tjuvernenient 
des  élus  que  I'du  i)ouvait  lui-incinc  rattachera  un  usage  établi 
dès  1212. 

L'intendant  et  les  officiers  du  présidial  sollicitaient  la  réduc- 
tion du  nom])re  des  magistrats  et  officiers  nuuiicipaux.  Elle 
l'ut  effectuée  par  un  arrêt  du  Conseil  ([ui,  le  1 1  juilh^t  1724,  les 
remplaça  par  un  maire  quadriennal,  six  échevins  renouvela- 
bles par  tiers  tous  les  deux  ans,  deux  conseillers  assesseurs, 
un  procureur  du  roi  et  un  greffier*.  Dès  lors  rien  ne  subsista 
plus  de  l'organisation  dont  nous  avons  voulu  montrer  l'intro- 
duction, le  fonctionnement  et  le  développement  dans  la  ville 
de  Tours.  A  travers  bien  des  vicissitudes  et  des  transforma- 
tions, elle  y  avait  duré  deux  cent  soixante-deux  ans. 

Bourges  et  Angers  n'ont  aucun  droit  à  figurer  parmi  les 
villes  dont  l'organisation  municipale  dérive  des  Etablissements 
de  Rouen,  mais  Augustin  Thierry  ayant  dit,  et  tous  les  histo- 
rien*5,  ayant  répété  après  lui,  que  Louis  XI  avait  gratifié  ces 
deux  villes  «  d'un  gouvernement  modelé  sur  celui  de  La 
»  Rochelle  ^  »  il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  rétablir 
ici  la  vérité. 

Bourges.  —  La  ville  de  Bourges,  à  l'époque  de  l'avènement 
de  Louis  XI,  jouissait,  depuis  le  xii''  siècle,  d'un  gouvernement 
qui  rappelle  celui  des  élus  de  Tours.  Quatre  notables,  pru- 
dhommes,  élus  ou  syndics  [probi  homines,  sindici  ville),  dont 
le  nombre  correspondait  anciennement  à  celui  des  quartiers 
de  la  ville,  étaient  élus  chaque  année  par  les  habitants  qui 
leur  déléguaient  «  pleine  puissance,  autorité  et  mandement 
»  spécial  de  faire  faire  les  œuvres,  fortifications,  emparemens 
»  et  autres  choses,  touchant  le  fait  commun  de  la  ville,  de 
»  faire  payer  par  le  receveur  d'icelle  ce  qui  est  du  pour  le 
»  fait  commun  de  ladicte  ville,  et  aussi  de  bailler  a  ferme 
»  tous  les  subsides  qui  auraient  cours  l'année  de  leur  charge, 
»  et  faire  diminution  aux  personnes  qui  seront  excessivement 
»  imposées  pour  les  deniers  qui  se  lèvent  par  cotisation  sur 
»  les  habitants  pour  les  affaires  de  ladite  ville  et  généralement 


^  Giraudet,  Histoire  de  Tuurs,  t.  11,  p.  197. 

-  Tableau  de  l'ancienne  France  niuniripalc,  p.  313, 
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»  tout  ce  qui  dépend  du  fait  commun  de  ladite  ville.  *  »  De 
fréquentes  assemblées  générales  des  habitants,  qui  se  réunis- 
saient dans  le  prieuré  de  Notre  Dame  de  la  Comtal,  décidaient 
de  toutes  les  affaires  importantes  et  ne  laissaient  guère  aux 
prudhommes  que  le  pouvoir  exécutif. 

Sans  avoir  jamais  acquis  l'indépendance  d'une  commune, 
Bourges  était  donc,  au  xv^  siècle,  en  possession  de  nom- 
breux privilèges  et  d'une  organisation  très  démocratique,  plus 
ancienne  encore  et  plus  forte  que  celle  de  Tours.  Les  nombreux 
et  lourds  impôts  auxquels  Louis  XI  assujettit  les  habitants  y 
provoquèrent  des  murmures,  des  protestations,  des  résis- 
tances et  finalement  une  insurrection. 

Le  22  avril  1474,  à  l'occasion  d'une  nouvelle  taxe,  le  bar- 
rage ou  subside  des  fossés  de  la  ville,  une  émeute  populaire 
éclata;  plusieurs  officiers  royaux  furent  tués  ou  blessés  et  le 
lieutenant  de  la  Grosse-Tour  fut  obligé  de  se  réfugier  dans  sa 
forteresse.  La  répression  fut  terrible.  Dès  le  12  mai,  le  roi 
avait  décidé  la  suppression  de  l'ancienne  organisation  et  écri- 
vait à  du  Bouchage,  l'un  des  commissaires  qu'il  avait  envoyés 
pour  faire  justice  :  «  Faites  un  maire  et  douze  echevins  qui 
»  soient  parens  de  Raoulet  (c'était  le  prévôt  qu'il  nommait 
»  en  remplacement  de  celui  qui  n'avait  pas  su  prévenir  la 
»  sédition),  le  maire  sera  François  Gaultier;  a  l'avenir  je  les 
»  nommeray  les  uns  et  les  autres,  comme  je  fais  a  Tours  ^; 
»  ils  jouiront  des  privilèges.  »  Le  27  mai  suivant,  en  effet, 
un  édit  royal  abolit  l'ancien  gouvernement  des  quatre  pru- 
dhommes et  décida  qu'il  y  aurait  à  l'avenir  «  un  maire  et 
»  douze  eschevins  qui  se  mueront  et  esteront  par  chascun  an 
»  et  y  en  sera  par  nous  mis  et  ordonné  d'autres  nouveaux*.  » 
Le  8  juin,  du  Bouchage  installa  en  effet  le  maire  et  les  douze 
echevins  et  leur  fit  prêter  serment*. 

Ceux-ci  députèrent  alors  vers  le  roi  pour  lui  demander  d'or- 


'  Raynal, //i'^/oire  du  Berry,  t.  ÎII,  p.  118.  —  Pour  l'histoire  de  ce 
régime  depuis  le  xii«  siècle,  voy.  le  t.  II,  p.  170  et  suiv.  de  cette  excel- 
lente histoire  provinciale. 

-  II  faut  remarquer  qu'alors  Louis  XI  ne  nommait  pas  les  magistrats 
de  Tours.  De  perpétuels  qu'étaient  les  echevins,  il  les  avait  rendus  bien- 
naux en  1469,  mais  ils  étaient  élus  depuis  lors.  Cette  phrase  donne  la 
mesure  de  la  liberté  qu'il  laissait  aux  élections.  —  J'emprunte  tous  ces 
faits  à  l'histoire  de  Raynal  ;  il  cite  avec  exactitude  toutes  ses  sources. 

3  Ordonn.,  t.  XVIIl,  p.  10, 

•*  J.  Chenu,  Recueil  des  antiquités,  p.  24. 
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(lonnor  «  comment  ils  se  devront  gouverner  et  leurs  manières 
»  (le  taire  »   et  le  prier  de  leur  «  octroyer  tels  et  semblables 
»  jirivik'iies,  droits,  prerogatiN  es,  privilèges,  libertez  ettran- 
»   cliiscs  (pi'ont  les  maire  et  cscluîvins  des  autres  villes.  »  Ce 
fut  alors  (|ue  Louis  XI  rendit  une  oi'donnance,   en  date  de 
juin  1474,  dans  laquelle  il  s'exprime  ainsi:    «  Et  pour  ce  que 
»  nostre  dicte  ville  de  Bourges  n'a  au  temps  passé  esté  gou- 
»  vernée  par  maire  et  esclievins  et  que  par  eux  voulons  que 
»  d'ores  en  avant  elle  le  soit  tout  amsi  et  par  la  forme  et 
»  manière  qu'ont  esté  et  sont  nos  villes  de  La  Rochelle  et  de 
»   Tours,  par  quoy  les  droits  et  prérogatives  desdicts  maire 
»  et  echevins  sont  incogneus  ausdicts  bourgeois,  manans  et 
»  habitans  de  nostre  dicte  ville  de  Bourges  ;  avons  donné  et 
»  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  ausdits 
»  maire  et  eschevins  qui  sont  de  présent  et  qui   seront  au 
»  temps  advenir  pour  le  gouvernement  de  nostre  dicte  ville, 
»  tel  pouvoir,  semblable  justice,  prérogatives  et  prééminences 
»  en  nostre  dicte  ville  de  Bourges  et  ailleurs  qu'ont  ceux  de 
»  ftos  dictes  villes  de  la  Rochelle  et  de  Tours,  et  que,  au  faict 
»  et  exercice  desdits  maire  et  eschevins,  et  en  toutes  et  cha- 
»  cunes  les  choses  devant  dictes  et  déclarées,  ils,  ensemble 
»  lesdits  manans  et  habitans,  se  règlent  et  gouvernent  ainsi 
»  et  par  la  forme  et  manière  que  font  ceux  de  nos  dictes  villes 
»  de  La  Rochelle  et  de   Tours.  Et  a  ce  que  mieux  et  plus 
>>  certainement  le    puissent   faire,   que    par  lesdicts   de  La 
»  Rochelle  et  de  Tours  soient  doublés,  aux  despens  desdicts 
»  de  Bourges,  les  livres  et  mémoires  des  statuts  et  ordon- 
»  nances  qu'ils  ont  en  icelles  villes  de    la   Rochelle    et  de 
»  Tours  et  que  les  doubles,  deuement  collationnés  aux  origi- 
»  naux  et  approuvez  par  notaires  suffisans,  soient  baillez  et 
»  délivrez  ausdicts  de  Bourges,  pour  leur  servir  et  valoir  au 
»  régime  et  conduicte  d'iceulx  droicts  et  privilèges,  comme 
»  il  a})})artiendra  \  » 

C'est  le  début  de  cette  disposition  qui  a  trompé  A.  Thierry, 
mais  tous  les  autres  articles  de  la  même  ordonnance  montrent 
(jue  la  constitution  attribuée  par  elle  à  Bourges  différait 
complètement,  aussi  bien  pour  la  composition  du  corps  de 
ville  que  pour  son  mode  de  recrutement,  de  celle  que  possé- 
daient Tours  et  La  Rochelle. 

Le  nombre  des  magistrats  lixé  par  l'ordonnance  du  mois  de 

'  Urdunn.,  l.  WIII    |..  '20. 
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mai  ne  fut  pas  modifié.  Le  collège  des  échevins  devait  être  re- 
nouvelé par  moitié  d'année  en  année.  Leur  nomination  était 
abandonnée  au  roi  qui  devait  les  choisir  sur  une  liste  de  vingt- 
huit  personnes  formée  chaque  année  par  le  maire  et  les 
échevins  sortants.  Tous  les  jours  avant  midi  ce  corps  municipal 
devait  se  réunir  sous  la  présidence  du  maire.  Rien  de  tout 
cela  ne  rappelle,  même  de  loin,  l'organisation  dérivée  des 
Etablissements. 

Si  l'on  veut  rechercher  les  points  de  contact  des  deux 
régimes,  qui  expliquent  l'article  que  nous  avons  cité,  on  les 
trouve  dans  les  dispositions  qui  sont  communes  à  toutes  les 
concessions  de  régime  municipal  faites  par  Louis  XL 
C'est  l'annoblissement  des  maire  et  échevins,  prodigué  par 
lui  pour  enlever  tout  caractère  démocratique  aux  municipa- 
lités et  avilir  en  même  temps  la  noblesse,  c'est  la  mise  de  la 
cité  et  de  ses  magistrats  sous  la  garde  du  bailli  de  la  province 
et  de  son  lieutenant,  c'est  l'attribution  de  toute  juridiction 
au  même  bailli  et  au  prévôt  de  la  ville,  ce  sont  les  franchises 
illusoires  d'host  et  de  chevauchées,  de  ban  et  d'arrière-'je,n, 
concédées  aux  habitants,  c'est  enfin  le  droit  donné  au  corps 
de  ville  d'établir  un  droit  d'entrée.  Toutcela  n'est  pas  suffisant 
pour  qu'on  puisse  dire  que  le  gouvernement  donné  à  Bourges 
par  Louis  XI  fut  «  modelé  »  sur  celui  de  La  Rochelle  et  de 
Tours. 

Il  ne  s'en  rapprocha  pas  dans  la  pratique  comme  celui  de 
Tours  s'était  rapproché  de  celui  de  La  Rochelle.  Profondé- 
ment attachés  à  leurs  anciennes  libertés,  les  habitants  de 
Bourges  subirent  impatiemment  l'organisation  qu'il  avait 
plu  à  Louis  XI  de  leur  imposer  sans  pouvoir  la  faire  entrer 
dans  leurs  mœurs,  et,  aussitôt  après  sa  mort,  demandèrent  à 
revenir  au  régime  qu'ils  avaient  eu  «  de  toute  ancienneté,  » 
ce  qui  leur  fut  accordé  par  l'ordonnance  du  14  février 
1483-1484'. 

Angers.  —  D'après  Augustin  Thierry,  dont  nous  avons 
rapporté  plus  hautl'opinion,  le  gouvernement  d'Angers  aurait 
été  aussi  «  modelé  »  sur  celui  de  La  Rochelle.  Cependant, 
cette  expression  avait  sans  doute  dépassé  la  pensée  de  l'illustre 
historien,  car  lui-même  avait  écrit  auparavant,  que  l'ancienne 


Ordonn.,  t.  XIX,  p.  '268.  — Voy.  aussi  Raynal,  ouvr.cilé,  t.  III,  p.  138. 
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municipalité  y  avait  fait  place,  «  pai*  octroi  do  Louis  XI,  à 
»  une  constitution  plus  complexe,  plus  savante  pour  la  forme, 
»  et,  pour  le  fond  parfaitement  libre.  Il  y  eut,  ajoute-t-il,  un 
»  maire,  un  sous-maire,  dix-huit  échevins  et  trente-six  con- 
»  seillers  avec  tous  les  droits,  célèbres  par  leur  étendue,  que 
»  possédait  la  commune  de  La  Roclielle'.  »  Ainsi  restreinte 
aux  droits  seuls,  cette  assimilation  n'est  pas  encore  tout  à 
fait  exacte.  Elle  repose,  comme  pour  la  ville  de  Bourges, 
sur  rinter[)rétation  erronée  d'une  disposition  de  l'ordonnance 
([ui  créa  l'administration  municipale. 

Angers  n'avait  jamais  été  avant  Louis  XI  qu'une  simple 
^ille  de  bourgeoisie.  Les  privilèges  qu'elle  avait  rcrus  ne  lui 
avaient  conféré  aucune  indépendance  et  c'est  à  peine  si  l'on 
}ieut  trouver,  avant  le  xv"'  siècle,  quelques  traces  de  sa  muni- 
cipalité, immémoriale  d'après  Augustin  Thierry  ;  encore,  ces 
rares  indices  montrent-ils,  en  même  temps  que  son  existence, 
qu'elle  avait  toujours  été  jiour  le  moins  aussi  faible,  aussi 
insuflisante,  aussi  languissante  qu'elle  le  fut  pendant  la  pre- 
mi^"e  moitié  de  ce  même  siècle.  Ses  comptes  municipaux  les 
plus  anciens  sont  ceux  du  receveur  «  de  la  clouaison,  fortifR- 
»  cation  et  emparement^  »  Il  était  alors  (1367)  commis  par 
les  officiers  du  duc.  Ce  ne  fut  que  dix  ans  plus  tard,  en 
juillet  1377,  que,  profitant  d'un  séjour  de  leur  duc  au  château, 
les  habitants  obtinrent  des  lettres  patentes  autorisant  «  les 
»  bourgeois  et  manants  a  faire  élection  de  six  d'entre  eux,  a 
»  tenir  assemblée  pour  régler  les  comptes  et  mener  a  fin  tous 
»  les  négoces  de  la  ville*.  »  Telle  fut  la  seule  magistrature, 
d'attributions  restreintes,  d'influence  et  d'autorité  à  peu  près 
nulles,  par  laquelle  se  manifesta  la  vie  locale  jusqu'au  milieu 
du  xv"  siècle. 

On  a  prétendu  qu'elle  avait  eu  plus  d'activité,  particuliè- 
rement sous  le  roi  René  ;  on  a  dit  qu'alors  et  depuis  longtemps 
les  habitants  d'Angers  prenaient  part  à  l'administration  de 
leur  ville  \  11  y  a  dans  cette  opinion  une  grande  part  de 
vérité,  mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'un  véritable 
corps  de  ville  ait  été  constitué,  ni  qu'aucun  magistrat  muni- 
cipal ait  jamais  été  élu  par  les  bourgeois.  La  vérité  est  que 

•  Tableau  de  Pancienne  France  municipale,  p.  311. 

"^  Gel.  Port,  Invenlaiie  des  archives  de  la  mairie  d'Angers,  p.  178. 
'  Gel.  Port,  Dictionnaire  de  Mnine-et- Loire,  t.  I,  p   38. 

*  Gel.  Port,  Ibid.  —  Lecuy  de  La  Marche,  Le  roi  René,  t.I,  p.  399. 
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sous  les  derniers  ducs  et  en  particulier  sous  l'administration 
bienveillante  et  paternelle  du  roi  René,  sans  que  rien  ait 
jamais  été  réglé  à  cet  égard,  une  certaine  indépendance 
était  laissée  aux  habitants.  Ils  se  réunissaient  en  assemblée 
générale  et  nommaient  des  délégués  pour  porter  au  duc  ou  à 
ses  représentants  l'expression  de  leurs  vœux;  c'étaient  eux 
qui  répartissaient  les  impôts  à  leur  gré  ;  on  tenait  compte  de 
leurs  désirs  dans  la  nomination  de  certains  officiers,  on  les 
appelait  à  dire  leur  avis  dans  les  affaires  qui  concernaient 
leurs  intérêts.  L'usage,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  consti- 
tution écrite,  avait  suffi  à  établir  ces  relations  entre  le  sei- 
gneur et  la  bourgeoisie.  Mais  la  vraie  municipalité,  c'était 
l'administration  ducale.  La  Chambre  des  comptes  surveillait 
l'administration  financière  ;  le  conseil  ducal,  auquel  avaient 
accès  à  l'occasion  des  bourgeois  ou  des  marchands  delà  ville  ', 
réglementait  la  police  et  la  voirie  ;  le  capitaine  pourvoyait  à 
la  garde  et  à  la  défense  ;  le  juge  d'Anjou,  à  l'élection  duquel 
concouraient  les  habitants,  rendait  la  justice.  Les  lourdes 
charges,  les  exactions,  les  oppressions,  les  abus  (les  Ang'^^ins 
en  subissaient  comme  tous  les  autres  bourgeois  des  bonnes 
villes),  ne  semblent  pas  avoir  été  jamais  imputés  par  eux  aux 
officiers  de  leur  duc,  mais  bien  aux  agents  royaux,  aux  élus 
sur  le  fait  des  aides,  aux  commissaires  étrangers  qui  venaient 
parfois  répartir  arbitrairement  et  lever  au  nom  du  roi  dans 
le  duché  la  taille,  des  aides  extraordinaires,  ou  d'autres  impo- 
sitions accidentelles.  Le  duc  jouait  alors  le  rôle  de  défenseur 
des  immunités  de  son  apanage,  de  protecteur  de  ses  bourgeois, 
il  intercédait  pour  eux,  et  réussissait  parfois,  sinon  à  les 
dégrever,  du  moins  à  écarter  l'intrusion  des  gens  de  finance 
du  roi  dans  la  répartition  et  la  recette^. 

Ces  détails  sur  la  condition  des  bourgeois  d'Angers  sont 
utiles  pour  faire  comprendre  la  conduite  de  Louis  XI  qui  fut, 
à  leur  égard,  un  peu  différente  de  celle  qu'il  tint  vis-à-vis  des 
bourgeois  des  autres  villes  du  royaume.  Dès  le  temps  où  il 
songea  à  mettre  la  main  sur  le  duché,  il  essaya  de  s'y  créer 
un  parti.  Quand,  en  1473,  il  vint  à  Angers  avec  une  armée, 
décidé  à  opérer  la  saisie,  que  pouvait-il  offrir  aux  habitants 
que  déjà  il  organisait  en  milice,  en  échange  de  ce  qu'il  allait 


1  Ârcb.  nat.,  P  1334  ^  fol.  68-70  et  passim. 

^  Lecoy,  Ouvr.  cit.,  deuxième  partie,  chap    I  à  III. 
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leur  enlever  et  des  charges  qu'il  allait  leur  imposer  ?  Les 
priviU''ges  et  franchises  (^u'il  retirait  aux  autres  villes,  la 
liberté,  un  gouvernement  municipal,  une  «  maison  de  ville,  » 
toutes  choses  dont  les  Angevins  s'iHaient  peu  souciés  jusque-là, 
furent  les  espérances  à  l'aide  desquelles  il  essaya  de  les 
séduire.  Il  est  douteux  qu'il  ait  réussi  à  se  faire  ainsi  dans 
la  ville  de  nombreux  partisans  ;  toutefois,  dès  le  21  juillet  1474, 
il  octro3'a  aux  habitants  le  droit  d'avoir  «  maison  de  ville,  » 
mais  nomma  directement  à  l'office  de  maire  un  homme  à  lui, 
Guillaume  de  Cerisay,  greffier  du  Parlement,  et  au  mois  de 
février  suivant,  il  promulgua  l'ordonnance  qui  organisa  la 
municipalité*.  Comme  l'a  très  bien  dit  M.  Lecoy,  les  consi- 
dérants de  cet  acte  «  ne  sont  qu'un  réquisitoire  peu  déguisé 
»  contre  l'administration  du  dernier  duc.  ^  »  Parmi  ses  dispo- 
sitions, celle  qui  assimile  la  nouvelle  organisation  à  celle  de 
La  Rochelle  est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  de  la 
charte  de  Bourges  que  nous  avons  cité  plus  haut;  pourtant 
les  deux  concessions  sont  très  différentes.  Sans  parler  de 
l'orf-anisation  municipale  attribuée  à  Angers,  qui  ne  rappelle 
ni  celle  de  La  Rochelle  et  de  Tours,  ni  celle  de  Bourges, 
autant  la  charte  de  Bourges  est  restrictive,  autant  celle 
d'Angers  semble  au  premier  abord  libérale. 

Un  maire  élu  de  trois  en  trois  ans  par  les  habitants,  mais 
seulement  après  la  mort  de  Guillaume  de  Cerisay  nommé  à 
vie,  dix-huit  échevins  et  trente-six  conseillers  élus  àperpétuité 
et  annoblis  par  leur  charge,  un  sous-maire  désigné  par  le 
maire,  devaient,  avec  un  procureur,  un  receveur  et  un  clerc, 
constituer  le  corps  de  ville.  Tandis  que  dans  les  autres  villes 
c'était  toujours  le  bailli  que  Louis  XI  constituait  le  «  gar- 
diateur  »  des  biens  et  des  personnes  des  habitants,  ce  fut  le 
maire  qu'il  investit  à  Angers  de  cette  prérogative  ;  il  est  vrai 
qu'avec  Guillaume  de  Cerisay  elle  était  en  aussi  bonnes  mains 
que  s'il  l'avait  attribuée  au  sénéchal.  Celui-ci  conservait  la 
haute  justice,  mais  la  juridiction  autrefois  attribuée  au  juge 
d'Anjou  et  au  prévôt  d'Angers  passait  aux  magistrats  muni- 
cipaux. De  même,  le  capitaine  d'Angers  était  dépouillé  à  leur 
profit  de  la  garde  dos  clefs  des  portes  et  chaînes  de  la  ville. 
Le  sénéchal  perdait  la  charge  de  conservateur  des  privilèges 


Ordonn.,  t.  XVIII,  p.  86. 
Lecoy,  (hivr.  cil.,  t.  1    p.  3*.)G. 
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de  l'Université  qui  était  réunie  à  la  mairie.  Le  tabellionnage 
d'Anjou  était  supprimé  et  remplacé  par  le  corps  de  ville  pour 
l'exercice  delà  juridiction  gracieuse.  Celui-ci  obtenait  de  plus 
le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  et  des  statuts  mu- 
nicipaux, d'exproprier  des  maisons  pour  améliorer  la  voirie 
ou  établir  un  hôtel  de  ville  ;  il  acquérait  le  monopole  du  com- 
merce du  sel  ainsi  que  le  droit  de  lever  les  taxes  de  cloison 
et  de  barrage  et  divers  autres  impôts.  Les  privilèges  concédés 
aux  habitants  étaient  ceux  qu'on  retrouve  dans  les  autres 
concessions  de  la  même  époque,  le  droit  pour  les  possesseurs 
de  mille  livres  tournois  d'acquérir  des  fiefs,  le  privilège  de 
n'être  pas  cité  en  justice  hors  de  la  cité,  la  dispense  d'host 
et  de  chevauchée,  de  ban  et  d'arrière-ban. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  montrer  que  cette  organisa- 
tion et  ces  privilèges  n'ont  pas  avec  ceux  de  La  Rochelle  de 
rapports  bien  étroits.  La  clause  qui  a  trompé  Augustin  Thierry 
était  devenue,  dans  les  actes  de  cette  nature,  une  formule 
presque  banale.  Les  privilèges  exceptionnels  dontLa  Rochelle 
avait  été  dotée  lors  de  sa  réunion  à  la  France  étaient  devenus 
célèbres  et  en  avaient  rendu  la  condition  enviable  pour  les 
autres  villes  du  royaume  ;  on  comprend  dès  lors  que  le  souvenir 
de  cette  origine  ne  se  soit  pas  perdu. 

Il  n'y  a,  du  reste,  dans  la  longue  énumération  de  ces  privi- 
lèges rien  de  bien  nouveau,  rien  surtout  qui  puisse  justifier 
l'appréciation  d'Augustin  Thierry  sur  cette  constitution  qu'il 
trouve  «  pour  le  fond  parfaitement  libre.  »  En  comblant 
d'honneurs,  de  prérogatives  et  de  privilèges  un  corps  muni- 
cipal composé  de  cinquante-cinq  personnes,  nommées  à  vie, 
Louis  XI  établissait  une  aristocratie  bourgeoise  dont  il  ache- 
tait ainsi  le  dévouement,  et  à  laquelle  il  pouvait  confier 
l'administration  municipale  et  le  gouvernement  de  la  ville, 
sans  craindre  qu'elle  fit  jamais  cause  commune  avec  les 
nombreux  partisans  que  le  roi  René  conservait  encore  en 
Anjou.  Les  habitants  ne  s'y  trompèrent  pas  ;  nul  doute  qu'ils 
aient  regretté  le  temps  où  Angers  avait  le  prestige  d'une  ré- 
sidence royale,  où  elle  était  le  rendez-vous  de  la  fleur  de  la 
noblesse  de  tous  les  états  du  roi  de  Sicile,  où  la  présence 
d'une  cour  brillante,  les  libéralités  d'un  prince  populaire,  les 
réceptions,  les  entrées,  les  fêtes,  donnaient  au  commerce  et 
à  l'industrie  plus  d'animation  que  ne  pouvaient  le  faire  l'ap- 
parence d'autonomie  qui  lui  était  octroyée  par  Louis  XI  et 
les  deux  foires  franches  qu'il  y  créait. 
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Le  maire  était  à  peine  installé  que  déjà  le  mécontentement 
se  manifestait  par  des  protestations  ;  quel([ues  années  plus 
tard,  en  1477,  les  habitants  refusèrent  de  se  rendre  aux  revues 
du  sénéchal,  qui  saisit  leurs  biens  dont  le  roi  ne  donna  main- 
levée qu'à  la  condition  qu'  «  incontinent  et  sans  délai  ils 
»  se  mettent  en  habillement  suffisant  s'ils  ne  le  sont,  selon  la 
»  qualité  de  leurs  personnes  et  leurs  facultés  et  soient  tout 
»  prés  à  faire  montre,  »  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis '. 
L'année  suivante,  il  fallut  pour  maintenir  la  tranquillité  que 
des  commissaires  royaux  accompagnés  du  lieutenant  du  prévôt 
des    maréchaux    vinssent   y   séjourner   trois  mois  durant  ^ 

Aussitôt  Louis  XI  mort,  les  plaintes  devinrent  si  bruyantes 
que  Charles  VIII  dut  charger  une  commission  du  conseil  de 
modifier  l'organisation  municipale.  Le  maire  nommé  par 
Louis  XI  fut  alors  remplacé  par  un  maire  élu  et  le  nombre 
des  magistrats  réduit  à  vingt-quatre  qui  prirent  le  nom  d'éche- 
vins-conseillers.  Une  ordonnance  royale,  en  date  de  décembre 
1484,  en  ajouta  quelques  mois  après  six  autres  et  porta  ainsi 
à  tr,;nte-un  le  nombre  des  membres  du  corps  de  ville  ^ 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  de  la  mairie  d'An- 
gers. Nous  voulions  indiquer  en  quoi  les  privilèges  octroyés 
par  Louis  XI  ressemblaient  à  ceux  de  La  Rochelle,  en  quoi  ils 
en  différaient,  dans  quel  but  et  dans  quelles  circonstances  ils 
avaient  été  concédés.  Il  résulte  de  cette  étude  que  ce  furent 
quelques  privilèges  seulement,  et  non  pas  la  constitution  dé- 
rivée des  Etablissements,  qui  furent  alors  concédés  aux 
Angevins.  Contrairement  à  l'opinion  d'Augustin  Thierry,  ces 
privilèges  n'étaient  ni  considérables  ni  étendus.  Des  attribu- 
tions nombreuses  et  des  droits  surtout  honorifiques,  donnés  à 
un  corps  de  ville  plus  dévoué  aux  intérêts  de  la  couronne 
qu'à  ceux  de  la  ville,  ne  suffisent  point  à  rendre  libérale  une 
organisation  municipale,  et  la  charte  d'Angers,  malgré  son 
apparence  et  ses  considérants  pompeux,  ne  diffère  pas  essen- 
tiellement de  toutes  celles  que  Louis  XI  concéda  pendant  son 
règne.  Sa  politique  à  l'égard  des  villes  ne  se  démentit  jamais  ; 
il  voulut  avoir  à   sa  discrétion  des  municipalités  dévouées. 


'  Mandement  au  maire,  en  date  du  23  juin  1477,  Ordonn,   t.  XVllI, 
p.  274. 
*  Cel.  Port.,  Diclionn.  de  Maine-et-Loire,  t.  I,  p.  38. 
'*  Ordonn.,  t.  XIX,  p.  453. 
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constitua  dans  chaque  ville  une  aristocratie  bourgeoise,  prête 
à  payer  cher  les  prérogatives  qu'il  lui  plaisait  de  lui  vendre  ; 
partout  il  sut  s'en  servir  efficacement  pour  détruire  les  anciennes 
libertés  politiques  et  surtout  celles  qui  avaient  un  caractère 
démocratique  qu'il  ne  cessa  de  redouter. 


CHAPITRE   X 


NIORT.    —    COGNAC. 


Avec  Niort,  nous  revenons  aux  villes  qui  ont  reçu  direc- 
tement de  Rouen  leurs  institutions  municipales.  Nous  avons 
conservé  l'acte  de  Philippe  Auguste  qui  les  lui  attribua  en 
août  120 i  ',  mais,  s'il  faut  en  croire  un  ancien  inventaire 
des  archives  de  Niort,  dressé  en  1493,  il  j  aurait  eu  alors, 
parmi  les  privilèges  de  la  ville  une  charte  de  Jean  Sans-Terre, 
datée  de  1203,  concédant  aux  bourgeois  de  Niort  la  constitu- 
tiç^.i  de  Rouen  ^  Il  n'est  pas  impossible  en  effet  que  ce  soit 
au  roi  d'Angleterre  queNiortsoit  redevable  des  Etablissements 
et  que  le  diplôme  de  Philippe  Auguste  n'ait  été  qu'une  confir- 
mation. 

La  situation  de  cette  ville  sur  la  Sèvre,  alors  navigable, 
lui  avait  donné  une  grande  prospérité  commerciale  et  en 
avait  fait  une  position  stratégique  d'un  grand  intérêt'.  Son 
château  dominant  la  vallée,  et  bâti  peut-être  d'abord  pour 


1  «  Gonceiiimus  burijjensibus  nostris  de  Niorto  in  eadem  villa  com- 

»  morantibus  ut  coinmuniam  suam  habeant  ad  piincta  et  cunsuetudines 
»  communie  Rotomagensis  que  continentur  in  registro  noslro.  » 
{Ordonn.  XI,  p.  287.  —  Cf.  Delisle,  Calai.,  n"  847.) 

■^  «  Item,  deux  lettres  en  latin,  dont  l'une  d'icelles  est  obtenue  du  roy 
»  Phelippes  roy  de  France,  commancent:  In  nomine  sancle  d  individue 
»  Trinitalis,  et  l'autre  est  obtenue  du  roy  d'Angleterre,  se  disant  duc  de 
*  Normandie  et  d'Acquitaine,  régnant  pour  lors  ledit  roy  Phelippes  en 
»  France,  par  les(juels  iceulxdits  roys  chacun  d'eulx  donnent  et  octroyent 
»  et  permettent  es  bourgeoys  et  habilans  de  ladite  ville  avoir  commu- 
»  nauté  en  la  forme  des  habitans  do  Ilouhan,  pour  joyr  desdits  droitz, 
)i  coustumes  et  libertez  appartenans  en  commune,  en  la  forme  et  manière 
»  que  joyssent  lesdits  habiians  de  Houhan,  dont  ctdle  qui  est  obtenue 
»  dud.  roy  d'Angleterre  est  de  datte  de  1-203,  et  celle  obtenue  du  roy  de 
»  France  est  de  datte  de  r204.  Scellé  l(>sdites  lettres  en  cire  vert  a  lassât 
I)  de  soye  a  double  queuhe  et  attachés  ensemble.  Cothé  au  dous  par  ij  ij 
»  ij  ij.   »  (Chr.  Augier,  Thrésor de  Nyort,  p.  96.) 

^  Vov.  Bardonnet,  Terrier  du  grand  fief  d'Aulnis.  Avant-propos,  p.  30. 
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protéger  le  pays  contre  les  Normands,  est  mentionné  dès  le 
milieu  du  x°  siècle  ',  mais  il  n'acquit  une  grande  importance 
qu'après  sa  reconstruction  au  xii"  siècle,  quand  il  put  servir 
à  défendre  les  possessions  françaises  des  Plantagenèts  devenus 
rois  d'Angleterre.  Ce  fut  alors  aussi,  à  la  suite  du  peuplement 
de  La  Rochelle,  que  le  commerce  de  Niort  se  développa  et 
qu'il  s'y  établit  sur  la  Sèvre  un  véritable  port  maritime  d'où 
les  produits  du  pays,  blés,  vins  et  laines,  furent  expédiés  en 
Angleterre,  en  Flandre  et  jusqu'en  Espagne  sur  des  barques 
qui  ramenaient  des  salaisons,  des  épices,  des  huiles,  des 
métaux,  des  cuirs  et  toutes  les  matières  premières  qui  de- 
vaient alimenter  et  développer  l'industrie  du  pays  ".  Les 
plus  anciennes  franchises  qu'ait  eues  la  ville  lui  furent  concé- 
dées par  Henri  II  et  Richard  Cœur-de-Lion,  si  l'on  en  croit 
une  charte  de  Jean  Sans-Terre  de  1205^;  mais  le  texte 
de  ces  premiers  privilèges  n'est  pas  parvenu  jusqu'à 
nous. 

Lorsque,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1194,  Philippe 
Auguste  se  disposa  à  conquérir  l'Aquitaine,  Niort  était  con- 
voitée par  Geoffroy  de  Rançon,  de  la  puissante  famille  des 
seigneurs  de  Taiilebourg,  qui  mettait  à  son  hommage  la 
condition  que  la  ville  lui  serait  concédée  quand  elle  serait 
conquise*.  La  paix  du  5  décembre  1195  ajourna  pour  un 
temps  les  projets  de  Philippe  Auguste,  mais  peu  après 
l'avènement  de  Jean  Sans-Terre,  les  hostilités  se  rouvri- 
rent, et  celui-ci,  dans  un  intérêt  de  défense,  autorisa  les 
habitants  de  Niort,  comme  ceux  de  beaucoup  d'autres  villes, 
à  former  une  commune  (31  août  1199)  ^  L'année  suivante,  il 
constitua  avec  cette  ville,  Saintes  et  quelques  autres  le 
douaire  d'Isabelle  d'Angoulême ^  et  en  inféodales  revenus, 


^  En  946,  973,  974,  Cartulaire  de  Saint-Ctjprien  de  Poitiers,  pp.  323, 
326  et  passim. 

^  Voy.  A.  Gouget,  Le  commerce  de  Niort,  Niort,  1863,  in-S". 

^  «  Et  po.'^tea  concessimus  eis  omnes  liber'.ates  et  libéras  consuetudines 
»  qiias  rex  IL  pater  noster  et  rex  Rie.  frater  noster  et  regina  Alienor 
»  mater  nostra  eis  concesserunt.  »  (Rotuli  Cliartarum,  p.  161.) 

*  Mars  1193  1194.  Teulet,  Layettes  du  Trésor,  t.  I,  n"  415. 

°  <i  Concessimus  quod  burgenses  de  Niorto  faciant  et  habeant 

»  communam  in  villa  sua  cum  omnibus  libertatibus  et  liberis  consuetu- 
»  dinibus  que  ad  hujusmodi  communam  debeant  pertinere,  salva  in 
»  omnibus  ûde  et  jure  nostro.  »  {Rotuli  Chartdriim,  p.  14  b.) 

«  30  août  1200  {Reluit  Chartariim,  p.  74  h.) 


—  240  — 

movouiuiut  une  redevance  aniuicllo  de  200  livres  poitevines,  à 
iiii  aiu'iou  sergent  d'armos  du  rui  Richard,  noninié  Guillaume 
Le([ueux.',  qui  tenait  déjà  en  lie!',  depuis  1190,  les  fours  de 
la  ville*.  En  même  temps  que  le  vassal  du  roi  d'Angleterre 
ce  personnage  devint  le  représentant  de  l'autorité  rovale  à 
Niort  \ 

Quand  le  comte  de  la  Marche,  irrité  contre  Jean  Sans-Terre, 
qui  lui  avait  enlevé  sa  liancée,  souleva  les  provinces  Poite- 
vines, Jean  trouva  opportun  de  renouveler  la  charte  de 
commune  qu'il  avait  donnée  aux  Niortais*,  et  la  vieille  reine 
Eléonore,  qui  défendait  ardemment  dans  ses  anciens  états 
la  cause  de  son  fils,  y  ajouta  par  une  charte  spéciale  la 
sanction  de  son  autorité  ^ 

Au  mois  d'août  de  l'année  suivante,  ce  fut  Philippe  Auguste 
qui,  de  Poitiers,  dont  il  venait  de  se  rendre  maître,  confirma 
la  commune  et  lui  attribua  les  coutumes  de  la  commune  de 
Rouen,  telles  qu'elles  étaient  transcrites  dans  les  registres  de 
sa  chancellerie,  c'est-à-dire  les  Etablissements^.  On  peut  se 
deiliander  si,  au  moment  où  ce  privilège  lui  fut  accordé,  la  ville 
de  Niort  était  déjà  entre  les  mains  du  roi  de  France,  ou  bien  si 
cet  acte  ne  fut  qu'un  manifeste  destiné  à  «  capter  la  confiance 
d'une  commune  ennemie".  »  Posée  en  ces  termes,  la  question 
n'est  pas  susceptible  d'une  solution  ;  mais  ce  qui  est  hors  de 
doute,  bien  que  Philippe  Auguste  ne  soit  pas  venu  à  Niort  en 
1204,  c'est  que  cette  ville  ne  tarda  pas  à  suivre  Poitiers  sous 
la  domination  du  roi  de  France.  Les  documents  permettent 
même  d'entrevoir  comment  les  choses  se  sont  passées;  ce  dut 


'  !«■■  septembre  1200  [Roluli  Charlarum,  p.  75.) 

-  S.  d.  1170,  Vi  juin.  Ârch.  nat.,  J  190  .\.  n°  4. 

^  «  Mandaium  majori  et  commune  de  Niorto,  per  litteras  patentes, 
n  quod  smt  intondenies  Willelmo  Coco  et  sine  conU'adictiune  obedientes 
1)  ad  honorera  dominiRe^is    »  (26  mars  !2U4.  Rolul.  LUI.  pat.,  p.  '69  b.) 

•'*  En  1203.  (ilir.  Âugier,  Thrésor de  Nyort,  p.  96. 

^  (I   Quod  bur^'cnses  nostri  de  Niorto  faciant  et  habeant  commu- 

»  niam  in  villa  sua  de  JNiorto  cuni  omnibus  libortatibus  et  consuetudi- 
»  nibus  suis  ad  communiuin  [lertinentibus  salvo  jure  ecclesie  et  nostfo.  « 
(1203).  Cet  acti>,  qui  a  lon^'temps  passé  pour  la  [tremière  concession  de  la 

commune,  est  publié  dans  l'iir.  Au..;ier,  Tkrésor de  Nyurt,  p.  13,  dans 

Àîenesirier,  Histoire  consulaire  de  bi  ville  de  Lyon,  p.  536,  et  dans 
Al.  Briquet,  Histoire  de  Niort,  t.  I,  p.  436. 

«  Ordonn.,  t.  XI,  p.  287. 

'  Voy.  Bardonnet,  Terrier  du  grand  fief  d'AuUiis,  p.  67. 
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être  le  sénéchal  de  Poitou  et  d'Aquitaine,  Ainieri  de  Tliouars, 
qui  prit  et  rançonna  Niort,  en  août  1204,  pour  le  compte  de 
Philippe  Auguste'.  On  trouve  l'indice  de  ce  fait  dans  une 
lettre  écrite  beaucoup  plus  tard  par  la  commune  à  Henri  III 
pour  le  dissuader  de  nommer  sénéchal  ce  même  vicomte  de 
Thouars.  Entre  autres  griefs,  les  Niortais  j  rappellent  que,  du 
temps  de  Jean  Sans-Terre,  le  vicomte  Aimeri  s'était  emparé  de 
Niort  avec  l'aide  du  roi  de  France,  ce  qui  ne  peut  se  rapporter 
qu'aux  événements  de  1201".  Il  esta  croire  du  reste  que  la 
place  ne  fit  guère  de  résistance,  car  celui-là  même  auquel 
Jean  Sans-Terre  en  avait  confié  la  garde,  Guillaume  Lequeux, 
ne  tarda  pas  à  se  ranger  parmi  les  partisans  du  roi  de 
France  ;  aussi  conserva-t-il  sa  situation  qui,  dès  le  mois  de 
septembre,  lui  fut  confirmée  par  Philippe  Auguste,  à  des 
conditions  plus  dures  cei)endant  et  avec  des  obligations  plus 
précises  que  celles  qui  lui  avaient  été  imposées  quatre  ans 
auparavant  par  le  roi  d'Ang•leterre^ 

Tout  en  confirmant  à  Niort  ses  privilèges  de  commune, 
Philippe  Auguste  entendait  lui  imposer  le  devoir  d'host  et  de 
chevauchée  dans  toute  son  étendue,  et  se  disposait  à  en  tirer 
au  moyen  d'impôts  d'autres  revenus  que  ceux  que  devait  lui 
servir,  à  titre  de  redevance  féodale,  le  châtelain  Guillaume 
Lequeux.  Mais  un  an  ne  s'était  pas  écoulé  que  Niort  retombait 
sous  la  domination  anglaise. 

On  s'est  demandé  si  la  rentrée  des  Anglais  à  Niort  avait  été 
une   conséquence   de  la  surprise    de    Savari  de  Mauléon    le 


'  Il  s'était  déclaré  pour  PhilippR  Auguste,  <iés  le  mois  de  novembre 
1202  (Delisle,  Oat'dogue  n»  742),  et  avait  reçu  la  sénéchaussée  de  Poitou 
et  d'Aquitaine,  entre  le  l""  novembre  1203  et  le  24  avril  120-^.  {Ibid., 
n°  794.) 

"  « Cum  ipse  (vicecomes  Thoarcii),  tempore    p[atris  vestri],  per 

»  obsessionem  suam,  cum  concilio  régis  Francie,  pro  posse  suo  nos  et 
»  villam  nostram  de  Niorto  oppresserit.  »  (Printemps  de  1220.  Royal 
lelters,  t.  I,  p.  126.)  C'est  M.  Bardonnet  qui  a  le  premier  montré  l'intérêt 
de  ce  passage.  (Voy.  Terrier  du  grand  fief  d'Aulnis,  p.  68)  et  établi  que 
Mattuieu  Paris  avait  commis  une  erreur  en  exceptant  Niort  des  vdles 
conquises  en  1204,  par  Philippe  Auguste  (Voy.  Chronica  m-ijora,  éd.  du 
maître  des  rôles,  t.  II,  p.  489.  Cf.  Hisioria  Angloruin,  t.  Il,  p.  102),  et 
qu'au  contraire  Guillaume  le  Breton  avait  fait  allusion  à  celte  prise  de 
Niort.  {Philippide   dans  Hislur.  de  France,  t.  XVII,  p.  285.) 

'  Pièces  jusii/icalives,  XXVI. 

GiRY,  Etablissements  de  Rouen.  iO 


1'''  mai  1205',  ou  bien  s'il  fallait  la  reculer  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  descente  de  Jean  Sans-Terre  et  de  la  soumis- 
sion du  Poitou  entier,  en  1200  ^  Plusieurs  documents  per- 
mettent de  résoudre  cette  question  avec  certitude.  Nous  voyons 
en  (^fîet  Jean  Sans-Terre,  dès  le  2<S  décembre  1205,  plus  de 
six  mois  avant  de  débarquer  à  La  Rochelle,  contirmer  aux 
Niortais  leurs  franchises  et  coutumes  et  leur  accorder  en  par- 
ticulier le  droit  d'être  exempts  de  tailles,  d'impôts  et  de 
péages,  en  ne  faisant  que  la  rc'^servo  ordinaire  ])our  les  pri- 
vilèges de  la  cité, de  Londres,  et  pour  le  devoir  d'host  et  de 
chevauchée  auquel  la  ville  était  obligée  envers  lui  ''.  De  plus, 
la  même  année,  il  prescrivait  à  Savari  de  Mauléon  de  faire 
faire  une  enquête  sur  les  spoliations  dont  se  serait  rendu 
coupable  à  Niort  Guillaume  Lequeux,  alors  qu'il  y  comman- 
dait *.  Ce  personnage,  nuilgré  les  soupçons  qui  planaient  sur 
sa  conduite  équivoque,  ne  tarda  pas  du  reste  à  rentrer  en 
grâce,  ses  biens  et  ses  revenus  lui  furent  rendus,  et,  au  mois 
d'août  1207,  il  avait  la  garde  du  château  de  Merpins,  forte- 
resse importante  qui  commandait  la  vallée  de  la  Charente  au- 
dessus  du  port  du  Lis".    Toutefois  l'enquête  qu'on  nt  à  l'oc- 


'  Voy.  Histoire  des  ducs  de  iXonnandie  et  des  rois  d' Angleterre,  pulil. 
par  Francisque  iMichel,  p.   101. 

-  Bardonnet,  Terrier  du  grand  fief  d'Aiilnis,  p.  68. 

'  Rotuti  Chcirtarum,  p.  161. 

^  Rolul.  lut.  clausarum,  t.  I,  p.  61  l). 

^  Ibid.,  p.  89.  —  Ce  personnage  était,  nous  l'avons  dit,  un  ancien 
sergent  d'armes  du  roi  Richard,  établi  à  Niort  dès  1190.  Peut  être  était- 
il  Anglais  et  devrions-nous  l'appeler  William  Cook  ?  Il  figure  dans  un 
grand  nombre  de  lettres  patentes  de  Jean  Sans-Terre,  de  l'année  1203.  A 
cette  époque  on  le  voit  mêlé  à  toutes  les  opérations  pour  lever  dans  le 
Poitou  l'argent  nécessaire  à  la  défense.  (Voy.  Rotid.  tilt,  pat,,  p.  25  et 
passiin).  Il  était  mort  avant  le  0  avril  1215.  comme  le  prouve  une  lettre 
close  du  roi  Jean  notifiant  au  maire  de  la  Rochelle  que  la  garde  de  ses 
biens  et  de  son  fils  est  attribuée  à  un  clerc  du  roi,  M"  Arnaud  do  Auclent 
(Rotul.  litt.  dans.,  t.  I,  p.  142  b.)  D'autres  lettres,  de  1216,  ordonnent  au 
sénéchal  de  Poitou  et  au  maire  de  Niort  do  mettre  en  possession  le  susdit 
Arn.  de  Auclent  des  biens  (jue  Guillaume  Lequeux  avait  dans  cette 
ville.  [Ibid.,  p.  258.)  Comme  il  y  eut  plusieurs  personnages  do  ce  nom, 
il  est  difficile  de  savoir  <i  c'est  do  sa  mort  iiu'élait  accusé,  précisément, 
en  1214,  un  nommé  Kudes  de  Iselhan,  au  sujet  duquel  lo  roi  mande,  le 
20  août,  à  révoque  de  Winchester  qu'il  a  trouvé  les  pièges  nécessaires 
pour  se  présenter  en  justice  [Rot.  litt.  pal.,  p.  120  b)  La  même  année, 
lo  28  octobre,  Jean  pourvoit  à  la  vacance  d  une  prébende  du  chapitre 
d'Kvroux  qui  avait  appartenu  à  un  HuiHaume  Coc.  (Ibid.,  p.  123.) 
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casion  de  cette  affaire  et  la  décision  qui  réintégra  Guillaume 
Lequeux  dans  les  biens  qu'on  lui  avait  contestés  à  Niort, 
paraissent  avoir  troublé  assez  profondément  la  ville,  carie 
roi  crut  devoir  ordonner  à  ses  agents  du  continent,  le  11  sep- 
tembre 1207,  de  laisser  paisiblement  jouir  les  Niortais  de 
leurs  possessions  et  défendre  de  les  molestera 

Les  événements  militaires  de  1214  furent  sans  intluence 
sur  la  condition  de  Niort.  Divers  droits  qui  s'y  percevaient  et 
les  revenus  des  foires  furent  concédés,  en  1215,  à  Savari  de 
Rochefort,  seigneur  de  Saint-Maixent,  dévoué  au  comte  de 
la  Marche  et  dont  il  importait  d'affermir  la  fidélité  ^ 

A  partir  de  cette  époque,  Niort  et  les  autres  communes  du 
pays  presqu'abandonnées  par  le  roi  d'Angleterre  au  milieu  de 
seigneurs  hostiles  à  l'esprit  comnumal,  virent  rapidement  décli- 
ner la  prospérité  qu'elles  avaient  acquises.  Enrichies  parleur 
commerce  avec  l'Angleterre,  intéressées  au  maintien  de  la 
domination  anglaise,  elles  témoignaient  d'une  fidélité  qui 
les  mettait  en  butte  à  la  jalousie  d'une  féodalité  remuante  et 
travaillée  sans  cesse  par  les  intrigues  françaises.  L'élo'Fgne- 
ment  du  pouvoir  central,  le  défaut  d'une  administration 
énergique,  et  par-dessus  tout  la  détresse  extrême  du  roi  d'An- 
gleterre laissaient  du  reste  toute  liberté  aux  barons  de  se 
livrer  aux  guerres  privées  et  au  brigandage.  Les  richesses 
des  communes,  que  le  gouvernement  anglais  se  trouvait  im- 
puissant à  défendre,  furent,  pour  tous  ces  seigneurs  avides, 
une  proie  facile  sur  laquelle  ils  se  jetèrent,  sous  prétexte  de 
créances  contractées  par  le,roi  Jean  et  qui  ne  leur  avaient  pas 
été  remboursées. 

Ce  fut  surtout  quand  Hugues  X  eut  succédé  à  son  père 
dans  le  comté  de  la  Marche  que  Niort  eut  à  subir  de  sa  part 
de  nombreuses  vexations.  Le  roi  d'Angleterre  n'avait  plus  à 
cette  époque  de  châtelain  dans  la  forteresse,  les  bourgeois 
étaient    seuls   chargés    de   la    garde   du    château    et    de    la 


'  Botul.  litler.  patent.,  p.  75. 

^  Dés  le  3  mai,  ordre  est  donné  au  sénéchal  de  le  mettre  en  possession 
de  ces  droits,  {vendicioneni  et  paagium  et  pertusagium.  —  Rotul.  litt. 
dans.,  t.  I,  p.  198  b.)  Les  lettres  patentes  signifiant  au  maire  de  Niort 
cette  donation  sont  du  Ih  août.  (Rotut.  liU.  pat.,  p.  153  )  Ces  dernières  ne 
mentionnent  que  vendicionem  et  paagium  vilte  Niortlii,  mais  les  bourgeois 
de  Niort  se  plaignant,  en  1220,  de  cette  concession  énumèrent  :  vcndum 
et  pacagiuin  (sic)  et  ferius  suas  de  Niorlho.  {Royal  leltcrs,  t.  I,  p.   127.) 
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défense  de  la  ville'.  En  vain  le  sthiéclial  Ciooffroi  de  Neville 
avertissait  Henri  III,  en  juin  1219,  des  incursions  incessantes 
de  Hugues  de  Lusignan  et  dos  aiitrcs  seigneurs  du  Poitou, 
auxquelles,  dans  sa  pénurie  d'iioninuis  et  d'argent,  il  était 
impuissant  à  s'opposer.  Le  nialheurcMi.x.  séncclial  voyait  son 
autorité  méconnue  ",  à  ce  point  (ju'il  allait  jus(|u'à  menacer  le 
roi  d'abandonner  le  Poitou  et  de  partir  pour  la  croisade,  arîn 
d'éviter  la  honte,  s'il  n'était  pas  pourvu  à  la  défense  d'une 
façon  plus  virile  ^ 

Henri  III  était  alors  beaucoup  trop  préoccupé  des  affaires 
intérieures  de  l'Angleterre,  il  avait  trop  besoin  à  Londres  de 
toutes  ses  ressources  en  hommes  et  en  argent  pour  envoyer 
quoi  que  ce  soit  dans  ses  possessions  d'outre-mer.  Les  nou- 
velles ({u'il  recevait  de  l'attitude  du  comte  Hugues,  loin  de 
lui  inspirer  la  résolution  énergique  qu'espérait  le  sénéchal,  le 
déterminèrent  à  ménager  cet  adversaire  dangereux.  Au  reçu 
des  plaintes  de  Geoffroi  de  Neville,  il  entra  en  relation 
avec  Hugues  de  Lusignan,  lui  prodigua  les  protestations 
d'anlltié,  confia  toute  l'Aquitaine  à  son  dévouement  et  alla 
jusqu'à  soumettre  à  son  autorité  le  sénéchal  lui-même  *.  Cette 


'  Lettre  des  bourgeois  à  Henri  III,  écrite  au  printemps  de  l'année  1220  : 
(I  Dominas  etenim  G.  df  Neville,  ^enescalius  vester  Pictaviae  et  Guas- 
»  coniae,  villam  vestram  et  turrim  de  Niorto  nostrae  commisit  custodiae, 
»  quia  nos  in  vestro  servitio  et  suo  invenit  fidèles  et  devotos.  Nos  vero 
»  villam  vestram  et  turrim  de  Niort),  ad  honorem  vestrum  et  protectum. 
»  propriis  expensis  nostris.  pro  posse  nostro,  Ildeliter  custodimus.  » 
(Royal  lelters,  t.  I,  p.  127.)  Geoffroi  de  Neville  avait  succédé  à  Renaud 
de  ï'ons  comme  sénéchal  du  Poitou.  La  dernière  mention  de  Renaud  de 
Pons,  comme  sénéchal,  que  je  connaisse  est  du  28  mars  1217.  (Rolul.  lilt. 
daus.,  t.  I,  p.  303  6.)  Je  rencontre  en  cette  qualité  G.  de  Neville,  en 
mai  1218.  (Ibicl.,  p.  361.) 

-  «  Non  me  amplius  pretiunt,  écrit-il  au  roi  en  parlant  des  barons, 
»  quam  si  essem  unum  garciolum.  ••  (Vers  juillet  1219.  —  Royal 
lellers,  t.  I,  p.  37.) 

^  Lettre  de  juin  1219.  —  «  Quare  vobis  significamus,  quod  nisi  melius 
I)  et  virilius  prout  defensioni  terrae  vestrae  videritis  expedire,  vobis 
)/  provideatis,  pro  certo  sciatis  ({uod  ail  instans  t'estum  S.  Johannis 
))  Raptistae  iler  nostrum  ad  partes  sanctas  sine  omni  dilatione  arri- 
»  pie  mus,  quoniam  ad  ilamnum  et  ad  dedecus  vostrum  et  nostrum 
»   nullatenus  remanebimus {Royal  Ictters,  t.  I,  p.  30.) 

•■'  Lettre  de  Henri  III  à  Hugues  de  Lusignan,  en  date  du  24  juillet  1219. 
«  . . .  Mandanuis  etiam  hominibus  nostris  de  Rupella  et  de  Rurdeg.  et 
»  aiiarum  villarum  ot  similitor  magnaiihus  partium  illarum  quod  vobis 
»  tanipiam  illi  i\c  (jut)    prae   aliis    conlidimu.'-.,  consilium   et  auxiliuni 


décision  dut  affermir  Geoffroi  de  Neviile  dans  sa  résolution  de 
quitter  le  Poitou.  Il  allait  partir  en  septembre,  mais  les  trou- 
bles qui  continuaient  tirent  différer  son  départ  ;  il  était  alors 
tellement  dépourvu  de  ressources  qu'il  dut  recourir  au  comte 
de  la  Marche  pour  obtenir  un  prêt  de  cent  soixante  marcs 
d'argent*.  Il  partit  le  mois  suivant  et  aborda  à  Douvres  le 
P'"  novembre ^  abandonnant  les  communes  du  Poitou  aux 
haines  et  aux  rancunes  des  barons  qui  continuèrent  à  les 
harceler. 

Ce  fut  pis  encore  quand  Hugues  de  Lusignan,  repoussant 
définitivement  les  offres  de  mariage  avec  la  sœur  du  roi 
d'Angleterre,  eut  épousé  la  veuve  de  Jean  Sans-Terre,  et, 
d'accord  avec  elle,  revendiqua  Niort  comme  faisant  partie  de 
son  douaire.  Hugues  était  alors  l'arbitre  des  destinées  du 
Poitou,  les  domaines  qu'il  y  possédait  étaient  immenses  ^ 
tous  les  autres  seigneurs  y  étaient  à  sa  dévotion.  La  reine  Isa- 
belle, dans  une  lettre  écrite  à  Henri  III  pour  lui  rendre 
compte  des  motifs  de  son  mariage  et  réclamer  ses  posses- 
sions, explique  très  bien  quel  danger  il  y  aurait  eu  à  lailser 
le  comte  épouser  une  Française  \  et  le  roi  d'Angleterre 
savait  trop  quel  intérêt  il  avait  à  ménager  les  seigneurs  du 
Poitou  pour  désapprouver  ce  mariage.  Il  hésitait  toutefois  à 
mettre  Niort  entre  les  mains  d'un  vassal  qui  d'un  moment  à 
l'autre  pouvait  devenir  un  adversaire,  il  était  dans  l'impossi- 
bilité de  jamais  rendre  les  3500  marcs  qu'on  lui  réclamait,  et 


»  impendant,  adhaerentes  vobis  et  obedientes  in  omnibus  agendis  nostris 

»  idemque  mandavimus  senescallo  nostro,  volantes  ut  idem  senescallus 

i>  sicut  et  caeteri  fidèles  nostri,  vobis  obediat  et  vestro  in  omnibus  fruatur 

»  consilio »  (Rymer,  t.  I,  p.  78.) 

^  Lettre  de  G.  de  Neviile  à  Henri  III,  septembre  1219.    «    Cum 

!•  nuncii  vestri  ad  me  devenerunt,  ego  paratus  eram  redeundi  in  Angliam, 
»  necessitate  pecuniae  coactus  nimia,  qua  multum  indigebara  atque 
I)  indigeo.  Sed  quia  tanta  est  tribulatio  in  terra  vestra  quod  damnum 
1)  imrainebat  si  ego  recederem,  dominus  Hugo  de  Leziniaco  fecit  mibi 
i>  commodari   CLX   marcas  argent!  a  quibusdam   mercatoribus  quibus 

»  idem  dominus  Hugo  pro  me  lidejussor  tenetur Nisi  soluta  fuerit 

»  ista  pecunia  et  dominus  Hugo  illam  pro  me  cogatur  reddere,  non  in- 
II  venietis  de  cetero  qui  vobis  vol  mandate  vestro  accommodet  quic- 
»  quam.  »  {Royal  lelters,  t.  I,  p.  45.) 

2  Ibid.,  p.  48. 

•''  Pour  le  détail  de  ses  possessions,  voy.  Bardonnet.  Terrier  du  grand 
fief  d'Aulnis,  p.  104. 

''  Lettre  de  mai  1220.  Royal  lelters,  t.  I,  p.  114. 
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cependant  aurait  hicii  nouIu  s(^  l'air(»  l'estituer  aussitôt  la  dot 
de  sa  sœur  Jeaiuieet  Jeanne  elle-iiiènie  (|ui  était,  de})ui.s  1214, 
à  la  cour  du  comte  Hui^ues,  comme  sa  fiancée,  et  que  celui-ci, 
après  l'avoir  dédaignée,  détenait  comme  otage.  Hugues  et  les 
barons  poitevins  multiplièrent  dès  lors  leurs  expi'ditions 
contre  les  comnumes  et  surtout  contre  Niort.  Sans  trêve  ni 
répit,  ils  battirent  la  campagne,  dévastèrent  leurs  territoires, 
coupèrent  les  moissons,  arrachèrent  les  vignes,  arrêtèrent  les 
bateaux  et  les  convois,  enlevèrent  les  bourgeois  et  les  mirent 
à  rançon.  Aimeri  et  Hugues  de  ïhouars,  Raoul  de  Rançon, 
seigneur  de  Taillebourg,  Guillaume  Maingot  et  surtout 
Guillaume  l'Archevêque,  seigneur  de  Parthenaj,  dont  le 
donjon  de  Salbart  était  aux  portes  mêmes  de  Niort,  furent  de 
tous  les  seigneurs  pillards,  protégés  par  Hugues  de  Lusignan, 
ceux  qui  se  distinguèrent  le  plus  par  leurs  rapines  et  leurs 
violences'. 


'  L«  sénéchal  à  Henri  III,  mai  ou  juin  1219  :  «   II.  de  Lezignaco 

»  villàm  vestram  Niorli  pro  posse  suo  injuste  inquiétât dictus  H.  et 

))  ma,:;nates  terrae  vestrae  terras  vestras  et  villas  sibi  usurpabunt  et  quod 

»  alieno  subjacebunt  domiiiio dictus  Hugo  nobis  revelavit  quod   de 

»  cetero  non  omittet  vos  inquietaro  nisi  ei  terram  comitis  Augiensis  in 
I)  Angliam  roddere  velitis.  »  (Roi/al.  leUers,  t.  I,  p.  30).  —  Le  sénécbal  à 

Henri  III,  vers  juillet   1219:    «   Muitoliens  vobis   signilicavimus de 

I)  baronibus  vestris  qui   terram  vestram    vastant  et  burgenses   vestros 

»  capiunt  et  redimunt »  {Ibid.,  p.  37.)  —  Les  Rocbelais  à  Henri  III, 

lévrier  ou  mars  1220:  «   Pro  certo  vobis  signiûcanles  quod,    cum 

»  dominus  G.  de  Nova  Villa  camerarius  a  partibus  Pictaviae  recessit, 
»  W.    Archiepiscopi   de   Partiniaco  et  R.   de   Rançon  fldeles  homines 

:>  vestros  de  Niorto  et  S.  Johanne  Angeliacensi gravamine  adgra- 

»  vabant  graviter  et  adbuc  aggravant  nec  cessant.    «  {Ibii.,  p.  9i.)  — 

Lettre  des  Niortiis,  même  date  :    « Vix  quidam  dies  evasit   quin 

«  dominus  Partenaici  vel  gentes  suae  curreret  circa  castrum  veslrum 
»  Niorti  et  bomines  vestros  caperet.  n  {Ibid.,  p.  95).  —  Lettre  des 
<«  Niortais,  mars  1220:  «  Inaudita  crudelitas  W.  Arcbiepiscopi  domini 
»  Partinaici  ad  vos  compellit  conqueri,  cpii  quotidie  et  incessanter,  cum 
»  consensu  aliorum  quos  vobis  nominarc  modo  non  vokmius,  burgenses 
»  domini  régis  redimit  alios  robo...,  bestias  aratorias  etiam  occupando 
I.  dissipât;  latorem  preser.'iuni,  cum  duobus  sociis  suis,  sine  Ibrisfacto, 
»  sine  juris  defeclu,  nec  in  terra  sua  captos  oculis  privavit.  »  {Ibid., 
p.  96.)  —  Sur  les  e.xpédilions  de  Gmllaume  l'Arcbevéque  à  Niort,  \oy.  une 
enquête  du  milieu  du  xui"  siècle,  dans  laquelle  des  témoins  viennent 
dé()Oser  qu'il  y  a  conduit  les  bommes  de  Xaintray.  {Documents  inédits 
pour  servir  à  l'histoire  du  Poitou,  p.  26.)  —  Lettre  des  Rocbelais,  mai 
1220  :  «  Dominus  II.  de  Lezignan,  comes  Marcbiae,  nobis  per  suas  lilteras 
»>  mandavit  (piod  res  nostras,  ubicumque  posset  inveniro,  occuparet,  nos- 
u  que  nec  noslra  de  cetero  sub  sua  custodia  liaberet  vel  protectione,  inniio 


Maintes  fois  Niort  essaya  d'acheter  la  paix  à  prix  d'argent 
ou  de  trouver  parmi  les  barons  un  protecteur,  les  trêves 
étaient  violées  presque  aussitôt  que  conclues  °  ;  maintes  fois 


11  damna  quaecumque  pusset  nobis  inferret.  »  [Roiictl  lelters,  t.  I,  p.  124.) 

—  Excommunication  lancée  par  le  pape,  le  28  mai  1220,  contre  G.  de 
Parthenay,  G.  Maingot  et  aulres  chevaliers  du  Poitou.  (Hislor.  de  France, 
t.  XIX,  p.  695.)  —   Lettre   des  Niortais  à  Henri  III,   vers  juin    1220  : 

«    Ita  nos  teaet  oppresses  (W.  Archiepiscopus)  quod  blados  nostros 

1)  nec  bona  colligere  non  audeiuus  et  nobis  quotidie  insidiatur  et  plures 
1)  alii. . .  »  {Royal  lellers,  1. 1,  p.  134.)  —  Lettre  des  Niortais,  juillet  1220: 
«  ...  Ita  nos  tenet  oppressos  (Hugo  comes  Marchiae)  quod  bladum,  nec 
»  vinum,  nec  iignum,  nec  nobis  necessaria,  infra  castrum  vestrum  Niorti 
Il  mittere  nec  possumus  nec  audemus,  quia  vias  etcaminos  ita  facitcus- 
»  todiri  quod  homines  domini  Scalonis  de  Rupeforti  etaliorum  baronum 
11  Pictaviae  blados  nec  nobis  necessaria  nobis  ferre  non  sunt  àusi  ;  et 
))  vestrum  proprium  de  suo  feodo  dicit  esse.  »  [Ibid.,  p.  140.)  —  Lettre 
des  Niortais,  été  de  1220  :  «  ...  Contra  hostes  vestros  in  partibus  nos- 
1)  tris  semper  resistimus  et  innumerabilia  damna  iii  bonis  noslris  et 
1)  etiam  in  personis  sustinuimus,  et  modo  pejora  et  détériora  per  do- 
1)  minum  comitem  Marchiae  et  Willelmum  Archiepiscopi  domuium.far- 
I)  tinay  et  per  Willelmum  Maengoto  juniorem  sustinemus.  »  (Ibid.,  146.) 

—  Lettre  du  vicomte  de  Thouars  adressée  aux  Rochelais  en  1222  : 
«  ...  Rusticis  agrestibus  de  Rupella,  malam  salutem.  —  Mando  vobis 
I)  quod  pro  rege  Angliae,  nec  pro  vobis  nullatenus  dimittam  quin  cas- 
»  trum  meum  firmarem.  Et  sciatis  pro  certo  quoi  illud  praesto  sum  lir- 
»  miter  roborare.  Et  si  quis  mihi  aliquam  iinjuriam  fecerit,  extra  portas 
»  audebitis  nullaienus  exire.  »  {Ibid.,  p.  186.)  —  Lettre  des  Rochelais  à 
Henri  III,  vers  octobre  1222  :  «  Sciatis  etiam  quod  dominus  Hugo  de 
1)  Toharcis  castellum  suum  prope  Rochellam,  contra  inhibitionem  ves- 
»  tram  et  summonitionem  sibi  a  nobis  ex  parte  vestra  factam  construere 
»  et  aedificare  non  postponebat.  Unde  nos  de  mandate  vestro,  cui  obe- 
11  dientes  sumus  et,  Deo  volente,  semper  erimus,  et  quia  destructionem 
»  villae  et  patriae  prae  oculis  videbamus,  castrum  illud  evertimus.  Ille 
»  autem  convocatis  et  coadunatis  gentibus  et  exercitibus  quoscumque 
»  potuit,  et  per  se  et  per  omnes  amicos  et  etiam  inimicos  suos  super 
11  nos  venit,  paratus  vastare  et  extirpare  vineas  et  torcularia  et  quae- 
»  cumque  extra  villam  Rocheliae  habebamus.  Unde  cum  nos  nuUum 
1)  penitus  consultorem  aut  coadjutorem  haberemus,  et  tôt  et  tantis  gen- 
1)  tibus  resistere  non  pos?emus,  coacti  sumus  ad  redemptionem  quin- 
11  gentarum  marcarum  argenti  ;  er.  ex  alla  parte  nobis  costat  ducentas 
»  marcas  vel  eo  amplius.  »  [Ibid.,  p.  189.) 

'  Lettre  des  Niortais  à  Henri  lil,  vers  juin  1220  :  «  ...  Cum  dominus 
11  comes  Marchiae  nobis  dedisset  treugam  per  septem  hebdomadas  ad 
11  instantiam  vestram  et  domini  Radulphi  Gernum  et  domini  Jodoini  de 
11  Doe  et  tamen  non  habeamus  credulitatem  aliquam,  nisi  de  verbo  suo, 
»  nos  tamen  commisimus  domino  Willelmo  Maengoti  juveni,  utrum 
0  nos  salvos  teneret  de  se  et  suis  gentibus,  et  treugam  imperlectam  cus- 
II  todiret.  Ipse  vero  nobis  rescripsit  ut  si  ei  vellemus  reddere  C  marcas 
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surtout  elle  supplia  le  roi  d'envoyer  en  Poitou,  en  qualité  de 
sénéchal,  un  homme  énergique,  capable  de  rendre  au  pays  la 
sécurité  et  de  donner  aux  communes  une  protection  efficace  '. 
Le  roi  hésita  longtemps  avant  de  donner  un  successeur  à 
Geoffroi  de  Neville.  Aucun  des  seigneurs  Poitevins  n'était 
en  état  de  tenir  tête  à  Hugues  de  Lusignan,  tous  étaient 
hostiles  aux  communes,  la  tidélité  de  tous  était  douteuse,  et 
les  barons  anglais  n'étaient  guère  moins  suspects  ^  A  la  tin, 
le  roi  nomma  pourtant  des  Poitevins,  d'abord  Philippe  de 
Ulcot,  puis  Savari  de  Mauh'on,  mais  n'envoya  avec  eux  ni 
secours,  ni  subsides.  Les  seuls  auxiliaires  dont  le  nouveau 
sénéchal  put  disposer,  les  milices  de  Bordeaux  et  de  Bayonne, 
villes  depuis  longtemps  rivales  des  communes  poitevines, 
ne  devaient  en  aucun  cas  donner  à  celles-ci  un  appui  efficace. 
Rien  ne  faisait  donc  prévoir  la  lin  des  désordres  et  des 
troubles.  Cet  état  avait  commencé  avant  la  lin  du  règne  de 
Jean  Sans-Terre,  et,  depuis  l'avènement  d'Henri  HI,  il  n'avait 
fait  que  s'accroître  ;  aussi,  en  1212,  après  plus  de  dix  ans, 
penchant  lesquels  ni  l'agriculture  ni  le  commerce  n'avaient  eu 
aucune  sécurité^,  les  villes  du  bas  Poitou  et  de  la  Saintonge, 
dont  le  développement  commercial  avait  été  si  rapide,  La 
Rochelle,  Niort,    Saint-Jean-d'Angély,  Cognac,   Angoulème, 


)i  annuatim,  quas  dominus  Johannes  pater  vester,  cujus  animae  Deus 
»  propitietur,  ei  promisit  quod  nos  salvo  teiieret  et  cu>todiret;  alioquin 
I)  de  se  et  suis  genlibiis  nos  custodiremus;  et  jam  gravanien  nobis  l'ecit. 
»  Similiter  litteras  nostras  Willelmo  Archiepiscopi  conmiisimus  ut  nos 
»  certiûcaret  utrum  dictam  treugam  teneretvel  non.  Ipse  vero  rescripsit 
»  qaod  treugam  non  teneret,  immo  omne  malum  et  gravamen  quod 
))  possel,  nobis  interret  »  (Royal  letlers,  t.  I,  p.  134.)  —  Lettre  de 
juillet  1220  :  ••  Cuni  treuga  iniia  esset  inter  nos  et  comitem  Marchiae 
»  usque  ad  teruiinum  denominatum,  ipse  cornes  por  quemdam  militem 
1.  suum  nos  ab  omnibus  feodis  suis  diltidavil,  et  circa  nos  munitiones 
«  suas  posuit,  lermino  vero  treugae  nondum  accesso...  »  (fbid.,  p.  140.) 

'  Toutes  les  lettres  des  Niortais  au  roi,  dont  nous  avons  cité  des  ex- 
traits, ont  pour  but  de  lui  demander  de  nommer  un  sénéchal  et  d'en- 
voyer des  secours. 

-  Il  est  curieux  de  rapprocher  la  lettre  ()ar  laquelle  les  Niortais  dis- 
suadent le  roi  de  nommer  Hugues  de  Thouars  ou  tout  autre  Poitevin 
(printemps  de  1220.  Hoy .  letlers,  t.  1.  p.  127),  de  celle  par  laquelle  le 
comte  de  Salisbury  déconseille  la  nomination  du  comte  dWlbemarle 
parce  que  «  minus  obediens  est  mandatis  domini  régis  (juam  deceret.  •• 
(Mai  1220,  Ihid.,  p.  129.)  (le  lut  cependant  un  Poitevin  qui  fut  d'abord 
choisi,  Philippe  de  Ulcot;  l'influence  du  légat  de  la  Cour  de  Home  le 
renversa.  Voy.  Bardonnet,  Terrier...  d'Aulnis,  p.   100. 
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étaient-elles  tombées  dans  la  plus  profonde  décadence'.  Elles 
n'avaient  plus  ni  blés,  ni  vins  à  exporter,  leurs  entrepôts 
étaient  vides,  toutes  les  routes  leur  étaient  coupées  par  les 
barons  qui  ne  cessaient  de  tenir  la  campagne.  Qu'importaient 
alors  leurs  intérêts  commerciaux  pour  les  retenir  sous  la 
domination  anglaise  ?  Il  n'y  avait  plus  de  commerce.  Avant 
tout,  il  fallait  que  la  sécurité  fût  rétablie,  et  on  pouvait  pré- 
voir le  moment  où  les  communes  l'achèteraient  même  au  prix 
de  la  fermeture  de  leurs  anciennes  routes  commerciales, 
c'est-à-dire  en  se  jetant  dans  les  bras  du  roi  de  France.  On 
le  disait  à  la  cour  de  Philippe  Auguste  et  l'on  s'j  préparait, 
par  des  négociations  avec  les  barons,  à  compléter  la  conquête 
de  1204  ^ 

Hugues  de  Lusignan  semblait  destiné  par  l'influence  qu'il 
exerçait,  par  l'étendue  de  ses  domaines,  par  l'alliance  qu'il 
avait  contractée  avec  la  reine  Isabelle,  à  prendre  le  rôle  de 
pacificateur,  mais  l'esprit  féodal  qui  le  dominait  et  sa  haine 
des  communes  l'aveuglèrent  sur  ses  véritables  intérêts.  Il 
semble  n'avoir  été  dans  ces  conjonctures  qu'un  politiq',|e  à 
courte  vue,  préoccupé  de  profits  immédiats,  habile  seulement 
à  jouer  double  jeu,  à  trafiquer  de  son  hommage  et  à  le  vendre 
au  plus  puissant. 

Ses  démêlés  avec  Henri  III  empêchaient  qu'on  lui  attribuât 
jamais  en  Aquitaine  la  situation  qu'il  convoitait  ;  ses  reven- 
dications étaient  repoussées  ;  tout  en  le  ménageant,  on  le  trai- 
tait eu  suspect  ;  à  Londres,  du  reste,  le  trésor  était  vide,  les 
soldats  manquaient,  les  troubles  du  royaume  rendaient  presque 


^  En  octobre  1222,  le  maire  de  La  Rochelle  écrit  à  Henri  III  que  la 
commune  «  tôt  et  tantis  missionibus  et  expensis  ad  tantam  devenerit 
»  paupertatem  »  qu'elle  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  engage- 
ments qu'elle  a  contractés,  (lioijal  lelters,  t.  I,  p.  190.)  Il  insiste  encore 
en  novembre  1222  :  «  maxima  multitudo  vestrorum  hominum  de  Rupella 
»  propter  pericula  guerrarum  ijuae  retroductis  temporibus  fuerunt,  de 
«  divitiis  in  paupertatem  maximam  ceciderunl,  et  propter  labores  quos 
»  adhuc  quutidie  sustinent.  »  {Ibid.,  p.  195.)  En  l'absence  de  documents 
aussi  catégoriques  pour  les  autres  villes,  on  peut  sans  craindre  de  se 
tromper  conclure  par  analogie. 

-  Lettre  des  Rochelais  à  Henri  III,  novembre  1222  :  «  Dominus  Phi- 
»  lippus  de  Albiniaco  dixit  nunciis  nostris  quod  audivit  dici  in  curia 
»  régis  Fianciae  quod  barones  vestri  de  Pictavia  et  villae  vestrae  verte- 
»  rentur  jurisdictioni  régis  Franciae,  si  dictus  rex  Franciae  vellet.  ••  Na- 
turellement les  Rochelais  jjrotestent  contre  un  pareil  propos.  {Royal  lel- 
lers,  t.  I,  p.  195.) 
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indiffth'tMit  :\  ce  ([ui  se  passait  sur  le  continent  ;  il  accepta 
les  otîVcs  (le  la  Franco  et  finit  par  signer,  avec  le  successeur 
(le  Philippe  Auguste,  au  mois  de  mai  12'34,  deux  conventions, 
par  lesquelles,  moyennant  la  promesse  de  recevoir  tout  ce  que 
l'Angleterre  lui  refusait,  il  devenait  le  vassal  du  roi  de  France 
et  lui  livrait  ainsi  les  clefs  du  bas  Poitou  et  de  laSaintonge '. 
Ce  fut  le  prélude  des  opérations  militaires  ;  le  25  juin  suivant, 
Louis  VIII  partit  de  Tours  avec  une  armée.  Cependant,  au 
lieu  de  pénétrer  dans  le  bas  Poitou  par  les  domaines  du  comte 
de  la  Marche,  ce  qui  eût  été  la  route  directe,  le  roi  passa  au 
nord,  par  Thouars  et  descendit  sur  Niort.  Il  n'avait  sans  doute 
qu'une  médiocre  contiance  dans  Hugues  de  Lusignan  et  crai- 
gnait, en  cas  d'échec,  de  se  voir  couper  la  retraite  par  les 
garnisons  de  ses  forteresses.  Niort,  qu'il  fallait  soumettre 
avant  d'attaquer  La  Rochelle,  fut  assaillie  le  3  juillet  ;  la 
résistance  n'y  était  pas  possible,  car  le  château  que  Lusignan, 
le  nouveau  vassal  du  roi  de  France,  avait  à  Frontenay,  enle- 
vait à  la  garnison  de  Niort  tout  espoir  de  communiquer  avec 
La  (Rochelle;  aussi  Savari  de  Mauléon  s'empressa-t-il  de 
livrer  la  place  pour  se  retirer  dans  cette  dernière  ville. 
Louis  VIII  enleva  ensuite  Saint-Jean-d'Angély,  puis,  fort  de 
cette  base  d'opération,  se  présenta  le  15  juillet  devant  La 
Rochelle,  où  la  possibilité  de  recevoir  des  secours  et  de  se 
retirer  par  mer  permettait  aux  Anglais  de  tenter  la  résis- 
tance. On  sait  le  reste.  La  Rochelle,  non  secourue  et  insuffi- 
samment défendue  se  rendit  le  9  août;  le  Poitou  et  laSaintonge 
étaient  conquis". 

Le  succès  de  cette  rapide  campagne  était  dû  en  partie 
à  l'empressement  qu'avaient  mis  les  bourgeois  des  villes  à  se 
déclarer  en  faveur  du  roi  de  France.  A  la  nouvelle  de  cette 
défection  des  communes,  qu'ils   étaient  loin  de   prévoir,   les 


''  Marlène,  Amplissima  collectio,  t.  1,  coi.  1184. 

-  Gesta  Ludovici  régis  dans  Hislor.  de  France,  t.  XVII,  p.  305.  —  Ct. 
Aubry  do  Tiois-Fontaines,  Ibid.,  t.  XX,  p.  762.  —Lettre  de  la  commune 
de  Bordeau.x  au  justicier  d'Angleterre  (entre  lo  15  juillet  et  le  3  août)  : 
«  ...  Duxinius  notilicaudum  quod  castelluui  lif  Niorto  et  villa  S.  Johannis 
■'  Anpeliaccnsis  se  régi  Franciae  sine  coactioue  redilideruiU.  »  {Hoijal  let- 
ters,  t.  I,  p.  231.)  —  Cf.  la  lettre  do  la  cunmiune  de  Uayonne  accusant 
les  Rochelais  et  Savari  de  Mauléon  pour  disculper  les  iOO  hommes  de 
sa  milice  qu'on  accusait  de  s'être  sauvés  sur  leurs  navires.  (Uymor,  t.  I, 
part.  I  p.  91.)  Voy.  aussi  Mathieu  Paris,  llislovia  Amjtorum,  t.  11,  p.  262, 
et  Chronica  majora,  t.  111,  p.  84. 
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Anglais  ne  manquèrent  pas  de  crier  à  la  trahison  .'  De  nos 
jours  même,  les  historiens  se  sont  étonnés  de  la  promptitude 
avec  laquelle  les  villes  s'étaient  soumises,  alors  qu'en  passant 
à  la  France,  elles  devaient  perdre  tous  les  débouchés  de  leur 
commerce,  se  voir  fermer  la  mer,  et  en  être  réduites  à  ne  plus 
naviguer  qu'en  contrebande  sous  le  pavillon  des  Templiers. 
L'espoir  de  voir  enfin  le  pajs  pacifié,  les  seigneurs  disciplinés 
et  la  sécurité  rétal)lie,  suffit  à  expli([uer  leur  attitude'. 

Louis  VIII,  bien  entendu,  leur  prodigua  les  confirmations 
de  privilèges  et  les  franchises  ;  Niort  eut  ses  chartes  confir- 
mées dès  le  mois  d'août  1224  ^  Mais  si  le  pays  était 
conquis,  il  n'était  pas  pacifié;  Hugues  X,  toujours  mécontent, 
allait  lier  avec  les  Anglais  des  intrigues  analogues  à  celles 
qui  avaient  livré  le  pays  aux  Français. 

Par  le  testament  de  Louis  VIII,  le  Poitou  devenait  l'apa- 
nage de  son  fils  Alfonse,  mais  à  la  mort  du  roi  de  France, 
Hugues  de  Lusignan,  qui  en  était  le  véritable  maître,  entra 
dans  la  coalition  que  formaient  les  seigneurs  contre  le  nou- 
veau roi  et  la  reine  régente.  Henri  III,  qui  n'était  ,|>as 
étranger  à  cette  nouvelle  évolution,  s'empressa  de  déclarer 
qu'il  lui  restituait  Niort,  comme  faisant  partie  du  douaire 
d'Isabelle',  de  recevoir,  à  sa  prière,  l'hommage  de  Guillaume 
l'Archevêque,  et  de  confirmer  à  celui-ci  la  possession  de  ses 
domaines    en    lui  prodiguant  les  promesses  ^    Le   traité  de 


'  «  0  innata  Pictavensibus  proditio  !  Non  erat  qui  apponeret  se  ad  de- 
»  fensionpm  régis  Angliae  domini  sui,  etc. . .  »  (Mathieu  Paris,  Ibid.) 

-  Le  rôle  des  villes  et  des  barons  et  surtout  celui  d'Hugues  de  Lusignan 
pendant  la  dernière  période  de  l'occupation  anglaise  en  Poitou  ont  été 
étudiés  avec  beaucoup  de  pénétration  par  M.  Bardonnet  dans  son  Avant- 
propos  au  Terrier  du  grand  fief  d'Aulnis,  que  nous  avons  souvent  cité. 
La  l'orme  bizarre  qu'il  a  cru  devoir  donner  à  ce  travail,  qui  se  compose 
d'une  série  de  documents  traduits  accompagnés  chacun  de  remarques  et 
de  réflexions,  ses  «  allures  un  peu  vagabondes,  »  dont  l'auteur  convient 
de  bonne  grâce,  ne  doivent  pas  faire  méconnaître  ce  que  c?  mémoire 
contient  de  vues  justes  ou  ingénieuses  et  qui  révèlent  l'esprit  d'un  véri- 
table historien. 

'  «  Ut  habeant  communiam  cum  libertatibus  ad  communiam  perti- 
u  nentibus  apud  Nyort  et  usus  suos  et  libéras  consuetudines  et  liber- 
"  tates  ac  donationes  quas  habuerunt  et  tenaerunt  temporibus  Ilenrici 
»  et  Richard!  quondam  regum  Angliae.  »  (Ordonn.,  t.  XII,  p.  315.)  — 
Cf.  Teulet,  Layeltts  du  Trésor,  t.  II,  n<^  1659. 

•*  Le  18  décembre  1226.  Ixoijal  letlcrs,  t.  I,  p.  301. 

'■'•  18  décembre  1226.  Ibid.,  p.  302. 


—  -25  2  — 

Vendôme  (mars  1227)  rauunia  (luelquos  mois  plus  tard  le 
(H)mto  de  la  Marche  sous  l;i  suzeraineté  de  la  couronne  de 
France.  Un  nouveau  traité,  conclu  en  mai  1230,  assura  sa 
neutralité  pendant  la  campagne  que  fit  alors  Henri  III  dans  le 
Poitou.  Cette  même  année,  les  privilèges  de  Niort  furent  con- 
firmés par  Louis  IX*. 

Alfonse,  ayant  atteint  sa  majorité,  fut  mis  en  possession  de 
son  apanage,  le  24  juin  1241,  à  la  cour  plénière  de  Saumur  ; 
il  confirma  à  cetteoccasion  la  charte  de  Niort-  et  reçut  l'iiom- 
niage  de  Hugues  de  Lusignan  et  des  autres  seigneurs  du 
Poitou  ^  On  connaît  la  révolte  qui  éclata  à  l'instigation 
d'Isabelle,  au  mois  de  décembre  suivant;  ce  devait  être  la 
dernière  manifestation  de  l'esprit  remuant  et  indocile  de  la 
féodalité  poitevine.  La  guerre,  vigoureusement  menée  par 
le  roi  de  France, se  termina  parla  soumission  du  comte  de  la 
Marche  qui  dut  accepter  les  conditions  assez  dures  que  le 
vainqueur  lui  dicta.  Cette  fois  le  Poitou  était  définitivement 
pacifié,  et  Alfonse  put  prendre  véritablement  possession  de 
soiFapanage.  Il  confirma  de  nouveau,  à  ce  moment,  les  privi- 
lèges de  Niort\  Sous  son  administration,  la  ville  devint  le 
siège  d'une  des  bailles  du  Poitou,  reçut  un  prévôt  royal,  et 
la  garde  de  son  château  fut  confiée  à  un  châtelain  ^  Un 
compte  de  dépenses  de  l'un  de  ces  officiers  nous  est  parvenu  ^ 

Nous  n'avons  que  peu  de  renseignements  sur  les  résultats 
que  produisit  à  Niort  l'administration  d'Alfonse.  Il  fallait  du 
temps  pour  que  la  ville  se  relevât  de  sa  décadence,  surtout  avec 
la  nécessité  où  elle  était  de  chercher  de  nouveaux  débouchés 
pour  son  commerce,  les  marchés  d'Angleterre  lui  étant  fer- 


'  Saint  Maixent,  juillet  1230.  La  confirmation  pst  dans  les  mêmes 
termes  que  celle  de  Louis  VI H  On  y  a  joint  seulement  la  promesse  de 
ne  point  aliéner  la  ville  :  «  Concessimus  etiam  eisquod  eos  extra  raanum 
»  nostram  vel  heredum  nostrorum  non  ponemus  nisi  de  voluntate  ipso- 
»  rum.  I)  (Chr.  Auii;ier,  Tlirésor...  de  Nyorl,  p.  14  et  16.  —  Ordonn.,  t.  XI, 
p.  327.  —  Al.  Briquet.  Histoire  de  Niort,  t.  I,  [).  438.  —  Teulet,  Layettes 
du  Trésor,  t.  II,  n"  2070.) 

-  Teulet,  Layettes  du  Trésor,  t.  II.  n°  2923. 

^  Voy.  Boutaric,  S^iint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  p.  48. 

■'  Juin  1243.  Teulet.  Layettes  du  Trésor,  t.  II,  n°  3120. 

^  Le  premier  lut  llardouin  de  Maillé,  ancien  sénéchal  du  Poitou.  (Bou- 
taric, Saint  Louis  et  Alphonse  de  Poitiers,  p.  136.) 

"  Il  est  rendu  par  Guillaume  de  Voisins  le  10  mai  1250.  (Arch.  nat.- 
J.  318,  n»  97.) 
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mes.  En  1249,  elle  s'unit  aux  autres  communes  de  la  contrée 
pour  demander  l'expulsion  des  Juifs,  ce  à  quoi  le  comte 
consentit,  moyennant  un  impôt  de  quatre  sous  par  feu*  ;  il  y 
avait  à  Niort  une  vieille  haine  contre  eux,  et  déjà,  en  1221, 
Henri  IH  avait  dû  les  protéger  contre  le  maire  et  la  com- 
mune ^  En  1255,  les  bourgeois  se  plaignirent  de  la  suppression 
des  foires  et  marchés  que  le  comte  Alfonse  avaient  transférés 
ailleurs  ^  ce  qui  devait  en  effet  ruiner  le  commerce  de  la 
ville.  Il  est  probable  qu'il  fut  fait  droit  à  la  requête  des 
habitants.  En  1269,  la  perception  du  cens,  qu' Alfonse  avait 
doublé,  et  surtout  la  rigueur  des  agents  qui,  à  défaut  de 
paiement,  saisissaient  les  objets  précieux  des  habitants, 
excitèrent  une  émeute  populaire  que  nous  fait  connaître  une 
lettre  du  comte  à  son  sénéchal  lui  ordonnant  de  réprimer 
le  zèle  de  ses  officiers \  Alfonse  renouvela  encore  la  confir- 
mation des  privilèges  de  la  ville  en  1261,  et  en  même  temps 
concéda  au  corps  de  ville  le  droit  de  percevoir  les  péages  ^ 
Des  instructions  adressées  à  ses  enquêteurs  témoignent  que 
le  port  sur  la  Sèvre  était  l'objet  de  sa  sollicitude  ;  il  dem,|,n- 
dait  qu'on  lui  fit  un  rapport  sur  sa  condition  ancienne". 

Philippe  III  à  son  avènement  confirma  la  charte  de  com- 
mune de  Niort  ^;  elle  fut  confirmée  de  môme  par  Philippe  le 
Bel,  en  mars  1285*.  A  cette  époque,  le  commerce  avait 
repris  quelque  activité  ;  les  barques  de  Niort  transportaient  à 
Marans  les  produits  du  pays  et  revenaient  chargées  du  sel 
d'Aunis  dont  le  commerce  était  considérable  en  France  ;  c'é- 
tait là  qu'elles  trouvaient  les  entrepôts  du  commerce  mari- 
time des  Templiers  et  qu'elles  prenaient  des  chargements  que 
les  marchands  d'Anjou,  de  Limousin,  de  Bretagne  venaient 
acheter  à  Niort.   En  1285,  Philippe  le  Bel  en    fit  un  port 

^  Boutade,  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers,  p.  319. 

^  Rotuli  Hit.  claus.,  t.  I,  p.  480.  —  Cf.  une  sauvegarde  donnée  par 
Jean  Sans-Terre,  en  1199,  à  un  juif,  orfèvre  à  Niort.  [Ibid.,  p.  62.) 

•''  Archives  historiques  du  Poitou,  l   II,  p.  285. 

■*  Boutaric,  ouvr.cit.,  p.  280. 

^  Les  deux  chartes  sont  indiquées  dans  l'inventaire  des  archives  de 
Niort  de  1493,  comme  étant  toutes  deux  du  9  mars  1260-61.  (Clir.  Au- 
gier,  Thrésor...  de  Nyort,  p.  80  et  88.) 

"  Recueil  de  fac-similés  à  l'usage  de  V Ecole  des  Charles,  n°  61. 

■^  Mars  1271.  Ordonn.,  t.  Xf,  p.  350.  —  Ghr.  Augier,  Thrésor...  de  Nyort, 
p.  14. 

•*  Ordonn.    t.  XI,  p.  365.  —  Thrésor...  de  Nyort,  \>.  14. 


franc,  dans  le  but  d'y  attirer  le  couimoroe  maritime;  le  tarif 
de  navigation,  ([ui  est  joint  à  la  charte  de  concession,  men- 
tionno  les  vins,  les  blés,  les  miels  et  cires,  produits  du  pays 
et  marchandises  d'exportation,  pnis  l(>s  harengs,  merlus, 
morues  et  autres  salaisons,  les  nK'taux,  1er  et  cuivre,  les 
épices  :  gingembre,  poivre,  canelle,  cumin,  les  ligues,  les 
raisins  secs,  le  sel,  le  blanc  de  baleine,  les  draps  et  les 
cuirs.  La  présence  de  ce  dernier  article  semble  marquer 
l'origine  de  l'industrie  de  la  chamoiserie  (jui  a  pris  racine 
dans  le  pays  '. 

En  1317,  la  ville  de  Nioi't  l'ut  comprise  dans  l'apanage  du 
troisième  fils  de  Philippe  le  Bel.  Sous  son  administration,  il 
y  eut  des  démêlés,  au  sujet  de  la  juridiction,  entre  le  prévôt 
et  le  maire  ;  un  arrêt  du  Parlement  séant  à  Tours  les  trancha, 
le  17  juin  1318,  en  faveur  de  la  commune.  Cet  arrêt  fut 
confirmé  par  Charles,  comme  comte  de  la  Marche,  en  juil- 
let 1319,  et  plus  tard,  lorsqu'il  fut  roi  de  France,  en 
août  1325  ^  Dès  l'époque  de  son  avènement,  il  avait,  comme 
setù  prédécesseurs,  confirmé  la  charte  de  commune*.  Sous  son 
règne,  on  reprit  les  travaux  du  port  ;  en  vertu  d'un  mandement 
royal  du  P''  octobre  1325,  le  sénéchal  donna  commission  à 
l'évêque  de  Maillezais  et  à  deux  autres  personnages  de  lever 
sur  les  Niortais  et  sur  tous  ceux  qui  devaient  en  profiter  un 
impôt  applicable  aux  travaux  de  la  Sèvre'*. 

Mais  la  guerre  de  cent  ans  devait  bientôt  entraver  de  nou- 
veau le  commerce  de  Niort.  Sous  le  règne  de  Philippe  de 
Valois,  la  commune  eut  à  se  défendre  contre  des  demandes  de 
svdjsides.  A  la  levée  des  tailles  pour  la  chevalerie  de  Jean  de 
France,  et  pour  le  mariage  de  la  princesse  Marie,  elle  put 


'  iMai  1-285.  llharte  de  iMathieu,  abbé  de  Saint-Denis,  et  de  Simon  de 
Nesle,  lieutenants  du  roi.  (Chr.  Àuu;ier,  ihicL,  p.  1G9.  —  Gouget,  Le  Com- 
merce de  Niort,  p.  94,  d'après  l'original  aux  archives  de  Niort.) 

-  Chr.  Augier,  Thrésor...  de  Niort,  p.  114.  —  Ordonn.,  t.  XI,  p.  499. 
—  Dans  la  copie  que  Dom  Fonteneau  a  i'aite  de  Cet  arrêt  (t.  XX,  p.  159) 
d'après  un  vidimus  des  archives  de  Niort  il  est  daté  du  «  semady  empres 
la  sainte  (".aterine,  »  c'est  à-dire  du  2  décembre. 

^  13  lévrier  1321-132-2.  Ordonn.,  L  XII,  p.  452.  —Il  ne  parait  pas  qu'il 
y  ait  eu  de  conlirmaiiun  de  Louis  X  ni  de  l'iiilippe  V,  les  seuls  privilèges 
relatés  dans  cette  conlirmation  et  dans  les  suivantes  étant  ceux  île 
Louis  IX,  de  Pl)ilip})e  III  et  de  Philippe  le  Bel. 

•  M'inusnils  de  Ditm  Fonleneaii.  l.  XX,  ;».  1G3.  —  La  ooaiinissioii  du 
sénéchal  est  du  13  i.ovcnihrc. 
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répondre  en  opposant  ses  francliises ',  mais  quelques  années 
plus  tard,  sous  couleur  de  la  croisade,  le  roi  réussit  à  ol^tenir 
une  taille  de  quatre-vingts  livres  payable  en  quatre  ans^  Niort 
fit  sous  ce  règne  partie  de  l'apanage  du  fils  aîné  du  roi  de 
France,  Jean,  créé  en  1332  «  duc  de  Normandie,  compte  de 
»  Poitou,  d'Anjou  et  du  Mayne  et  seigneur  des  conquestes  es 
»  parties  de  Languedoc  et  de  Saintonge.  »  Ce  fut  lui  qui, 
pour  rappeler  la  commune  à  l'observation  des  Etablissements 
qui  formaient  son  statut  municipal  et  qu'elle  ne  possédait  pas, 
en  fit  demander  l'expédition  à  la  commune  de  Rouen  *.  Ce 
fut  l'occasion  d'une  confirmation  de  la  commune  d(^  la  part 
de  Philippe  VI  '". 

Livrée  aux  Anglais  par  le  traité  de  Brétigny,  elle  conserva 
ses  privilèges  qui  lui  furent  confirmés  par  le  prince  de  Galles 
le  17  octobre  1363'. 

Les  circonstances  n'étaient  pas  favorables  pour  que  le 
Poitou  reprit  alors  ses  anciennes  relations  commerciales  avec 
l'Angleterre.  Aucune  tentative  ne  paraît  avoir  été  faite  dans 
ce  sens  pendant  les  treize  ans  que  Niort  passa  sous  la  dcjni- 
nation  anglaise.  Du  reste  quel  commerce  pouvait-on  entre- 
prendre au  milieu  des  ruines  que  la  guerre  faisait  de  toutes 
parts?  En  1367,  la  commune  résista  à  l'obligation  qu'on  vou- 
lait lui  imposer  de  faire  le  guet  dans  la  ville  et  de  contribuer 
aux  réparations  du  château ^    Les  sentiments  de  la  popula- 


^  Mandement  de  Philippe  VI  au  sénéchal  de  Poitou,  du  11  mai  1332, 
lui  enjoignant  de  ne  pas  contraindre  les  habitants  de  Niort  au  payement 
de  ces  tailles.  (Ghr.  Augier,  Thrésor...  de  Nyorl,  p.  62.) 

^  Le  maire  s'engage  au  nom  de  la  commune,  le  4  février  1335»1336,  à 
payer  cette  somme,  «  disans  pour  nous  et  nostre  dite  commune,  que 
»  nous  ne  pouvoions  plus  eslargir  a  donner  plus  grousse  somme,  pour 
'.  ce  que  nous  sommes  moult  pou  de  gens  en  nostredite  comune,  et 
»  pou  abondoux  en  facultés  de  biens...  u  {Mss.  de  I) .  Fonttneau,  t.  XX, 
p.  167.) 

•'  Le  19  mai  1341.  Voy.  plus  haut  p.  4. 

•*  Bec-Oysel  en  Brie,  juin  1341.  Orig.  Archives  de  Niort,  n°  7.  —  Copie, 
Arch.  nat.,  JJ  72,  n»  177. 

^  Inv.  des  Arch.  de  Niort  de  1493,  Ghr.  Augier,  Thrésor,  p.  81.  L'in- 
ventaire indique  des  lettres  confirmatives  «  des  previleges  donnés  par  le 
»  roy  Piichart  tilz  du  roy  d'Angleterre.  »  Il  y  a  évidemment  ici  une  er- 
reur, il  faut  entendre  le  prince  Edouard;  il  ne  peut  s'agir  de  Richard  II 
en  1363. 

"  «  Item  une  lettre  obtenue  du  prince  de  Galle  de  la  partie  desdits 
))  maire  et  commune  de  latlite  ville  en  complaignant  (|ue  jaroit  ce  qu'ils 
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tion  étaient  restés  très  français  et,  comme  dans  les  autres 
villes  du  Poitou,  les  Ang'lais  y  étaient  eu  exécration,  témoin 
la  révolte  des  artisans  de  Niort,  en  1372,  qui  icrnièrent  les 
portes  sur  la  garnison  du  château  et  se  laissèrent  tous  tuer 
avant  qu'elle  rentrât  dans  la  ville  '.  Aussi  Niort  était-il  pn^squc 
détruit  lorsqu'on  1373  les  Anglais  abandonnèrent  le  Poitou, 
et,  quand  le  duc  de  Berrv  en  prit  possession  au  nom  du  roi  de 
France,  il  dut  accorder  à  la  commune,  pour  cinq  ans,  une 
exemption  de  «  toutes  impositions,  tailles,  gabelle  et  autres 
subsides  quelxconques  ^  »  Le  même  Jean  de  Berry  confirma 
en  janvier  1370-1377  les  privilèges''. 

Le  retour  du  Poitou  à  la  France  rendit  au  commerce 
quelque  activité;  on  reprit,  en  1377,  l'idée  de  rétablir  le  port 
de  la  Sèvre  et  à  cet  effet  on  institua,  au  profit  de  Niort,  un 
tarif  sur  toute  la  navigation  du  pays*.  L'impôt  de  quatre  deniers 
pour  livres  de  denrées  vendues  dans  la  ville  ou  dans  la  clià- 
tellenie,  d'abord  prélevé  au  profit  du  souverain,  fut  abandonné 
à  la  ville,  à  charge  de  l'appliquer  aux  réparations  et  à  l'entre- 
tief;  de  ses  fortifications,  en  1379 ^  En  1385,  un  droit  de 
barrage,  dont  le  produit  devait  être  appliqué  à  l'entretien  des 
ponts,  portes  et  murailles,  lui  fut  également  attribué ^  Enfin, 
à  diverses  reprises,  en  1402  et  1412  notamment,  le  corps  de 
ville  fut  autorisé  à  lever  divers  impôts  extraordinaires  pour 
l'achèvement  du  port,  les  travaux  à  faire  au  canal,  et  les 
réparations  des  six  écluses  de  la  Sèvre  ''.  Grâce  à  ces  ressources 


»  ne  fussent  tenuz  l'aire  aucun  guetz  et,  reguetz  ne  contribuer  a  aucune 
I)  reparacion  fors  que  a  ladite  ville,  neantmoins  les  aucuns  gens  de 
»  guerre  les  voulurent  contraindre  a  laire  guetz  et  leguetz  et  contribuer 
»  a  faire  reparacion  du  chastel  de  ladite  ville,  a  l'occasion  de  quoy  par 
»  ledit  seigneur  fut  mandé  ausdits  gens  de  guerre  laisser  lesdits  maire  et 
»  habitans  en  franchise  et  pacience  desdits  guetz  et  de  ne  les  contraindre 
»  a  faire  aucune  reparacion  oudit  chastel.  Datte  du  7  jour  de  septembre 
»  1367.  »  (Invent,  des  Arch.  de  Niort  de  1493,  dans  Chr.  Âugier,  Thrésor... 
de  iXyort,  p.  9L} 

'  Froissart,  éd.  Buchon,  t.  II,  p.  617. 

-  22  avril  1373.  Inveniaire  des  Arch:ves  de  Niort  de  1493,  dans  Ohr. 
Augier,  Thrésor,  p.  90.  dette  exemption  lut  encore  confirmée  par  le  duc 
de  Berry,  le  21  octobre  1374.  {Mss.  de  D.  Fonlen-'au,  t.  XX,  p.  181.) 

^  Mss.  de  D.  Fonli'neau,  t.  XX,  p.  185. 

"*  Gouget    Le  Coomierce  de  Niort,  p.  95. 

"  Mss.  de  Dom  Fonleiisau,  t.  X.\,  p.   193. 

'■  Ibid.,  t.  XX,  p.  2(J5.  —  Il  était  concédé  pour  un  an,  mais  on  a  des 
renouvellements  de  1388,  1389.  1393,  1397.  1398.  (Arch.  de  Niort.) 

'  Mss.  de  l).  FonUiiean,  t.  XX,  (».  2i5,  217. 
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et  à  la  paix  relative  qui  régna  dans  le  pays  pendant  une  qua- 
rantaine d'années,  Niort  put  devenir  le  centre  d'un  commerce 
intérieur  assez  considérable'.  Sa  situation  de  ville  frontière 
l'exemptait  du  ban  et  de  l'arrière-ban  -.  En  revanche,  ses 
habitants  étaient  tenus  au  guet  et  à  la  garde,  et,  dans  certaines 
circonstances,  on  autorisait  même  le  corps  de  ville  à  y  con- 
traindre les  habitants  de  toute  la  châtellenie^  La  prospérité 
de  Niort  s'accrut  jusqu'à  la  mort  de  son  suzerain,  Jean  de 
Berry,  en  1416.  Le  7  février  1416-1417,  le  nouveau  comte  de 
Poitou,  le  dauphin  Jean,  confirma  le  corps  de  ville  dans  le 
droit  de  percevoir  les  impôts,  péages  et  octrois  qui  lui  avaient 
été  attribués  \  Après  sa  mort,  survenue  en  1417,  ce  droit 
leur  fut  reconnu  par  le  dauphin  Charles  ^ 

La  décadence  commença  pour  Niort  après  l'engagement 
que  fit  Charles  VII,  le  28  août  1423,  des  château,  ville  et 
châtellenie  à  son  cousin  le  duc  d'Alençon^  Sous  l'adminis- 
tration imprévoyante  de  celui-ci,  ses  officiers  saisirent  les  droits 
de  navigation  ;  la  Sèvre,  non  entretenue,  cessa  presque  d'être 
navigable  et  le  commerce  de  rivière  s'arrêta.  M.  Gouget,  (Ans 
un  intéressant  mémoire  sur  le  commerce  de  Niort,  a  évalué  à 
40,000  francs  de  notre  monnaie  les  droits  de  navigation 
perçus  par  la  ville  pendant  l'une  des  dernières  années  de 
l'administration  de  Jean  de  Berry,  ce  qui,  le  droit  ad  valorem 
étant  de  2  0/0,  s.uppose  un  mouvement  de  deux  millions  en 
marchandises.  Kn  1448,  les  tarifs  n'avaient  pas  varié  et 
l'impôt  ne  produisait  plus  que  150  livres  tournois,  qu'on 
peut  évaluer  à  un  peu  plus  de  8,000  francs'. 


'  Voy.  le  fragment  d'un  mémoire  des  religieux  de  l'abbaye  de  Celles 
contre  la  commune,  publié  par  M.  Gouget.  Le  Commerce  de  Niort,  p.  26. 

^  Voy.  exemption  en  date  du  6  juillet  1414.  (Ghr.  Augier,  Thrésor... 
de  Nyorl,  p.  6U.) 

'  Charte  du  duc  de  Berry,  d'avril  1383,  indiquée  dans  l'Inventaire  de 
Niort  de  1493.  (Ghr.  Augier.  Thrésor,  p.  101.) 

■*  Analyse  dans  Mss.  de  D.  Fonteneau,  t.  XX,  p.  224. 

5  Le  21  août  1419.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  18. 

^  Copie  du  xvni«  siècle,  Arch.  nat.,  K  168,  I,  22. 

"^  »  ...  Lequel  (duc  d'Alençon)  la  tint  par  longtemps  pendant  lequel  il 
»  s'appropria  le  revenu  du  péage  qui  avait  été  ordonné  pour  entre- 
»  tenir  ladite  rivière  en  estât  navigable...  et  par  ce  moyen  fut  inter- 
»  rompu  et  discontinué  l'entretien,  et  icelle  rivière  devint  tellement 
»  comblée  de  sablons  et  empeschée  de  bois,  que  les  porz  et  havres  sont 
»  rompuz  et  y  est  discontinué  ledit  fait  de  marchandise  especiaument 
GiRY.  Établissements  de  Rouen.  17 
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Quoique  le  soigneur  engagiste  administrât  la  ville,  ce  fut 
(lu  roi  qu'elle  obtint,  en  1434,  confirmation  de  ses  privilèges'. 
Le  dépr-risseniont  de  Niort  à  cette  époque  n'était  pas  dû  seu- 
lement aux  exactions  des  officiers  du  duc  d'Alençon,  toute  la 
région  de  l'Ouest,  entre  la  Loire  et  la  Gironde,  était  désolée 
par  les  compagnies  que  protégeaient  les  seigneurs.  L'état  du 
pays  devait  être  à  peu  près  le  môme  qu'à  l'époque  de  Henri  III, 
et  la  Trémoille,  depuis  sa  disgrâce,  y  avait  })ris  à  peu  près  le 
rôle  qu'avait  eu  autrefois  Hugues  de  Lusignan.  Des  routiers 
à  sa  dévotion  occupaient  presque  toutes  les  places,  les 
châteaux  et  même  les  villages,  dont  ils  transformaient  les 
églises  en  forteresses.  Tous  les  gcntilhonimes  du  pays,  et 
parmi  eux  le  duc  d'Alençon,  faisaient  cause  commune  avec 
ces  brigands,  qui,  en  toute  sécurité,  détroussaient  les  voya- 
geurs, pillaient  et  rançonnaient  les  habitants.  La  situation 
s'aggrava  encore  quand  Charles  VII,  décidé  à  rétablir  l'ordre, 
eut  rendu  l'ordonnance  du  2  novembre  1439 .  Ce  fut  le  dauphin 
que  le  roi  chargea  d'aller  réprimer  les  désordres  du  Poitou. 
Qifùique  ce  prince  n'eut  alors  que  dix-sept  ans,  il  avait  déjà 
fait  ses  preuves  dans  une  mission  de  ce  genre  en  Languedoc 
et  s'en  était  tiré  à  son  honneur.  Malheureusement,  il  ne  s'agis- 
sait plus  seulement  de  disperser  des  compagnies  et  d'assu- 
jettir des  capitaines  de  bandes  aux  ordres  du  roi  ;  la  coalition 
des  seigneurs,  à  la  tète  desquels  étaient  la  Trémoille  et  le 
duc  d'Alençon,  lui  parut  susceptible  de  servir  ses  vues  ambi- 
tieuses, Reçu  à  Niort  par  ce  dernier,  il  entra  dans  la  conju- 
ration. 

Le  procureur  du  roi  dénonça  aux  conseillers  au  Parlement, 
qui  accompagnaient  le  dauphin  en  qualité  d'enquêteurs,  les 
officiers  de  Jean  d'Alençon,  comme  ayant  levé  induement,  sans 
commission  ni  mandement  du  roi,  «  plusieurs  grans  sommes 
de  deniers  »  au  prolît  du  duc,  de  capitaines  et  de  gens  d'armes  ; 
mais  à  ce  moment,  le  dauphin  était  devenu  leur  allié,  et 
on  ne  pouvait  condamner  les  exactions  de  ces  officiers.  Aussi, 
le  16  février  1439-1440,  une  sentence  des  enquêteurs  déclara 
renvoyés  en  bloc  des  fins  de  la  plainte,  comme  ayant  agi  au 
mieux  des  intérêts  de  la  ville,  quoi(|ue  irrégulièrement,  les 


1)  en  temps  d'été.  »  {Mss.  de  D.  Fonteneau,  t.  XX,  p.  249.)  —  Voy.  Gouget, 
Le  Commerce  de  Niort,  p.  13. 

'  Le  21  août  1434.  Ordunn.,  t.  Xlll,  p.  204.  —  Clir.  Augier,  Thrésor... 
de  Nyort,  p.  17. 


-^  259  — 

«  maire,  bourgeois,    commissaires,    collecteurs,    raanans   et 
habitants  ' .  » 

Il  est  difficile  de  savoir  quels  furent  au  vrai  dans  ces  con- 
jonctures les  sentiments  des  habitants  de  Niort  vis-à-vis  des 
chefs  de  la  Praguerie.  C'était  à  Niort  qu'avaient  eu  lieu  les 
premiers  pourparlers  entre  le  dauphin  et  Jean  d'Alençon  ;  ce 
fut  là  que  ce  dernier  se  réfugia,  avec  le  sénéchal  de  Poitou, 
après  avoir  pillé  Saint-Maixent,  le  3  avril  1440.  Il  est  vrai- 
semblable que  le  duc  avait  su  composer  le  corps  de  ville  de 
gens  dévoués  à  ses  intérêts.  Dans  tous  les  cas,  quoique  la 
ville  se  soit  rendue  au  roi  sans  résistance  ^  Charles  VII  crut 
devoir  supprimer  la  mairie  «  avec  les  droits,  privilèges,  préro- 
gatives, libertez,  justice  et  juridiction,  garde  et  gouver- 
nement, »  et  la  faire  administrer  directement  par  des  officiers 
royaux.  Ce  régime  dura  deux  ans,  après  quoi,  à  la  prière  des 
habitants,  le  roi  rendit  à  la  ville  sa  mairie  «  avec  tous  les 
»  droictz,  privilèges,  prérogatives  et  prééminences,  justice  et 
»  juridiction,  ....  ensemble  lesdroitz  de  corps  et  de  collège, 
»  etc.  ^.  »  -* 

Réintégrés  dans  leurs  privilèges,  les  habitants  voulurent 
en  jouir  complètement,  mais,  depuis  la  cession  de  la  ville  à 
Jean  d'Alençon,  les  officiers  du  duc  avaient  usurpé  un  grand 
nombre  des  droits  que  les  concessions  royales  avaient  attri- 
bués au  corps  de  ville  ;  ils  étaient  allés  jusqu'à  vouloir  faire 
démolir  «  la  maison  de  l'échevinage  et  horloge,  »  prétendant 
que  les  maires  et  échevins  s'étaient  induement  emparés  de  la 
place  publique  sur  laquelle  ils  l'avaient  fait  construire.  Il  en 
était  résulté  de  nombreux  procès  qui  étaient  encore  pendants, 
quand,  à  la  suite  de  la  répression  de  la  Praguerie,  la  ville  fit 
retour  au  domaine.  La  confiscation  de  la  mairie  par  le  roi  mit 
fin  pour  un  temps  aux  démêlés  ;  mais,  après  la  restitution  des 
privilèges,  le  procureur  du  roi  reprit  l'es  prétentions  des  offi- 
ciers ducaux  et  contesta  à  la  ville  plusieurs  de  ses  droits  et 

^  Ils  durent  toutefois  payer  une  somme  de  150  livres  dont  la  décision 
de»  commissaires  contient  quittance.  En  punition  des  exactions  com- 
mises sur  eux  par  les  agents  du  pouvoir,  on  fait  encore  payer  aux  habi- 
tants les  frais  de  la  guerre  civile.  (Mss.  de  D.  Fonteneau,  t.  XX,  p.  233.) 

^  «  Après  leur  département  (du  duc  et  du  sénéchal),  ceulx  de  ladite 
»  ville  de  Nyort  ne  tindrent  point  icelle,  mais  baillèrent  liberallement 
»  entrée  au  roy.  »  (Jean  Chartier,  t.  1,  p.  257.) 

'  Mai  1442.  Le  mandement  au  sénéchal  pour  exécution  est  du  12  mai, 
(il/55,  de  D.  Fonteneau,  t.  XX,  p.  241.) 
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IVaiicIiiscs.  Une  oiu[uôte  .sur  les  privilèges  fut  confiée  par 
le  roi  au  sénéchal  du  Poitou,  en  \4i'^.  Do  là  des  débats  et 
des  procédures  qui  durèrent  jus({u'en  1148  et  se  terminèrent 
par  une  sentence  du  sénéchal  maintenant  les  maire,  échevins, 
bourgeois  et  lial)itants  dans  la  possession  de  tous  les  privi- 
lèges qui  leur  avaient  été  successivement  octroyés.  Toutefois, 
comme  il  fallait  bien  que  la  royauté  trouvât  quelque  profit  à 
cette  sentence,  sous  le  prétexte  que  c'était  sans  ])erniission 
du  roi  qu'ils  avaient  élevé  sur  la  place  publique  leur  hotel- 
de-ville,  les  Niortais  furent  condamnés  à  une  amende  de 
vingt  écus  d'or'. 

Louis  XI,  à  son  avènement,  confirma  tous  les  privilèges, 
attribua  la  noblesse  au  maire,  aux  douze  échevins  et  aux 
douze  jurés,  et  institua  un  siège  royal  pour  éviter  aux  habi- 
tants de  la  ville  et  chàtellenie  l'obligation  d'aller  plaider  à 
Poitiers  à  la  cour  du  sénéchaP.  La  concession  de  ces  privi- 
lèges aux  membres  du  corps  de  ville  devait  infailliblement 
séparer  leurs  intérêts  de  ceux  de  leurs  concitoyens,  et  en  môme 
tenfps,  l'institution  d'une  juridiction  royale  ne  pouvait  man- 
quer de  porter  atteinte  à  celle  de  la  commune. 

A  dater  de  cette  époque,  et  pendant  plus  de  deux  siècles, 
l'organisation  de  la  municipalité  de  Niort  ne  reçut  aucune 
modification.  Depuis  Louis  XI  jusqu'à  Louis  XIV,  tous  les 
rois  qui  se  succédèrent  sur  le  trône  de  France  confirmèrent 
régulièrement  les  privilèges  et  franchises'"*  que  la  ville  avait 

'  Le  mandement  royal  ordonnant  l'enquête  est  du  4  juin  1443.  (Mss. 
de  D.  Fonleneau,  t.  XX,  p.  243.)  La  sentence  du  sénéchal  est  du  12  avril 
1448.  {Ibid  ,  p.  247.)  —  Cf.  Ghr.  Augier,  Thrésor,  p.  85,  103,  173. 

■^  Confirmation  des  privilèges,  novembre  1461.  (Cbr.  Augier,  p.  17.  — 
Ordonn.,  t.  XV,  p.  218.)  —  Annoblissement  des  maire,  échevins  et  jurés. 
(Chr.  Augier,  p.  22.  —  Ordonn.,  Ibid.,  p.  219  )  —  Lettres  patentes  re- 
mettant aux  maire, .échevins  et  jurés  la  finance  qu'ils  devaient  pour  les 
héritages  nobles  acquis  avant  leur  annoblissement.  il  février  litil-1462. 
(Chr.  Augier,  p.  25  )  —  Vérification  par  la  Chambre  des  comptes  de 
l'annoblissoment  et  de  la  remise  de  linance,  5  février  1462-1463.  (Chr. 
Augier,  p.  27.)  —  Lettres  patentes  déclarant  que  les  ma  re,  échevins  et 
conseillers  qui  vivront  noblement,  c'est  à-dire  qui  serviront  en  armes,  en 
personne,  quand  les  nobles  du  pays  seront  appelés,  seront  seuls  exempts 
des  tailles  et  aides.  14  mars  1466-1467.  (Chr.  Augier,  p.  28. —  Ordonn., 
t.  XVI,  p.  558.)  —  Etablissement  d'un  siège  royal.  14  novembre  1461. 
(Ghr.  Augier,  p.  18.) 

'  Confirmation  par  Charles  Vlll,  janvier  1483-1484.  (Chr.  Augier, 
p.  33.  —  Ordonn.,  L  XIX.  p.  252.)  —  Louis  XII,  juillet  1498.  (Chr.  Au- 
gier, p.  35.)  —  François  I'-'",  février  1514-1515.  (Ibid.,  p.  36.)  —  Autres 
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acquis  et  qu'elle  conserva  à  travers  toutes  les  vicissitudes. 
Les  troubles  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue,  les  guerres  civiles, 
les  sièges,  l'occupation  successive  de  Niort  par  les  protes- 
tants et  par  les  catholiques  ne  portèrent  à  son  régime  muni- 
cipal que  des  atteintes  passagères.  Il  y  eut,  durant  ces  deux 
siècles,  de  nombreux  conflits  entre  les  membres  du  corps  de 
ville  et  les  officiers  royaux;  les  questions  de  juridiction  don- 
nèrent lieu  à  de  nombreux  démêlés  avec  le  lieutenant  du  roi, 
l'annoblissement  des  magistrats  municipaux  et  les  privilèges 
qui  en  étaient  la  conséquence  furent  le  sujet  de  contestations 
sans  cesse  renaissantes,  les  franchises  de  tailles  ne  furent 
pas  toujours  respectées,  la  levée  des  impôts  ou  la  cherté  des 
vivres  furent  l'occasion  de  soulèvements  populaires,  l'antago- 
nisme du  gouverneur  et  des  membres  du  corps  de  ville  donna 
lieu  plus  d'une  fois  à  des  altercations,  la  prétention  des  pairs 
de  se  soustraire  à  l'obligation  de  désigner  trois  candidats 
à  la  mairie  et  de  nommer  le  maire  directement,  fut,  depuis 
1614,  une  source  de  conflits  permanents*,  mais  en  somme,  au 
début  du  règne  de  Louis  XIV,  c'étaient  encore  les  Etablis- 
sements qui  étaient  la  base  du  régime  municipal,  le  corps  de 
ville  comptait  toujours  un  maire,  douze  échevins,  douze  con- 
seillers et  soixante-seize  pairs. 

Toutefois  de  nombreux  abus  s'étaient  introduits  dans  l'ad- 
ministration de  la  ville,  et  les  principaux  provenaient  des  pri- 
vilèges accordés  aux  échevins  et  conseillers.  L'obligation  de 
vivre  noblement,  imposée  à  ceux  qui  voulaient  bénéficier  des 
privilèges  d'annoblissement,  avait  fait  abandonner  le  com- 
merce et  l'industrie  par  les  plus  riches  bourgeois;  de  plus, 
les  honneurs  municipaux  étaient  devenus  l'objet  d'un  tel  trafic 


du  6  mars  1534.  {Ibid.,  p.  37.)  —  Henri  II,  janvier  1547-1548.  (Ibid., 
p.  38.)—  François  II,  mars  1559-1560.  (Ibid.,  p.  40.)  —  Charles  IX, 
9  décembre  1560.  (Ibid.,  p.  41.)  —  Henri  III,  juillet  1576.  (Ibid.,  p.  42.) 

—  Henri  IV,  août  1591  (fbid.,  p.  44)  et  30  septembre  1602.  (Ibid.,  p.  37.) 

—  Louis  XIII,  juin  1610.  (Ibid.,  p.  49.)  —  Louis  XIV,  mars  1650.  (Ibid., 
p.  52.) 

'  Sur  l'histoire  de  Niort  voy.  Hilaire-AIexandre  Briquet,  Histoire 
de  Niort,  Niort,  1832,  2  vol.  in-S",  et  L.  Favre,  Histoire  de  la  ville 
de  Niort,  Niort,  1880,  in-8°.  Aucun  de  ces  deux  ouvrages  n'est  à 
consulter  pour  l'époque  ancienne,  mais  pour  les  temps  modernes  on  y 
trouve  bon  nombre  de  renseignements,  malheureusement  sans  exactitude 
suffisante.  Ecrits  à  des  points  de  vue  très  différents,  ils  sont  l'un  et 
l'autre,  à  peu  près  également  dépourvus  de  critique,  mais  c'est  dans  le 
plus  récent  que  ce  grave  défaut  est  surtout  sensible. 
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que  Colbert  de  Croissy,  dans  son  Mémoire  sur  l'État  du 
Poitou,  disait,  en  1GG4,  qu'il  se  trouvait  à  Niort  presque  autant 
de  nobles  que  de  citoyens*.  Comme  la  noblesse  donnait  droit 
à  de  nombreuses  exemptions,  la  plupart  des  impôts  n'étaient 
supportés  que  par  la  classe  inférieure  ;  aussi  la  population  de 
Niort  diminuait-elle  rapidement,  et  le  commercey  était-il  ruiné. 
Dans  ces  conditions,  la  modification  de  l'ancien  régime  mu- 
nicipal et  la  suppression  des  privilèges  durent  être  accueillies 
comme  une  faveur.  L'édit  de  1607  abolit  les  privilèges  de 
noblesse  de  toutes  les  magistratures  municipales.  Un  arrêt  du 
Conseil,  du  ISjuillet  1681,  réduisit  le  corps  de  ville  à  un  maire 
et  six  échevins.  Le  maire  dut  être  annuel,  n'être  rééligible 
comme  maire  ou  comme  échevin  qu'après  deux  ans,  et  être 
nommé  par  le  sénéchal  de  Poitou  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats désignés  par  le  corps  de  ville.  L'éclievinage  se  renou- 
vela par  tiers  chaque  année,  les  échevins  furent  nommés 
par  les  habitants,  ils  ne  furent  pas  rééligibles  de  trois  ans, 
tous  durent  être  catholiques.  Le  roi  prit  la  précaution  de 
méilMger  la  transition  entre  l'ancien  régime  et  le  nouveau,  en 
nommant  d'abord  lui-même  un  maire  pour  deux  ans  et  en  dési- 
gnant les  six  échevins ^  Le  dernier  vestige  de  l'ancienne  consti- 
tution, la  nomination  par  le  corps  de  ville  d'une  liste  de  trois 
candidats,  parmi  lesquels  le  sénéchal  devait  choisir  le  maire, 
disparut  en  1692,  alors  que  furent  créées  les  mairies  en  titre 
d'office. 

L'application  qui  fut  faite  à  Niort  des  Etablissements  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  un  petit  nombre  d'observations.  Les 
archives  de  Niort  n'ont  pas  conservé  de  règlements  anciens, 
et  les  registres  municipaux,  comptes  ou  délibérations,  que  nous 
possédons,  sont  d'une  époque  relativement  récente.  Il  faut  re- 
marquer tout  d'abord  qu'aucun  des  quelques  renseignements 
qui  nous  sont  parvenus  sur  le  fonctionnement  de  l'organi- 
sation municipale  n'est  antérieur  à  la  seconde  moitié  du 
xiv"  siècle.  Le  plus  ancien  document  thnané  de  la  commune, 
où  sont  énumérés  dans  le  protocole  les  divers  magistrats  qui 
devaient,  d'après  les  Etablissements,  constituer  le  corps  de 
ville,  est  du  26  mars  loTO,  du  moins  n'en  avons-nous  pas 
rencontré  de  plus  ancien.  C'est  une  procuration  pour  tran- 

'  Bibl.  nat.,  Cinq-cents  Colbert,  ii'278,  fol.  213. 
-  Ghr.  Augier,  Thrésor...  de  Niort,  p.  194. 
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siger  dans  un  procès,  donnée  au  nom  de  la  commune  par  le 
maire,  les  échevins,  les  cent-pairs  et  les  jurés  ^  [Major,  sca- 
bini,  centiiyn  pares  et  jurati  communiae  de  Niorto).  Aupara- 
vant, on  voit  figurer  dans  les  actes,  aussi  bien  dans  ceux  qui 
sont  émanés  de  la  commune  que  dans  ceux  qui  lui  sont  adressés, 
le  maire  et  les  bourgeois  ou  jurés  de  la  commune,  mais  on 
n'y  trouve  aucune  mention  ni  des  échevins  ni  des  conseillers 
ou  jurés,  ni  des  cent-pairs  ^  On  pourrait  donc  supposer  que, 
en  dépit  de  la  charte  de  Philippe-Auguste,  l'organisation  de 
Niort  ne  se  modela  complètement  sur  celle  de  Rouen  qu'après 
l'envoi  des  Etablissements  faits  par  celle-ci,  en  1341,  sur 
l'ordre  de  Jean  duc  de  Normandie  et  comte  de  Poitou,  lors- 
qu'il eut  constaté  que  les  Niortais  ne  possédaient  pas  le  texte 
des  «  poincts  et  coustume  de  ceulx  de  Rohan...  dont  leur 
»  dicte  commune  seust  estre  gouvernée^.  »  Cette  conjecture 
vient  à  l'appui  de  celle  que  nous  avons  précédemment  formée, 
d'après  laquelle  le  rouleau  des  Etablissements,  écrit  au  début 
du  xiii"  siècle,  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  les  archives 
communales  de  Niort,  serait  l'exemplaire  envoyé  en  134L£)ar 
la  ville  de  Rouen,  qui,  jugeant  inutile  de  conserver  dans  ses 
archives  un  statut  abrogé,  aurait,  au  lieu  d'un  vidimus  qui 
lui  était  demandé,  envoyé  le  rouleau  original  de  ses  anciens 
Etablissements. 

La  juridiction  municipale  est  toutefois,  nous  l'avons  déjà 
dit,  bien  antérieure  à  cette  époque.  Elle  était  exercée  par  le 
maire,  auquel  le  prévôt  de  Niort  la  contesta  au  xiv^  siècle. 
Un  arrêt  du  Parlement  de  «  Charles,  filz  de  roi  de  France, 
comte  de  La  Marche,  »  la  confirma  en  1318  en  ces  termes*  : 

*  Mss.  de  D.  Fonteneau,  t.  XX,  p.  173. 

^  Les  acte?  adressés  à  la  commune  ou  aux  bourgeois  de  Niort  portent 
dans  leurs  protocoles  :  Majori  et  commune  (1205),  majori  et  probis  homi- 
nibys  de  Niorlo  (1215),  burgensibus  de  Niorlo  ou  Niorti ([i99,  1203,  1204, 
1207,  1230,  1271,  1285),  probis  hominibus  de  Niorto  (1220).  La  commune 
elle-même,  dans  les  lettres  écrites  à  Henri  III  de  1219  à  1224,  s'intitule  : 
Major  et  communia  de  Niorto,  major  et  burgenses  de  Niorto,  ou  sui  fidèles 
homines  de  Niorto.  En  1303,  la  suscription  de  Fadhésion  de  la  commune 
à  l'appel  au  Concile  général  porto  :  Mnjor  el  communia  de  Niorto.  (Arch. 
nat.,  J  487,  n"  41o.)  —  L'engagement  pris  par  la  commune  en  février  1336 
de  fournir  un  subside  commence  ainsi  :  Nous,  Pierre  Sarrasin,  maire  de 
la  commune  de  Niort,  pour  nous  el  les  appartenans  de  la  commune.  (Voy. 
plus  haut,  p.  255,  n.  2.) 

^  Voy.  plus  haut,  pp.  4  et  255. 

■*  L'inventaire  des  Archives  de  Niort  de  1493  contient  l'analyse  d'un 
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€  Dit  fut  et  par  arrcst  que  ledit  maire  aura  et  doit  avoir  la 
»  congnoissance,  la  jurisdiccion  et  i'aubeissauce  de  tous  ses 
»  jurez  de  ladite  commune,  tant  en  cas  criminelz,  causes  et 
»  actions  civiles,  comme  es  causes  et  accions  privilegiéez  et 
»  autres,  combien  que  la  personne  qui  demande  soit  clerc  ou 
»  autrement  privilegiéez,  de  quelconque  action  que  ce  soit. 
»  Et  est  tenu  ledit  prevoust  de  rendre  les  li  toutes  les  fois 
»  qu'il  les  li  requerra.  — Item,  dit  fut  et  par  arrcst  que  ledit 
»  prevoust  n'aura  et  ne  doit  avoir  juridiccion  ne  correction 
»  quelque  elle  soit  sur  ledit  maire  ;  ainçoys  se  justiciera 
»  ledit  maire  par  le  seneschal  dudit  lieu.  —  Item,  dit  fut  et 
»  par  arrest  que  ledit  prevoust  ne  rendra  pas  audit  maire  la 
»  court  ne  l'obéissance  des  serviteurs  dudit  maire  ne  de  ses 
»  jurez,  estans  a  leur  pain  et  a  leur  vin.  —  Et  parce  que  ledit 
»  maire  n'avoit  pas  apporté  les  privilèges  de  sa  commune,  ne 
»  furent  mie  veuz,  dit  fut  et  par  arrest  que  le  seneschal  ver- 
»  roit  leurs  privilèges,  semonstrer  les  vouloient,  et  se  es  pri- 
»  vileges  estoit  contenu  que  de  leurs  familiers  estans  a  leur 
»  j-wn  et  a  leur  vin  ils  delmssent  avoir  la  congnoissance, 
»  ledit  seneschal  le  rapporteroit  au  Parlement  prochainement 
»  venant,  et  sur  ce  feroient  les  juges  tenans  le  Parlement 
»  droit  en  oultre.  Et  se  par  privilège  ne  le  povoient  raons- 
»  trer,  ce  qui  est  fait  tendra'.»  Cet  arrêt  fut  confirmé  par 
Charles,  d'abord  comme  comte  de  La  Marche,  en  juillet  1319, 
puis  comme  roi  de  France,  en  août  1325,  mais  de  plus,  à  la 
requête  du  maire,  et  sans  qu'il  3'  ait  apparence  que  la  commune 
eût  produit  ses  titres,  il  avait  mandé  au  sénéchal  de  lui  res- 
tituer sa  «  juridiction  sur  tous  les  serviteurs  qui  sont  du  pain 
»  et  du  vin  des  jurez  de  ladite  ville  ".  » 


arrêt  de  Parlement  »  Donné  à  Paris  ledit  arrest  le  G  de  juing  Tan  de 
»  grâce  1310,  »  conûrmant  la  juridiction  du  maire  contestée  par  le 
prévôt.  Gomme  les  termes  de  l'analyse  sont  exactement  ceux  de  l'arrêt 
de  1318  dont  nous  donnons  un  extrait,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le 
rédacteur  de  l'inventaire  se  sera  trompé  sur  la  date  et  que  son  analyse 
s'applique  à  l'arrêt  de  1318,  qui  ne  figure  pas  du  reste  dans  son  travail. 
Voy.  Chr.  Augier,  Thrésor...  de  Niort,  p  81.  Sur  la  date  exacte  de 
l'arrêt  de  1318,  voy.  plus  haut  p.  254. 

'  Chr.  Augier,  Thrésor,  p.  116.  Ordonn.,  t.  XI,  p.  499  d'ap.  Augier.— 
Dom  Fonteneau  a  donné  de  cet  acte  un  texte  un  peu  différent,  t.  XX, 
p.  159  de  ses  manuscrits. 

2  Le  19  mars  1319-13Î0.  Analyse  dans  l'inventaire  de  1493.  (Chr.  .Au- 
gier, Thrésor,  p.  87.) 
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Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  que  ce  droit  de 
justice  sur  les  bourgeois  et  les  gens  de  leurs  maisons,  ainsi 
confirmé  au  maire,  n'était  la  conséquence  ni  des  Etablisse- 
ments ni  d'aucun  des  privilèges  que  nous  connaissons.  L'arrêt 
de  confirmation  lui-même  indique  bien  que  pour  le  revendi- 
quer on  s'appuyait  plutôt  sur  la  possession  que  sur  des  titres, 
qa'on  alléguait,  mais  en  éludant  l'obligation  de  les  produire. 
Il  est  donc  probable  que  cette  juridiction  ne  résultait  pas 
d'une  concession  catégorique,  mais  qu'elle  était  entrée  dans 
les  usages,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  à  La  Rochelle 
et  dans  les  communes  voisines,  avec  lesquelles  Niort  entre- 
tenait, surtout  au  début  du  xiv°  siècle,  des  relations  cons- 
tantes. Quant  à  l'autorité  royale,  anglaise  ou  française,  elle 
y  avait  été  pendant  longtemps  trop  précaire,  avait  eu  trop  d'in- 
térêt à  ménager  les  sentiments  des  habitants,  pour  s'opposer  à 
aucune  usurpation  dans  ce  sens.  Au  cours  des  siècles,  la  justice 
municipale  subit  de  nombreuses  atteintes.  Usurpée  au  début 
du  xv°  siècle  par  les  officiers  du  duc  d'Alençon,  confisquée 
par  Charles  VII  après  la  Praguerie,  elle  fut  explicitement 
rétablie,  en  même  temps  que  la  mairie,  le  12  mai  1442,  et 
confirmée,  après  enquête,  par  l'arrêt  du  12  avril  1448.  Après 
l'établissement  du  siège  royal  de  Niort  par  Louis  XI,  en  1461, 
elle  paraît  être  tombée  d'elle-même  dans  une  complète  déca- 
dence. Les  magistrats  annoblis  ne  se  soucièrent  plus  guère 
de  l'exercice  d'une  prérogative  qui  n'était  qu'une  charge  et 
n'eurent  de  préoccupations  que  pour  leurs  nouveaux  privi- 
lèges ;  les  habitants,  à  la  portée  desquels  on  mettait  la  justice 
royale,  la  préférèrent  à  celle  de  leurs  magistrats;  juges  et  jus- 
ticiables, d'un  accord  tacite,  favorisèrent  les  empiétements 
des  juges  royaux  et  laissèrent  presque  complètement  tomber 
en  désuétude  les  droits  qu'ils  avaient  auparavant  revendiqués 
avec  ardeur.  Aussi,  bien  que  les  formules  officielles  men- 
tionnent encore,  jusqu'au  milieu  du  xvii°  siècle,  le  droit  de 
justice  haute,  moyenne  et  basse  exercé  par  le  maire  sur  les 
jurés  de  la  ville  ',  ce  n'était  guère  plus  alors  qu'une  vaine 
prérogative,  qui,  en  pratique,  était  restreinte  à  la  juridiction 
de  police. 

La  nomination  du  maire  se  faisait  à  Niort  dans  les  formes 


'  Voy.  le  dernier  dénombrement  de  la  mairie  de  Niort,  en  date  du 
26  janvier  1663.  (Chr.  Augier,  Tlirésor,  p.  73.) 
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prescrites  par  les  Etablissements,  c'est-à-dire  que  les  cent- 
pairs  dressaient  une  liste  de  trois  candidats  parmi  lesquels  le 
roi  ou  son  représentant  choisissait  le  maire.  Il  en  était  du 
moins  ainsi  à  la  fin  du  xiV  siècle,  époque  à  laquelle  remon- 
tent les  plus  anciens  documents  qui  donnent  des  renseigne- 
monts  sur  ce  sujet,  et  ces  formes  furent  longtemps  observées . 
Ce  fut  probablement  pendant  la  longue  période  des  guerres 
de  religion  qu'elles  tombèrent  en  désuétude;  dans  tous  les  cas, 
de  1602  à  1614,  les  registres  municipaux  témoignent  que  le 
maire  était  élu  directement  par  les  pairs.  Une  fois  élu,  il  fai- 
sait contîrmcr  son  élection  par  le  lieutenant  du  sénéchal  de 
Poitou.  En  1614,  cet  officier  rappela  le  corps  de  ville  à  l'ob- 
servation des  règles  anciennes.  Dès  lors,  et  tant  que  subsista 
la  mairie  élective,  ce  fut  une  guerre  constante  entre  les  cent- 
pairs,  qui  chaque  année  nommaient  directement  le  maire,  et  le 
lieutenant  du  sénéchal  qui  faisait  casser  l'élection,  et,  malgré 
leurs  protestations,  les  obligeait  à  lui  soumettre  une  liste  de 
candidats.  En  1663,  le  roi  intervint,  et,  sans  se  préoccuper 
des  formalités,  enjoignit  de  continuer  dans  sa  charge  le  maire 
en  fonction. 

Les  cent  personnes  qui  composaient  le  corps  de  ville  étaient, 
à  Niort  comme  à  Rouen,  désignées  par  le  terme  de  Cent-pairs, 
mais  l'usage  s'établit  de  ne  donner  ce  nom  de  pairs  qu'à  ceux 
qui  n'étaient  ni  conseillers  ni  échevins.  Comme  à  La  Rochelle, 
cent-pairs,  conseillers  et  échevins  étaient  nonmiés  à  vie  et  se 
recrutaient  eux-mêmes  quand  une  vacance  se  produisait.  Cette 
règle  souffrait  toutefois  quelques  exceptions  et  tout  d'abord 
celle  qu'on  nommait  le  Droit  de  chaire.  Voici  en  quoi  il  con- 
sistait :  le  maire  pouvait  être  choisi  en  dehors  du  corps  de  ville, 
mais  dans  ce  cas,  pendant  qu'il  était  en  charge,  si  une  place  de 
pair  venait  à  vaquer,  elle  lui  était  attribuée  ;  si  ensuite  une 
place  de  conseiller  devenait  vacante,  il  y  était  promu;  si  enfin 
une  place  d'échevin  était  libre,  il  devenait  échevin\  Il  y 
avait  de  plus  un  privilège  pour  les  fils  de  membres  du  corps 
de  ville  qui  pouvaient  succéder  aux  fonctions  do  leurs  pères 
vacantes,  soit  par  décès,  soit  par  résignation.  Enfin  l'usage 
en  était  venu,  dès  le  xvf  siècle,  à  tolérer  les  résignations  en 
faveur  d'un  bourgeois  de  la  ville,  ce  qui  masquait  un  trafic 


'  Chr.  Augier,  Thrésor,  \k  182.  «  Tel  est,  dit-il,  l'usage  iminémoria- 
»  lement  suivi  Jaus  le  corps  do  ville  do  Nyort  et  conlirmé  par  les  arrests 
»  de  la  (lour.  »  Auixier  écrivait  en  1675. 
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des  magistratures  municipales  tel,  qu'en  1673,  le  corps  de 
ville,  sur  les  remontrances  du  procureur  du  roi,  no  trouva 
d'autre  moyen  de  remédier  à  cet  abus  que  d'obliger  les  éche- 
vins  nouveaux  pourvus  à  garder  au  moins  trois  ans  leur 
charge  avant  de  la  résigner. 

D'après  M.  ApoUin  Briquet,  le  corps  de  ville  n'était  que 
très  rarement  au  complet;  en  1456  notamment,  on  n'aurait 
compté,  d'après  lui,  que  neuf  échevins  et  soixante  pairs  \ 
Nos  observations  sur  les  registres  municipaux  nous  ont  con- 
duit à  la  remarque  contraire  ;  les  quelques  listes  du  corps  de 
ville  que  nous  avons  rencontrées  présentent  toutes  12  échevins, 
12  conseillers  et  76  pairs  ^  Il  est  probable  que  l'erreur  de 
M.  Briquet  tient  à  ce  qu'il  a  fait  ses  recherches,  non  pas 
seulement  sur  les  listes  où  le  corps  de  ville  figure  au  complet, 
mais  sur  les  listes  de  présence  aux  assemblées  où  les  absences 
étaient  fréquentes.  Les  droits  à  payer  par  les  élus  aux  fonc- 
tions de  pairs  et  d'échevins  étaient  assez  élevés.  Avant  1614, 
ils  étaient  de  75  livres  tournois  pour  les  échevins  et  conseil- 
lers et  de  10  livres  pour  les  pairs.  Le  2  février  de  cette  arjiée 
ils  furent  portés  à  150  livres  pour  les  premiers  et  à  30  livres 
pour  les  pairs.  L'assemblée  mensuelle  du  corps  de  ville  entier 
se  nommait  «  assemblée  générale  et  mézée  ordinaire,  »  c'est 
du  moins  le  titre  qu'elle  porte  dans  les  registres  de  délibé- 
rations depuis  le  commencement  du  xvif  siècle.  Ce  nom  de 
?nézée  n'est  pas  particulier  à  Niort,  il  désignait  également 
l'assemblée  du  corps  de  ville  à  La  Rochelle,  à  Cognac,  à 
Saint- Jean-d'Angély  et  à  Angoulême. 

La  noblesse  accordée  par  Louis  XI,  en  1461,  aux  maire, 
échevins  et  conseillers  avait  pour  principale  conséquence  de 
les  exempter  de  tailles  ;  comme  à  cette  époque  la  ville  était 
exempte  du  ban  et  de  l'arrière-ban,  ce  privilège  n'était  com- 
pensé par  aucune  charge.  Cette  double  franchise,  à  laquelle 
prétendait  le  corps  de  ville,  donna  lieu  à  des  contestations 
sans  nombre.  Pour  restreindre  un  peu  la  classe  des  privi- 
légiés, on  imagina,  au  xvi"  siècle,  de  n'accorder  l'exemption 
des  tailles  qu'à  ceux  des  maire,  échevins  et  conseillers  «  qui 
»  vivent  et  vivront  noblement  et  qui  ont  servy  ou  serviront 


*  Ap.  Briquet,  Exlrail  des  malériaux  inédits  recuciUis  four  une  histoire 
de  la  commune  de  Niort,  s.  1.  n.  d.,  in-8. 

'■^  Registres  des  délibérations,  passim.  —  Mss.  de  D.  Fonlencau,  t.  XX, 
p.  209. 
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»  lo  roy  en  armes  continuellement  en  personne,  quand  les 
»  nobles  du  pais  seront  mandez'.  »  Cette  obligation  de  vivre 
noblement  pour  être  admis  à  jouir  des  privilèges  de  noblesse 
fut  de  la  plus  déplorable  conséquence  pour  le  commerce  et 
l'industrie  de  la  ville. 

Parmi  les  usages  particuliers  à  Niort,  l'un  des  plus  remar- 
quables consiste  dans  l'hommage  que  le  corps  de  ville  était 
tenu  de  faire  au  roi  pour  la  mairie  et  les  privilèges  de  la  ville. 
La  commune  et  ses  droits  constituaient  une  véritable  sei- 
gneurie pour  laquelle  le  corps  de  ville  devait  les  devoirs  féo- 
daux de  foi,  hommage,  aveu  et  dénombrement,  à  chaque 
mutation  de  seigneur.  Chr.  Augier,  dans  son  Thrésor  des 
pri.vilècjes  de  Nyort,  a  donné  l'analyse  de  plusieurs  de  ces 
documents  en  date  de  1344,  1357,  1367,  1437,  1483"  ;  mais 
le  plus  ancien  dont  nous  possédions  le  texte  n'est  que  de  1579. 
Par  cet  acte,  Louis  de  Villiers,  seigneur  de  Compairé,  maire 
et  capitaine  delà  ville,  et  avec  lui,  les  échevins,  conseillers  et 
pairs,  reconnaissent  et  avouent  «  tenir  a  droit  de  baronie,  a 
»  îfà  et  hommage  lige,  au  devoir  d'un  gand  ou  cinq  sols  tour- 
»  nois  pour  tous  devoirs,  payable  à  chacune  mutation  dudit 
»  seigneur,  c'est  a  sçavoir  :  ladite  mairie  et  capitainerie  de 
»  ladite  ville  de  Nyort  avec  tous  les  droits  qui  en  dépendent, 
»  soit  jurisdiction,  haute,  moyenne  et  basse,  sur  les  jurez  de 
»  nousdits  maire  avec  l'exercice  d'icelle  juridiction,  tant  en 
»  actions  civiles  et  criminelles  que  es  causes  et  actions  pri- 
»  vilegiées  et  quelconque  que  ce  soit,  et  d'avoir  prérogative 
»  de  donner  et  conférer  tuteurs   aux  enfants  mineurs  d'ans 

»  de  nosdits  jurez ensemble  l'hôtel  dudit  corps  et  collège 

»  situé  en  ladite  ville  appelle  la  place  du  Pilory  tenant 

»  la  communité  de  la  dite  ville  composée  de  cent  hommes 
»  sçavoir  d'un  maire  annal,  douze  eschevins,  douze  conseil- 
»  1ers  et  soixante-quinze  pairs,  etc.  ^  »  Suit  l'énumération 
dans  le  plus  grand  détail  de  tous  les  privilèges  de  la  ville,  no- 
blesse, droit  de  chasse,  franchises  des  membres  du  corps  de 
ville,  droits  de  prélever  certains  impôts,  police  de  l'industrie 


1  Jugement  des  commissaires  du  roi  sur  le  lait  des  flnances  en  Poitou 
du  22  mai  1599.  (Clir.  Augier,  Thrésor,  p.  46.)  —  Pour  le.s  prétentions 
des  échevins  à  être  e.xempts  du  ban  et  arrière-ban  en  1536  et  I5^^2,  voy. 
Mss.  de  D.  Fonteneau,  t.  XX,  p.  3U3  et  327. 

'^  Chr.  Augier,  Thrésor,  p.  93,  170. 

^  Mss.  de  D.  Fontcneau,  t.  XX,  [>.  359. 
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et  du  commerce,  etc.  Le  dernier  dénombrement  de  la  mairie 
fut  fait  le  26  janvier  1663,  il  a  été  publié  par  Augier  de  La 
Terraudière  et  est  semblable  à  celui  dont  nous  avons  donné  un 
extrait  \ 

Cognac.  —  Parmi  les  villes  dont  l'organisation  dérive  des 
Etablissements,  Cognac  est  probablement  celle  où  la  vie  mu- 
nicipale a  été  la  plus  languissante.  Quoique  des  textes  formels 
témoignent  que  le  régime  de  Niort  et  de  Saint-Jean  d'Angély 
lui  fut  attribué,  quoique  l'intiuence  qu'ont  exercée  les  Etablis- 
sements sur  les  formes  de  son  administration  ne  puisse  être 
méconnue,  il  semble  qu'on  se  soit  contenté  d'emprunter  à  cette 
constitution  quelques-uns  de  ses  rouages  sans  en  faire  jamais 
le  statut  communal.  Cette  municipalité  incomplète  est  de  plus 
restée  si   précaire  pendant  les  longs  siècles  qu'elle  a  duré, 
que  l'historien   qui  retrace  les  vicissitudes  si  connues  et  si 
nombreuses  de  cette  ville,  se  prend  à  chaque  instant  à  douter 
de  la  persistance  d'un  régime,  qui  survécut  cependant  à  sa 
fondation,  puisqu'on  ne  cesse,  depuis  le  début  du  xiii°  si^ïcle 
jusqu'à  la  fin  du  xviii",  d'en  rencontrer  çà  et  là  quelques  ma- 
nifestations. Cette  obscurité   des  institutions  communales  a 
même  été  si  profonde,  elles  ont  eu  sur  les  destinées  de  la  ville 
si  peu  d'intluence,  ont  tenu  si  peu  de  place,  qu'un  érudit  esti- 
mable, qui  a  fait  une  recherche  consciencieuse   de  tous   les 
documents  relatifs  à  Cognac  avant  d'en  devenir  l'historien,  a 
pu  croire  que  ses  premières   franchises  lui  avaient  été  con- 
cédées par  Gui  de  Lusignan,  en  1262,  que  la  commune  ne 
remontait  qu'à  la  concession  qui  en  fut  faite  par  le  conné- 
table Charles  d'Espagne,  en  1352,  et  que  c'était  Louise  de 
Savoie  qui,  en  1507,  avait  doté  Cognac  du  corps  de  ville  et 
de  l'organisation    municipale  qu'elle  a  conservés   jusqu'en 
1700^ 

L'admirable  situation  de  Cognac,  au  centre  d'un  pays  dont 
les  vignes  furent  de  tout  temps  renommées,  au  bord  de  la 
Charente  qui  lui  créait  des  relations  à  la  fois  avec  la  mer  et 
avec  le  haut  pays,  semblait  présager  à  son  commerce,  et  par- 
tant à  ses  institutions  municipales,  un  plus  grand  développe- 
ment que  celui  qu'ils  ont  reçu  au  moyen  âge.  Les  nombreuses 


'  Thrésor,  p.  73. 

-  Marvaud,  Etudes  historiques  sur  la  ville  de  Cognac,  Niort,  1870,  2  vol. 
in-8°. 
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mentions  du  port  Saunier  {portits  Sahieni),  dont  le  nom  s'est 
porpétu(''  jusqu'à  nos  jours,  et  que  l'on  rencontre  à  partir  du 
XI"  siùcle,  témoignent  que  dès  le  haut  moyen  âge  le  commerce 
du  sel  en  avait  fait  un  de  ses  entrepôts,  et  son  importance 
devait  cHre  alors  considérable,  car  les  seigneurs  ne  cessaient 
de  faire,  de  rentes  à  prendre  sur  le  port  Saunier,  l'objet  de 
libéralités  envers  les  abbayes'. 

La  formation  de  la  ville  du  moyen  âge  est  due  à  deux 
établissements  :  le  château  et  le  prieuré  de  Saint-Léger.  Le 
château  est  le  plus  ancien  ;  on  ji'en  sait  pas  l'origine  et  l'on 
rencontre  la  première  mention  de  ses  seigneurs  précisément 
à  l'occasion  de  la  fondation  du  prieuré  qui  eut  lieu  en  1031  \ 
Avec  l'emplacement  de  l'église  et  du  cimetière,  les  seigneurs 
de  Cognac  concédèrent  aux  moines  des  prairies  pour 
l'élevage  du  bétail,  dos  pêcheries,  des  dîmes  sur  les  moulins 
et  de  })lus  un  four  et  un  bourg,  c'est-à-dire,  sans  doute,  un 
terrain  ceint  de  murailles  renfermant  l'emplacement  du 
monastère,  le  tout  en  pleine  propriété  ^  Ce  fut  l'origine  du 
boif^'g  Saint-Léger  que  nous  voyons  déjà  désigné  sous  ce  nom 
dès  les  premières  années  du  xii°  siècle,  dans  une  donation  par 
laquelle  un  seigneur  de  Cognac  l'agrandit  de  quelques  mai- 
sons *.  Pendant  tout  le  moyen  âge  ce  bourg  demeura  sous  la 
juridiction  du  prieuré  ;  ce  fut  une  partie  importante  de  la 
ville  qui  resta  ainsi,  sous  l'administration  des  officiers  du  cou- 
vent, totalement  étrangère  à  la  commune  ^ 


^  Les  plus  anciennes  mentions  sont  du  milieu  du  xi^  siècle.  (Papiers 
de  dom  Estiennoi,  Bibl.  nat.,  ms.  lat.  12744,  p.  412.) 

-  L'acte  de  fondation  est  daté  de  l'année  de  l'Incarnation  1041.  mais 
Dom  Estiennot,  qui  a  copié  ce  document,  donne  de  bonnes  raisons  pour 
reculer  cette  date  de  dix  ans.  {Ibid.,  p.  408.) 

^  «  Fecerunt  autem  donationem  Deo  et  sancto  Leodegario. . .  ut  iisdem 
»  f'evus  postmodum  ecclesiae  allodus  perpetuo  jure  foret.  Dederunt  au- 
»  tem...  clibanum  et  burgum  et  omnem  vicariam  cunctasque  consue- 
»  tudines  dimiserunt,  ita  ut  nuUus  hominum  servire  cogatur  nec  pecora 
»  aut  jumenta  eorum  nisi  solummodo  monachis  servire  dobent.  » 

^  Dom  Estiennot,  Extraits  du  carlulaire  de  Sainl-Lé(jei\  ibid.,  p.  412. 

^  Voici  en  quels  termes,  le  11  février  1282-1283,  Gui  do  Lusignan  con- 
lirmait  les  droits  du  prieuré  :  «  Item,  volumus  et  concedimus  qaod  pos- 
»  sitis,  infra  burgum  ville  Compniaci,  per  sorvientes  vestros,  homines 
I)  vestros  citare,  atermare  coram  judicibus  vestris  etgatgiaro,  ostia  clau- 
»  dere  et  portare,  pignora  capere,  per  servienles  judicum  vostrorum 
»  execucioni  mandare  et  pallones  sive  brandones  ponere  in  rébus  et 
I)  juribus  portinenlibus  ad  dictum  prioiatum,  hoc  tamen  excepto  alto 


Le  château  et  le  groupe  d'habitations  qui  en  dépendait 
restèrent  pendant  plus  d'un  siècle  en  possession  des  descen- 
dants des  fondateurs  de  l'abbaye.  On  a  conservé  le  souvenir 
des  guerres  privées  auxquelles  ils  prirent  part,  soit  comme 
alliés,  soit  comme  adversaires  des  comtes  de  Poitou  et  des 
comtes  d'Angoulème  ^  D'après  une  curieuse  notice  sur  les 
vicissitudes  de  la  seigneurie  de  Cognac,  que  l'on  trouve  dans 
les  comptes  d'Alfonse  de  Poitiers,  et  qui  a  été  probablement 
rédigée  vers  1247  ^  ce  serait  entre  1152  et  1154  que  l'hom- 
mage du  château  aurait  été  transporté  du  comte  d'Angou- 
lème  au  comte  de  Poitiers,  qui  devait  devenir  roi  d'Angleterre. 
Richard  Cœur-de-Lion  aurait  ensuite  donné  la  seigneurie,  avec 
la  main  de  la  fille  du  dernier  seigneur,  à  un  de  ses  bâtards 
nommé  Philippe  ;  celui-ci  étant  mort  sans  enfants,  le  sé- 
néchal de  Poitou,  Robert  de  Torniant,  aurait  reçu  le  château 
en  garde  et  l'aurait  conservé  jusqu'en  1204,  époque  où  il 
aurait  chargé  Renaud  de  Pons  et  Pons  de  Mirebeau  de  le 
défendre  contre  Hugues  de  Lusignan.  Renaud  de  Pons  l'aurait 
alors  gardé  assez  longtemps,  se  prévalant  de  prétendus  :i?ens 
de  parenté  avec  la  descendante  des  anciens  seigneurs,  mariée 
au  bâtard  de  Richard  Cœur-de-Lion.  Bos  do  Matha,  avec 
l'appui  du  comte  d'Eu,  l'aurait  enlevé  à  Renaud  de  Pons,  puis, 
Hubert  deBurgh,  sénéchal  de  Poitou,  l'aurait  ensuite  racheté 
à  prix  d'argent  et  tenu  en  garde  pour  le  roi  d'Angleterre. 

D'après  les  conventions  du  25  mai  1214  ^  le  château  de 
Cognac  devait  faire  partie  de  la  dot  de  Jeanne,  fiancée  à  Hugues 
de  Lusignan  ;  toutefois  il  ne  fut  pas  livré  de  suite  au  comte 
de  la  Marche,  ainsi  qu'on  a  coutume  de  le  dire,  car  l'année 
suivante,  le  4  juillet  1215,  le  roi  Jean  concéda  à  la  ville  de 


»  nostro  dominio.  »  (Marvaud,  oiivr.  cit.,  Pièces  just.,  V.)  —  Ces  privi- 
lèges furent  encore  confirmés,  le  27  décembre  1290,  par  Hugues  XIII,  comte 
de  la  Marche.  {Ibid.,  Pièces  justif.,  XII.)  —  En  1333,  une  sentence  du 
sénéchal  d'Angouième  reconnut  ces  droits  au  prieuré  {Ibid.,  t.  I,  p.  135, 
n.  2,\  et,  en  1345,  le  sénéchal  d'Angleterre  manda  au  prévôt  de  Cognac 
d'en  respecter  les  privilèges.  {Ibid.,  p.  137.)  —  Ils  furent  encore  con- 
firmés par  Charles  d'Orléans  en  1419.  (Arch.  nat.,  P  1404,  n"  253.) 

^  Historia  pontif.  el  comil.  Enqolism.  dans  Labbe.  Bibl.  nova,  t.  II, 
p.  257,  258,  261. 

-  Publ.  par  M.  Bardonnet  dans  Archives  historiques  du  Poitou,  t.  IV, 
p.  21.  Cette  notice,  restée  inconnue  à  Marvaud,  lui  aurait  épargné  plu- 
sieurs erreurs. 

^  Hislor.  de  brance,  t.  XVII,  p.  90. 
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Cognac  une  commune,  sur  le  modèle  de  colles  de  Niort  et  de 
Saint-Jeau  d'AngiHy  '.  Un  mois  plus  tard,  Jean  donna  le  châ- 
teau en  garde  au  sénéchal  d'Angoulùnie  et  décida  qu'il  ferait 
de  nouveau  partie  de  ce  comté  ^  Après  la  mort  de  Jean  Sans- 
Terre,  la  reine  Isabelle  se  fit  livrer  par  le  sénéchal  son  comté 
et  la  ville  de  Cognac,  dont  les  habitants  lui  demandaient  de 
les  défendre  contre  les  attaques  de  Renaud  de  Pons,  qui  n'avait 
pas  abandonné  ses  prétentions^  Lorqu'elle  se  fut  remariée  au 
comte  de  la  Marche,  ce  fut  vainement  qu'Henri  III  réclama 
Cognac*,  le  comte  Hugues,  dans  toutes  ses  évolutions,  réussit 
à  ne  jamais  s'en  dessaisir.  Henri  III  se  décida  à  lui  en 
donner  l'investiture  lors  de  la  révolte  des  barons  français 
contre  Blanche  de  Castillle^  En  1227,  par  le  traité  de  Ven- 
dôme, en  1230,  par  celui  de  Cliçon,  Hugues  en  fit  hommage 
au  roi  de  France  ^  Il  conserva  encore  cette  ville  à  charge 
d'hommage  lige  après  sa  dernière  révolte  contre  le  roi  de 
France^  Par  son  testament,  daté  de  mars  1242-1243,  il  eu 
laissait  la  seigneurie  à  son  second  fils  Gui  *,  dont  nous  pos- 
sédtl/ns  l'hommage  au  comte  Alfonse,  d'août  1248  ;  le  châ- 
teau était  tenu  en  fief  lige  et  rendable  à  réquisition  ^ 


*  «  Rex  probis  hominibus  de  Coniaco,  salutem.  Sciatis  quod  volumus 
»  et  bene  nobis  placet  quod  eligatis  vobis  majorem  et  conmiunam  ha- 
»  beatis  sicuti  ville  nostre  de  Niortho  vel  de  S.  Johanne  Angeliacensi 
»  faciunt.  »  {Rolul.  lill.  pal.,  p.  147.) 

-  <i  Postea  dictus  rex  Johannes,  tradidit  eum  Bartholomeo  de  Podio, 
)>  senescallo  terre  uxoris,  scilicet  Engolismensis  ;  qui  Barthoiomeus  ap- 
»  propriavit  Gognyacum  quia  esset  de  ballivia  et  comitatu  Engol.  »  (Re- 
gistre des  comptes  d'Alfonse,  p.  2-2.)  —  12  août  1215.  «  Rex  militibus  et 
D  probis  hominibus  de  Goiniaco  salutem.  Sciatis  quod  commisimus  di- 
i>  lecto  et  lideli  nostro  B.  de  Podio,  senescallo  Engolisme,  villam  de  Goi- 
B  niaco  custodiendam  quamdiu  nobis  placuerit.  Et  ideo  vobis  niandamus 
»  quod  ei  tanquam  ballivo  nostro  inde  sitis  mtendentes.  »  (lijlul.  litt. 
pal.,  p.  152  6.) 

'  Registre  des  comptes  d'Alfonse,  p.  22.  —  Gf.  une  lettre  de  septembre 
1220  où  le  maire  de  La  Rochtlle  soutient  auprès  d'Henri  III  les  préten- 
tions du  sire  de  Pons.  (Royal  lelters,  t.  I,  p.  146.) 

^  Voy.  les  lettres  du  pape  Ilonorius  III  de  1220  et  1222.  (Histor.  de 
France,  t.  XIX,  p.  708,  7u9,  726  et  729.) 

^  Le  18  décembre  1226.  (Hislur.  de  France,  t.  XIX,  p.  769.) 

•^  Teulet,  Layettes  du  Trésor,  t.  1,  n»  2U50. 

^  Ibid.,  t.  II,  n"  2980.  Voy.  Boutaric,  Saint  Louis  et  Alfonse  de  Poitiers, 
p.  54. 

*  Teulet,  Layettes  du  Trésor,  t.  II,  n"  3049. 
3  Arch.  nat.,  JJ  34,  n<>6. 
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Qu'était  cependant  devenue  la  commune  que  Jean  Sans- 
Terre  avait  concédée  la  dernière  année  de  son  règne  ?  Nous 
n'avons  sur  ce  point  aucun  renseignement.  Lorsqu'après  la 
mort  du  roi  Jean,  sa  veuve  vint  se  faire  livrer  le  châ- 
teau de  Cognac,  les  habitants  l'auraient  accueillie,  persua- 
dés qu'elle  en  prenait  possession  au  nom  du  roi  son  lils,  et 
comme  dépendance  du  comté  de  Poitiers.  Tel  est,  du  moins, 
le  dire  des  juristes  du  comte  Alfonse".  En  1220,  le  Conseil 
[concilium]  de  Cognac  aurait  envoyé  un  messager  au  maire 
de  La  Rochelle  pour  protester  de  sa  fidélité  au  roi  d'Angle- 
terre et  témoigner  de  sa  disposition  à  recevoir  comme  sei- 
gneur Renaud  de  Pons,  avec  lequel  il  avait  eu  des  pourparlers. 
Le  maire  de  La  Rochelle,  qui  transmet  ces  renseignements  à 
Henri  III,  l'invite  à  notifier  par  lettres  patentes  au  Conseil  de 
Cognac,  l'ordre  de  livrer  le  château  à  Renaud  de  Pons  ^  Tels 
sont  les  seuls  indices  qu'on  rencontre  de  l'intervention  des 
habitants  dans  les  affaires  de  la  ville  et  de  l'existence  d'une 
municipalité  jusqu'au  milieu  du  xiii'^  siècle.  Le  commerce  de 
la  ville,  celui  du  sel  tout  au  moins,  devait  être  resté  florissant, 
car  Guy  de  Lusignan  pouvait  encore,  en  1243,  disposer  de  cent 
livres  de  rente  annuelle  sur  les  revenus  du  port  Saunier, 
grevés  déjà  de  nombreuses  autres  rentes. 

Guy  de  Lusignan,  pendant  son  administration,  voulut  éta- 
blir à  Cognac  un  Estanc  sur  le  vin  et  sur  le  blé  ;  on  sait  qu'il 
faut  entendre  par  là  un  droit  d'après  lequel  il  n'était  pas 
permis,  pendant  un  certain  temps,  à  d'autres  qu'au  seigneur  de 
mettre  en  vente  les  denrées  soumises  à  ce  ban.  Les  habitants 
lui  adressèrent  des  réclamations,  et,  après  enquête,  il  fut 
reconnu,  en  mai  1262,  qu'en  effet  ils  étaient  affanchis  de 
cette  charge  ^  En  même  temps  qu'il  confirma  cette  franchise, 
le  seigneur  de  Cognac,  sur  les  plaintes  des  habitants,  décida 
qu'à  l'avenir,  le  bailli  ni  le  prévôt  de  la  ville  ne  devraient 
plus  faire  arrêter  ni  mettre  en  prison  préventive  aucun  des 
habitants,  sauf  dans  les  quatre  cas  réservés,  entraînant  peine 

^  Registre  des  comptes  d'Alfonse,  p.  22. 

"^  «  Pro  certo  insuper  habeatis  quod  concilium. . .  de  Gog[na]c,  nobis 
')  suum  certum  nuntium  transmiserunt,  quod  praedicta  bona  flde...  in 
»  vestra  fidelitate  manere,  prout  dictus  11.  de  Ponte  cum  ipsis  et  nobis 
»  locutus  est,  prosequunlur.  Literas  vestras  concilio  de  Cognaco  transmit- 
»  ta tis  patentes,  ut  casirum  de  Cognac  per  mandatum  vestrum  domino 
»  R.  de  Ponte  reddent.  »  {Royal  lelters,  t.  I,  p.  147.) 

^  Pièces  jiistif.,  XXVII. 

GiRY,  Etablissements  de  Rouen.  18 
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de  mort  ou  mutilation.  Toute  personne  arrêtée,  lorsque  deux 
ou  trois  personnes  affirmaient  qu'elle  pouvait  se  justifier', 
devait  être  admise  à  le  faire  immédiatement  devant  les 
représentants  du  seigneur,  et  dans  le  cas  contraire,  devait 
être  mise  en  liberté  sous  caution  (art.  2).  Sur  les  réclama- 
tions des  habitants,  le  seigneur  leur  accorda  encore  le  droit 
de  ne  pouvoir  être  cités  en  justice  ailleurs  que  dans  la 
ville  ",  privilège  dont  ils  prétendaient  avoir  joui  ancienne- 
ment ;  des  réserves  furent  faites  cependant  pour  les  citations 
devant  le  seigneur  en  personne,  ou  pour  le  cas  d'ordres  exprès 
émanés  de  lui  (art.  3).  Enfin,  Guy  de  Lusignan  octroya 
encore  «  au  prodome  »  de  la  ville  le  droit  de  faire  percevoir 
par  deux  «  prode  hommes  »  élus  par  eux  «  la  mautoste  de 
Cognac  »  qui  avait  été  établie  «  au  profit  de  la  ville  »  et  le 
pouvoir  de  supprimer,  de  modifier  et  de  rétablir  cet  impôt 
selon  les  circonstances.  Le  prévôt  devait  être  invité  à  assister 
àla  reddition  des  comptes  municipaux,  mais  son  absence,  lors- 
qu'il avait  été  duement  convoqué,  ne  devait  pas  empêcher  les 
pruîihommes  de  délibérer  sur  le  budget  de  la  ville  (art.  4). 

Après  avoir  lu  cette  concession  de  privilèges  faite  aux  ha- 
bitants de  Cognac  par  leur  seigneur,  ou  peut  se  demander 
si  la  mairie  établie  en  1215  subsistait  encore.  On  pourrait 
croire  en  effet  que  toute  la  vie  municipale  était  alors  repré- 
sentée par  cette  réunion  de  notables  qui  fixaient  le  budget 
annuel  et  nommaient  deux  receveurs  de  la  maltôte.  Cette 
charte  prouve,  dans  tous  les  cas,  que  la  municipalité  avait 
perdu  toute  influence  et  toute  autorité,  puisqu'elle  restitue 
aux  habitants  des  droits  et  des  privilèges  dont  le  souvenir 


'  «  ...  Qui  peust  fere  dreit  au  dit  de  dous  ou  de  Ireis.  »  Marvaud 
(t.  I,  p.  102)  hésite  entre  deux  interprétations.  Il  pense  que  cela  signifie: 
qui  peut  se  justifier  de  deux  ou  trois  des  quatre  cas  d'accusation  ré- 
servés, ou  Ijien  :  on  ne  peut  les  arrêter  s'il  r,'agit  du  second  ou  du  troi- 
sième des  quatre  cas.  Il  s'est  mépris  sur  le  sens  de  tout  l'article.  L'arres- 
tation préventive  est  permise  dans  les  quatre  cas  réservés  ;  c'est  pour 
les  autres  cas  qu'il  y  a  ou  justification  immédiate,  ou  mise  en  liberté 
sous  caution. 

-  «...  Que  mes  estagiers  do  la  ville  de  Coignac  ne  fust  atermez  fors  dau 
»  cors  de  la  vile.  »  Estagiers  ne  signifie  pas  marcfiands  comme  l'a  cru 
Marvaud;  je  pense  qu'il  faut  l'entendre  ici  au  sens  d'habitants  ayant  un 
domicile  (slaiji'im),  comme  il  y  en  a  des  exemples.  La  cors  de  la  iule  n'est 
pas  non  plus  le  corps  de  ville;  c'est  la  cour  tenue  par  les  officiers  du 
seigneur.  Le  sens  de  cet  article  a  été  complètement  dénaturé  par  Mar- 
vaud. (T.  l,  p.  105.) 
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seul  s'était  conservé  ;  ce  n'est  pas  même  le  corps  de  ville  qui 
est  auprès  du  seigneur  l'interprète  des  réclamations  de  la  ville, 
ce  sont  les  habitants  :  «  li  chevalier  \  li  vaslet,  li  clerc  et  li  bor- 
geis  et  l'autre  prode  gent  »  de  Cognac  qui  se  sont  adressés  au 
seigneur  et  auxquels  on  rend  leurs  anciennes  franchises.  Tout 
concourrait  donc  à  prouver  que  la  commune  et  ses  institu- 
tions avaient  disparu  après  la  mort  de  Jean  Sans-Terre,  si  le 
sceau  de  la  ville  ne  venait  au  contraire  témoigner  de  la  persis- 
tance de  la  commune.  M.  Audiat  l'a  publié  d'après  la  matrice 
de  cuivre  qu'il  possède  et  qui  date  certainement  des  dernières 
années  du  xiii°  siècle  ;  il  représente  un  cavalier  porteur  d'une 
masse  d'armes  et  chevauchant  à  droite  sur  un  champ  semé 
de  grappes  de  raisins  ;   il  porte   en  légende  :  s'maioris  et 

COMMVNIE  DE  COMPNIACO  ^ 

Guy  de  Lusignan  mourut  en  1288  et  sa  seigneurie  de 
Cognac,  malgré  l'opposition  d'Amaury  de  Monfort,  passa  à 
Hugues  XIII,  comte  de  la  Marche^  Après  la  mort  de  ce  dernier, 
et  malgré  ses  dispositions  testamentaires,  le  roi  Philipne  le 
Bel  ne  tarda  pas  à  mettre  la  main  sur  les  comtés  ae  la 
Marche  et  d'Angoulême  ;  avec  ce  comté  Cognac  fut  réunie  à 
la  couronne  en  1308;  avec  lui  encore  elle  en  fut  séparée 
dix  ans  plus  tard,  lorsque  Charles  IV  le  Bel  le  donna  à  sa  nièce 
Jeanne  de  Navarre,  mariée  au  comte  d'Evreux\  Nous  igno- 
rons absolument  ce  que  devint  la  commune  depuis  l'époque 
où  Guy  de  Lusignan  lui  avait  concédé  quelques  privilèges. 
Bien  que  nous  ayons  conservé  les  actes  par  lesquels  les 
seigneurs  successifs  de  Cognac  confirmèrent  les  privilèges 
du  prieuré  de  Saint-Léger  '\  nous  ne  savons  môme  pas  si  la 
charte  de  1262  fut  de  leur  part  l'objet  d'une  confirmation. 


^  Il  y  avait  dans  la  ville  de  Cognac  un  certain  nombre  de  chevaliers 
parmi  les  habitants.  Nous  avons  un  contrat  conclu  entre  le  seigneur  de 
Cognac  et  l'un  d'eux  :  «  Dominus  Helias  de  Castroviri  [Caslelrieuc;)  miles 
1)  de  Gompniaco.  «  Mai  1274.  (Marvaud,  Pièces  justif.,  IV.) 

2  Archives  historiques  de  la  Saintonge,  t.  I.  p.  424. 

•'  Un  des  deux  testaments  de  Guy  de  Lusignan  est  du  18  août  1288. 
(Ârch.  nat.,  J  270,  n°  23.)  L'arrêt  du  Parlement  envoyant  le  comte  de 
La  Marciie  en  possession  de  ses  châteaux  est  de  novembre  1288  {Olim., 
t.  II,  p.  283),  mais  Guy  n'était  pas  encore  mort,  car  ré.'^erve  lui  est  faite 
de  l'usufruit. 

"  Le  contrat  de  mariage,  en  date  du  27  mars  1317-1318,  a  été  publié 
par  le  P.  Anselme.  Uisl.  généal.,  t.  III,  p.  104. 

^  Vov.  plus  haut,  p.  270,  n.  5. 
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Il  faut  descendre  jusqu'au  règne  de  Jean  le  Bon  pour  rencon- 
trer un  document  se  rapportant  à  la  ville.  Au  mois  de  no- 
vembre 1350,  le  roi  de  France  confirma  les  privilèges  con- 
cédés à  Cognac  par  Guy  de  Lusignan  '.  En  janvier  1352,  il 
donna  le  comté  d'Angoul^mc  au  connétable  Charles  d'Espa- 
gne %  et  celui-ci  concéda  à  Cognac  les  privilèges  qu'on  a 
coutume  de  désigner  sous  le  nom  de  Charte  de  la  commune 
de  Cognac  \ 

Ce  document,  que  l'on  peut  diviser  en  douze  articles,  débute 
en  effet  par  l'octroi  aux  habitants  de  privilèges,  de  franchises 
et  d'une  commune  jurée,  mais  on  a  vu  que  depuis  longtemps 
Cognac  pouvait  revendiquer  ce  titre  de  commune.  Le  nouveau 
comte  déclara  attribuer  à  la  commune,  un  lieu  de  réunion, 
autrement  dit  échevinage,  une  bourse  commune  et  une 
cloche  pour  faire  les  convocations.  Les  réunions,  qui  semblent 
avoir  été  des  assemblées  générales  des  habitants,  devaient  se 
faire  en  présence  du  sénéchal  ou  de  son  lieutenant;  elles  ne 
pouvaient  avoir  lieu  en  leur  absence  qu'en  cas  d'urgence  '*,  et 
le  n:l^ire  devait  aussitôt  que  possible  rendre  compte  au  séné- 
chal de  ce  qui  y  avait  été  fait  (art.  2). 

Le  maire  devait  être  annuel  ;  pour  le  nommer,  les  habitants 
[illi  de  communitaté)  dressaient  une  liste  de  quatre  noms, 
parmi  lesquels  le  sénéchal,  de  l'avis  des  trois  autres,  choisis- 
sait le  plus  capable  (art.  3). 

La  commune  devait  avoir  juridiction  sur  ses  membres  dans 
tous  les  cas  où  l'amende  à  infliger  ne  dépassait  pas  soixante 
sous  et  mi  denier.  Les  amendes  de  cette  importance  se  parta- 
geaient entre  la  commune  et  le  suzerain,  celles  qui  étaient 
inférieures  à  ce  chiffre  étaient  perçues  tout  entières  au  profit 
de  la  commune  (art.  4).  Là  s'arrêtait  la  compétence  de  la 
commune;  la  juridiction  supérieure  était  exercée  par  le  séné- 
chal. D'un  commun  accord,  le  maire  et  le  sénéchal  pouvaient 
modérer  les  amendes  de  soixante  sous  (art.  5  et  6). 

Le  maire  avait  le  droit  d'établir  sur  ses  administrés  des 
impots  et  tailles,   dont  le  produit  était  applicable  à  la  dé- 


1  Ovdonn.,  t.  II,  p.  341.  —  Marvaud,  t.  I,  p.  140,  n. 

^  Anselme,  Hist.  généal.,  t.  VI,  p.  ICI. 

•'  Pièces  justif.,  XXVIII. 

*  «  Nisi  qualitas  negociiiniereos  proioquendi  id  e.xposcat.  »  Marvaud, 
dans  son  coninienlaire,  entend  :  pour  «  s'occuper  d'alVaires  relaiives  au 
»  commerce.  »  (Ouvr.  cit.,  l.  1,  p.  143.) 
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fense  de  la  ville  et  du  pays,  à  la  réparation  des  ponts  et  mu- 
railles et  aux  autres  besoins  de  la  ville  (art.  7).  Il  ne  pou- 
vait rien  dépenser  de  ces  revenus  que  pour  l'utilité  publique 
et  en  devait  rendre  compte  chaque  année,  au  sénéchal,  au 
receveur  du  suzerain  ou  à  leur  représentant  (art.  8). 

Sous  peine  de  perdre  le  droit  de  commune,  le  maire  et  la 
commune  ne  devaient  d'aucune  façon  soutenir  ni  encourager 
qui  que  ce  soit  des  habitants  qui  plaiderait  ou  aurait  quelque 
différend  avec  le  suzerain  (art.  9). 

Le  maire,  les  conseillers  et  les  échevins  étaient  tenus  à  un 
serment  annuel  que  devait  leur  faire  prêter  le  sénéchal  (art.  9). 
Sous  le  bon  plaisir  du  roi,  il  leur  était  interdit  de  s'adjoindre 
un  procureur  du  roi  pour  défendre  les  droits  de  la  commmune 
(art,  11). 

Enfin,  le  maire  devait,  comme  à  Niort,  faire  hommage  lige 
et  prêter  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  seigneur,  de 
son  sénéchal  ou  de  son  lieutenant  ;  mais,  à  Cognac,  cet  hom- 
mage devait  être  annuel  et  accompagné  de  la  donation  d'un 
anneau  d'or  du  poids  de  deux  florins  de  Florence  (art.  12). 

Pour  qui  examine  ce  document  avec  attention,  il  est  éviaent 
que  s'il  témoigne  de  la  décadence  dans  laquelle  devaient  se 
trouver  auparavant  les  institutions  municipales,  il  ne  crée 
pas  cependant  un  état  de  chose  complètement  nouveau.  Le 
maire,  les  conseillers  et  les  échevins,  dont  il  y  est  question, 
existaient  certainement  avant  cette  concession.  Le  mode  de 
nomination  du  maire  est  certainement  dérivé  de  celui  que 
prescrivent  les  Etablissements  ;  il  ne  semble  pas  non  plus 
que  ce  soit  la  charte  de  Charles  d'Espagne  qui  lui  ait 
attribué  une  juridiction.  Il  est  à  remarquer  encore  que,  tandis 
que  dès  le  premier  article  le  nouveau  seigneur  déclare 
octroyer  aux  habitants  une  commune  jurée  {communitatem 
juratam),  c'est  cependant  le  moi  conmiunitas  qui  est  employé 
dans  tous  les  articles  ;  notons  enfin  qu'il  n'y  est  fait  aucune 
distinction  entre  les  bourgeois  et  les  habitants  ;  tous  sont 
désignés  par  les  mots  habitatores  ou  illi  de  communitate . 
Encore  une  fois,  cet  acte  montre  que  si  le  corps  de  ville  avait 
perdu  toute  influence,  il  subsistait  cependant  encore. 

Charles  d'Espagne  vint  à  Cognac  le  10  juin  1352,  recevoir 
du  maire  l'hommage  lige  et  l'anneau  d'or  que  stipulait  la 
charte  qu'il  avait  octroyée  à  la  ville  '.  Nous  ignorons  si  cette 

'  Arch.  municipalfis  de  Cognac,  inventaire  de  1755. 
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céréiuonie  fut  jamais  roiiouvelée  ;  lo  connétable;  no  devait  })as 
rester  longtemps  comte  d'Angouléme,  le  8  janvier  1354  il 
était  assassiné  par  ordre  de  Charles  le  Mauvais. 

Selon  Marvaud,  le  roi  Jean,  en  rattachant  au  domaine  le 
comté  d'Angouléme,  aurait  confirmé  les  privilèges  de  Cognac; 
nous  n'avons  pu  retrouver  la  trace  de  cette  confirmation.  Peu 
de  temps  après,  dans  tous  les  cas,  l'Angoumois  et  laSaintonge 
étaient  conquis  par  les  Anglais.  Cognac  avec  sa  seigneurie 
furent  concédés  par  le  prince  de  Galles  au  captai  de  Buch'. 
Cognac  devait  rester  vingt  années  sous  la  suzeraineté  de 
l'Angleterre  ;  pendant  toute  cette  période  nous  n'avons  aucun 
indice  qu'elle  ait  conservé  ou  perdu  son  administration  muni- 
cipale. L'inventaire  des  archives  de  la  ville,  rédigé  en  1755, 
indique  bien  une  confirmation  des  privilèges  de  la  ville  par 
le  prince  de  Galles,  mais  la  mention  de  ce  titre,  aujourd'hui 
perdu,  est  trop  vague  pour  qu'il  soit  permis  d'en  tirer  la 
moindre  conjecture.  Ce  fut  le  duc  de  Berry  qui  reconquit 
Cognac,  le  13  juin  1375. 

Cette  ville,  comme  la  plupart  de  celles  qui  revenaient  alors  à 
la  Hance,  était  en  ruine,  dépeuplée,  n'ayant  plus  ni  industrie, 
ni  commerce,  ni  espoir  de  les  voir  renaître  de  longtemps  au 
milieu  d'un  pays  dévasté,  dont  les  nombreux  châteaux,  la 
plupart  à  demi  détruits,  étaient  devenus  autant  de  repaires  de 
pillards.  Il  est  à  croire  qu'il  n'3-  avait  plus  alors  à  Cognac  ni 
vie  municipale,  ni  corps  de  ville,  car  le  seul  privilège  qui  fut 
sollicité  par  les  habitants,  quelque  temps  après  la  conquête, 
fut  celui  de  nommer  quatre  jurés  pour  imposer  les  vins  vendus 
au  détail  dans  la  ville  et  appliquer  le  produit  de  cet  impôt 
aux  dépenses  communes.  Charles  VI  confirma  cet  usage  le 
29  août  1382,  en  y  ajoutant  l'octroi  de  jouir  «  des  privilèges 
»  et  libertés  dont  par  le  temps  passé  ils  ont  usé  et  joy,  »  sans 
les  spécifier  davantage  ^ 

Profita-t-on  de  cette  clause  pour  renouer  les  anciennes  tra- 
ditions, revenir  aux  anciens  usages  que  le  malheur  des  temps 
avait  fait  tomber  en  désuétude  et  restaurer  une  administration 
municipale?  On  a  peine  à  le  croire  et  les  documents  ne  don- 
nent sur  ce  point  aucune  lumière. 


'  Le  8  janvier  1357.  (Marvaud,  Pièces  jiislif.,  XIV.)  Edouard  111  con- 
firma celte  donation  le  le""  juilhît  1358.  (Ibid.,  t.  I,  p.  150,  n.  1.) 
-  Marvaud,  Pièces  justif.,  XVI. 
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Le  comté  d'Angoulême,  rendu  au  roi  par  le  duc  de  Berry 
auquel  il  avait  été  concédé ,  fut  donné  par  Charles  VI ,  le 
6  octobre  1394,  en  accroissement  d'apanage,  à  son  frère 
Louis  d'Orléans'.  Cette  concession  fut  le  point  de  départ  du 
retour  à  Cognac  d'une  ère  de  prospérité.  En  effet,  après  l'assas- 
sinat du  duc  d'Orléans,  le  comté  échut  à  Jean  son  troisième 
fils,  qui  fit  de  Cognac  sa  résidence  habituelle  à  partir  de 
1453  ;  son  fils  Charles  lui  succéda,  en  1467,  et  résida  fré- 
quemment aussi  à  Cognac,  ainsi  que  sa  femme  Louise  de  Savoie 
qui  y  donna  le  jour  à  François  P". 

Mais  on  ne  prévoyait  point  encore,  en  1394,  les  brillantes 
destinées  de  la  ville.  On  était  alors  à  l'époque  la  plus  sombre 
et  la  plus  triste  qui  fut  peut-être  jamais  ;  le  roi  fou,  la 
France  envahie,  tous  les  lieux  forts  occupés  par  des  garni- 
sons entre  lesquelles  on  distinguait  à  peine  les  alliés  des 
ennemis  !  Loin  de  se  relever  de  la  décadence  ,  Cognac , 
comme  les  autres  villes  de  la  région  ,  achevait  de  périr . 
De  franchises  et  de  privilèges ,  il  n'en  pouvait  plus  être 
question;  une  seule  préoccupation  restait  aux  habitants,  se 
procurer  quelque  sécurité,  acheter  des  partis  en  lutte  la^ro- 
messe  d'être  épargnés.  Nous  avons  la  relation  des  troubles 
qui  précédèrent  l'un  de  ces  traités  avec  les  Anglais  ^  Ce  fut 
non  pas  une  véritable  trahison,  comme  on  l'a  dit,  mais  une  de 
ces  conventions,  un  de  ces  appatissements  [paticiiim]  — c'est 
l'expression  qu'on  trouve  dans  l'acte  même  —  par  lequel  les 
villes  essayaient  d'obtenir  à  prix  d'argent,  des  partis  de  rou- 
tiers qui  les  menaçaient,  quelque  trêve  qui  leur  épargnât  le 
pillage  et  la  mise  à  sac.  Outre  ce  récit,  quelques  actes  auto- 
risant les  habitants  à  percevoir  certains  impôts  pour  entretenir 
et  réparer  leurs  murailles,  seule  dépense  urgente,  indispen- 
sable, si  l'on  ne  voulait  pas  périr  pendant  ces  temps  troublés, 
sont  les  seuls  documents  sur  Cognac  qui  nous  soient  parvenus 
pour  toute  la  longue  période  qui  s'étend  de  1382  à  la  fin  de  la 
guerre  anglaise.  Dans  tout  cela,  presque  aucune  trace  d'une  ad- 
ministration municipale  gouvernant  la  ville.  Ceux  qui  traitent, 
en  1416,  avec  un  parti  anglais  sont  deux  bouchers,  qualifiés 
jurati  seu  guhernatores  dicte  ville  ;  quant  aux  autorisations  de 
lever  des  aides,  elles  sont  données,  «  aux  bourgeois,  manans 
et  habitants.  » 

'  Arch.  nat.,  J  359,  n"  21. 

-  31  mars  1416.  Marvaud,  t.  I,  p.  167. 
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Lo  duc  d'Orléans,  auquel  lo  comté  d'Angouléme  avait  été 
donné  on  V,194,  n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper  jamais  de 
cette  partie  de  son  apanage;  son  fils  Jean,  au([ucl  elle  échut 
en  1407,  captif  i)endant  trente-deux  ans  en  Angleterre,  n'y 
revint  qu'à  la  paix.  Ce  fut  Cognac  qu'il  choisit  pour  rési- 
dence ;  il  aménagea  alors  le  château,  répara  les  ruines  que  la 
guerre  avait  faites  dans  son  comté,  rétablit  la  sécurité.  A  sa 
mort,  en  1 107,  son  tils  n'était  âgé  que  de  huit  ans;  sa  mère 
pourvut  à  l'administration  de  ses  domaines,  acquit  de  nou- 
velles seigneuries,  rétablit  peu  à  peu  la  fortune  de  la  famille 
qu'avait  fort  compromise  le  paiement  de  la  rançon  du  comte 
Jean.  Bref,  quand  son  fils  Charles  épousa,  en  1488,  la  fille  du 
duc  de  Savoie,  la  splendeur  de  la  maison  était  assurée.  Le  vieux 
château  s'agrandit  de  constructions  nouvelles,  et  devint 
bientôt  le  siège  d'une  cour  brillante  qui  fit  de  Cognac,  pendant 
cette  période,  l'un  des  centres  de  la  Renaissance  française.  La 
mort  du  comte,  survenue  le  1"  janvier  1496,  alors  que  son 
fils,  qui  devait  être  plus  tard  François  P'",  n'avait  pas  encore 
deux  ans,  laissa  l'administration  de  son  apanage  entre  les 
maihs  de  sa  veuve  âgée  de  vingt  ans.  Louise  de  Savoie  con- 
tinua à  résider  à  Cognac,  au  milieu  de  la  cour  dont  elle 
avait  été  l'âme,  et  à  y  attirer,  avec  les  nombreux  vassaux  de 
ses  domaines  qu'elle  augmentait  sans  cesse,  les  beaux  esprits 
du  temps  dont  elle  aimait  à  s'entourer. 

Sous  ce  nouveau  régime,  la  ville  de  Cognac  n'avait  pas 
tardé  à  retrouver  une  prospérité  qu'elle  ne  connaissait  plus 
depuis  longtemps  ;  attirée  par  le  château,  une  nouvelle  et 
nombreuse  population  s'y  était  établie  ;  mais  vainement  encore 
chercherait-on  pendant  cette  période  quelque  trace  d'organi- 
sation municipale.  L'administration  de  la  seigneurie  et  celle 
de  la  ville  se  confondaient  sans  doute,  comme  il  arrivait 
dans  plusieurs  autres  résidences  princières  ,  et  cela  était 
d'autant  plus  naturel  à  Cognac,  que  la  ville  devait  à  la  pré- 
sence de  la  cour  toute  sa  prospérité,  que  la  population  entière 
lui  était  attachée  par  des  liens  de  toute  nature,  que  la  plupart 
des  habitants  vivaient,  en  quelque  sorte,  du  château.  La 
mairie  cependant  avait  survécu  :  le  28  janvier  1491-1492, 
Héliot  Pipon,  «maire  et  juré  de  la  ville  de  Coingnac,  »  pré- 
side dans  le  cloître  du  prieuré  de  Saint-Léger  une  assemblée 
de  quatorze  personnes,  «manans  et  habitans  de  ladite  ville,  » 
qui  choisit  deux  jurés  pour  recevoir,  pendant  huit  ans,  du 
receveur  des  tailles  d'Angoumois,   une  somme  annuelle  de 
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deux  cents  livres  tournois,  que  les  élus  des  aides  étaient 
chargés  de  lever  dans  toute  l'élection  de  Cognac,  et  que  les 
deux  jurés  nommés  par  leurs  concitoyens  devaient  employer 
à  réparer  les  ponts  de  la  Charente  et  les  fortifications  de  la 
ville.  Nous  avons  conservé  en  partie  les  comptes  de  leur 
administration  ;  il  ne  s'y  manifeste  jamais  l'intervention  d'une 
municipalité  quelconque'.  Toutefois,  en  1493,  en  1498,  en 
1500,  en  1502,  on  trouve  encore  mention  de  maires  qui  pré- 
sident des  assemblées  analogues  ^ 

Cependant,  le  24  février  1504-1505,  les  administrateurs  du 
diocèse  de  Saintes,  le  siège  vacant,  déclarent  qu'ils  ont  été 
saisis  d'une  requête  formée  par  le  maire,  le  sous-maire,  et 
deux  autres  personnes  qualifiées  bourgeois,  éclievins  et  habi- 
tants de  Cognac,  tendant  à  se  faire  autoriser  à  rétablir  une 
chapellenie  fondée  en  1403  dans  l'église  de  Saint-Léger,  et 
acquiescent  à  cette  demande  qui  a  été  faite  par  le  maire  et 
la  communauté  [major  et  communitas  dicti  opppldi  Compi- 
niaci).  Le  3  avril  1507-1508,  une  assemblée  composée  du  maire, 
du  sous-maire,  du  receveur  et  de  dix-neuf  autres  personnes, 
qualifiées  bourgeois,  échevins  et  habitants,  réunie,  non  jAus 
comme  les  assemblées  dont  nous  avons  parlé  dans  le  cloître 
du  prieuré,  mais  dans  la  maison  du  conseil  [ad  consilium 
congregati  in  loco  sive  domo  condlii  dicte  ville  assiœio)  con- 
firme la  concession  de  ce  bénéfice  à  un  prêtre  du  nom  de 
Luc  Belin,  déjà  pourvu,  le  26  avril  1506,  par  le  maire  et  les 
échevins  en  exercice  pendant  cette  année,  autoritate  sue 
majoritatis  et  de  co)ise?isii  dictonim  scabinorum  i7i  co?isilio 
existentiam.  L'acte,  fait  in  concionahulo predicte  ville,  était 
scellé  du  sceau  de  la  ville  et  signé  par  son  rédacteur,  de 
jiissione  dictorum  dominoriim  inajoris  et  scabi?iormn  dicti 
opidi  et  de  mandata  prefati  domini  majoris  et  consensu 
dictorum  scabinorum  ^ 

C'est,  comme  on  voit,  toute  une  résurrection  du  corps  de 
ville.  Comment  peut-on  en  rendre  compte?  Le  privilège  con- 
cédé quelques  jours  plus  tard  par  Louise  de  Savoie  va  nous- 
expliquer  que,  si  de  longues  interruptions  s'étaient  produites 
dans  l'exercice  des  droits  de  la  ville,  le  souvenir  de  ses  pri- 


'  Archives  de  Cognac. 
2  iVJarvaud,  t.  I,  pp.  217,  222,  223. 

^  Arch.  de  Cognac,  Lim-e  rouge,  fol.  23.  —  Cet  acte  a  été  publié,  mais 
fort  incorrectement,  par  Marvaud,  Pièces  justif.,  XXllI. 
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vilèges  et  de  son  ancienne  organisation  ne  s'était  cependant 
jamais  conij)lètenient  perdu. 

Au  moment  où  nous  voyons  le  corps  de  ville  ainsi  recons- 
titué ,  les  «  maire ,  bourgeois ,  manans  et  habitants  »  de 
Cognac  faisaient  représenter  à  leur  suzeraine  que,  longtemps 
auparavant,  les  seigneurs  de  Cognac  leur  avaient  concédé 
«  i)lusieurs  beaulx  et  grans  droiz  et  previlleges  et  entre 
»  aultres,  faculté,  permission  et  puissance  de  eulx  assembler 
»  et  congreger  en  corps  et  collège  de  ladite  ville,  touteffois 
»  et  quantes  qu'il  en  seroit  requis,  et  eslire  et  avoir  vingt- 
»  quatre  personnaiges  dudit  corps  d'icelle  ville,  dont  les 
»  douze  auroient  tittre  d'eschevins  et  les  aultres  douze  de 
»  conseillers,  lesqueulx  vingt-quatre,  avecqueleur  maire,  se- 
»  roient  et  representeroient  le  tout  de  la  communité  de 
»  ladite  ville  et  ordonneroient  des  affaires  d'icelle  tout  ainsi 
»  et  par  la  forme  et  manière  que  tout  le  peuple,  manans  et 
»  habitans  d'icelle,  deuhement  congregez  et  amassez,  faire 
»  le  pourroient,  et  que,  en  vertu  desdits  octroys  permissions 
»  et  facultez,  ils  ont  par  très  longtemps  conduit  et  gouverné 
»  te  corps  de  ladite  ville  par  ledit  nombre  de  xxiiij  parson- 
»  naiges  avecques  ledit  maire,  et  jusques  au  temps  des  guerres 
»  qui  ont  eu  cours  par  tout  le  pays  de  Guyenne,  au  moyen 
»  de  quoy  les  dicts  habitans  ont  esté  par  bien  longtemps  en 
»  si  petit  nombre ,  captivité  et  servaige  qu'ils  n'ont  fait 
»  aulcune  eslection  desdicts  vingt-quatre  parsonnaiges,  mais 
»  se  sont  tous  assemblez  avecques  ledit  maire  qu'ilz  eslizent 
»  par  chascun  an,  quant  les  cas  sont  requis,  a  traicter,  décider, 
»  ordonner  les  négoces  et  affaires  de  ladicte  ville.  » 

Louise  de  Savoie  accueillit  favorablement  la  demande  des 
habitants  de  la  ville  de  Cognac ,  elle  décida  qu'un  corps  de 
ville,  composé  d'un  maire,  de  douze  échevins  et  de  douze 
conseillers,  serait  constitué,  qu'elle  nommerait  d'abord  ce 
corps  de  ville,  puis  qu'à  chaque  vacance  dans  le  collège  des 
échevins,  le  corps  des  vingt-quatre  désignerait  un  des  conseil- 
lers pour  être  promu  échevin,  et  qu'à  chaque  vacance  dans 
le  collège  des  conseillers,  le  corps  des  vingt-quatre  y  pour- 
voirait par  élection'.  Le  maire,  qui  pourrait  no  pas  faire  partie 


'  A  Cognac,  comme  dans  les  autres  villes  d'organisation  analogue, 
les  bourgeois  devaient  un  droit  d'entrée  lorsqu'ils  étaient  nommés 
membres  du  corps  de  ville.  Au  xvi«  siècle,  ce  droit  se  payait  non  pas  en 
argent,   mais  en  armes,  telles  que  :  «  arbalestes   avec  leur   bandage, 
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du  corps  de  ville,  serait  annuel  et  nommé  par  le  seigneur  sur 
une  liste  de  trois  candidats  formée  par  le  corps  de  ville, 
chaque  année,  le  26  décembre.  La  municipalité,  ainsi  cons- 
tituée, devait  «  décider  et  ordonner  de  tous  et  chacuns  les 
»  affaires  et  négoces  de  ladite  ville,  tout  ainsi  et  par  la  forme 
»  et  manière  que  tous  lesdiz  habitans  avecques  leur  dit 
»  maire  eussent  fait  et  peu  faire  devant  l'octroj  et  conces- 
*  sion  de  ces  dites  présentes.  »  Le  juge,  le  procureur  et  le 
receveur  du  seigneur  de  Cognac,  qu'ils  fissent  ou  non  partie 
du  corps  de  ville,  devaient  assister  à  toutes  ses  réunions. 
Toutes  les  délibérations  relatives  aux  finances,  et  à  l'emploi 
des  revenus  de  la  ville  aux  fortifications,  devaient  avoir  lieu  en 
présence  du  capitaine  de  la  ville  ou  de  son  lieutenant*.  Le 
jour  même  où  elle  rendit  cette  ordonnance,  le  16  avril  1507- 
1508,  Louise  de  Savoie  nomma  les  douze  échevins  et  les 
douze  conseillers  "^ 

Sauf  le  corps  des  cent-pairs,  c'est  bien  là,  dans  ses  formes 
essentielles,  l'organisation  déterminée  par  les  Etablissements, 
mais  les  pouvoirs  et  les  attributions  des  magistrats  y  sont  aussi 
réduits  que  possible.  Sans  juridiction  ni  autorité,  n'émana*lit 
pas  même  de  l'élection  populaire,  le  corps  de  ville  institué  en 
1507  n'était  guère  bon  qu'à  représenter,  dans  le  cortège  de 
Louise  de  Savoie,  l'aristocratie  bourgeoise  de  sa  bonne  ville. 

François  P'',  peu  après  son  avènement,  confirma,  par  lettres 
patentes  en  date  de  février  1514-1515 ,  les  décisions  de  sa 
mère,  mais  il  y  ajouta  deux  dispositions  importantes.  Tout 
d'abord  ,  il  octroya  aux  habitants  «  liberté  ,  exemption  et 
»  franchises ,  de  toutes  tailles  et  impositions ,  emprunts  et 
»  subsides  extraordinaires  qui  sont  ou  pourroient  estre  mis 
»  sus,  imposez  et  levez  sur  les  habitants  et  subjectz  »  du 
royaume  ;  de  plus^  il  concéda  au  corps  de  ville  «  juridiction 
»  moyenne  et  basse  sur  leurs  jurez  presens  et  advenir.  »  Cette 
juridiction  devait  être  exercée  par  un  «  juge  de  la  mayrie  de 
Cognac,  »  élu  chaque  année  par  le  maire  et  les  vingt-quatre 
conseillers  et  échevins  ^ 

trousses  de  garrot,  harquebuses  de  fonte,  etc.,  »  que  les  nouveaux  élus 
déposaient  dans  l'arsenal  de  la  ville.  Voy.  les  réceptions  de  conseillers 
et  échevins,  de  1531  à  1612,  publ.  par  Marvaud,  pièces  justif.  XXXI. 

'  16  avril  1507-1508.  Arch.  de  Cognac,  Livre  rouge,  fol.  H.  Publ.  très 
incorrectement  par  Marvaud,  Pièces  justif. ,  XXIV. 

-  Ibid.,  XXV. 

'  Marvaud,  Pièces  justif.,  XXVI. 
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L'administration  de  Cognac,  ainsi  organisf^c,  dura  jusqu'à 
la  fin  (lu  XVII"  siècle.  Ses  privilèges  furent  confirmés,  succes- 
sivement, par  Henri  II,  en  novembre  1547  ',  par  François  II, 
en  novembre  1559",  par  Henri  III  en  novembre  1576',  par 
Hem-i  IV,  en  septembre  1592  \  et  par  Louis  XIII,  le  22 
janvier  1611  ^ 

Mais  la  ville  ne  devait  plus  retrouver  les  beaux  jours 
qu'elle  avait  eus  au  temps  de  la  cour  des  Valois-Angouléme. 
Dès  le  milieu  du  xvf  siècle,  c'en  était  fait  de  sa  prospérité; 
les  troubles,  les  guerres,  les  épidémies,  la  disette  et  la  misère 
allaient  être  de  nouveau  son  partage.  Au  début  du  règne 
de  Henri  II,  les  vexations  auxquelles  donnait  lieu  l'impôt  de 
la  gabelle  provoquèrent  une  grande  émeute  dont  Cognac  fut 
le  centre.  Six  mille  hommes  en  armes  parcoururent  les  villes 
et  villages  riverains  de  la  Charente,  poursuivirent  les  agents 
royaux  et  en  massacrèrent  plusieurs.  La  répression  impla- 
cable du  connétable  de  Montmorency  contribua  à  ruiner  le 
pays.  Puis,  vinrent  les  guerres  religieuses.  Prise  par  les  pro- 
testants en  1562,  reprise  par  les  catholiques  en  1565,  et  de 
noilveau  par  les  protestants,  à  la  tète  desquels  était  le  prince 
de  Condé,  en  1568,  Cognac  vit  se  livrer  presque  sous  ses  murs 
le  combat  du  19  mars  1569  où  Condé  trouva  la  mort,  et,  après 
la  paix  de  Saint-Germain,  devint  l'une  des  places  de  sûreté 
assignées  aux  protestants.  Nous  ne  suivrons  pas  les  vicissi- 
tudes de  la  ville  pendant  les  guerres  de  la  Ligue,  qui  conti- 
nuèrent à  l'appauvrir  et  à  la  dépeupler.  En  janvier  1598, 
l'édit  qui  supprimait  tous  les  privilèges  d'exemptions  de 
tailles  et  d'impôts,  dont  les  rois  avaient  tant  abusé,  vint 
encore,  au  moment  même  de  la  paix,  lui  imposer  des  charges 
nouvelles.  Elle  ne  cessa  dès  lors  de  redemander  ses  anciens 
privilèges  d'exemptions.  En  1611,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  fit 
droit  à  ses  réclamations,  moyennant  un  «  abonnissement  »  de 
600  livres  par  an  \  Mais,  en  dépit  de  cette 'décision,  reproduite 
dans  les  lettres  patentes  de  Louis  XIII  coiifirinant  les  privi- 
lèges,  les  sommes    demandées  à  la  ville  par  les   trésoriers 


'  Marvaud.  Pièces  justil. ,  XXX. 

''  Arch.  nat.,  X'"  86i3,  fol.  17. 

'  IbUL,  X"  8G33,  fol.  -273. 

'  Ibid.,  X'"  8G40,  fol.  98  v. 

''  Ibid.,  X,"»8647,  fol.  118. 

«  Arrêt  du  2-2  janvier  1611.  (Arch.  nat.,  K  '29.) 


—  285  — 

généraux  furent  toujours  beaucoup  plus  considérables;  les 
frais  seuls  de  perception  et  de  répartition  augmentaient  ces 
600  livres  de  15  "/o  ;  en  1615,  on  ne  demandait  pas  moins 
de  1500  livres  et  la  ville  ne  comptait  plus  alors  que  deux  cents 
feux  !  En  vain  adressa-t-elle  au  roi  requêtes  sur  requêtes,  en 
vain  de  nouveaux  arrêts  vinrent-ils  confirmer  celui  de  1611*, 
en  dépit  de  ses  privilèges  d'exemptions ,  elle  n'en  fut  pas 
moins,  pendant  tout  le  xvif  siècle,  surchargée  d'impôts. 

La  municipalité  continuait  à  subsister  néanmoins  et  les 
procès-verbaux  des  assemblés  ou  mézées  ^  qui  nous  ont  été 
conservés  de  1627  à  1632,  rendent  compte  de  son  fonction- 
nement. Marvaud  en  a  donné  dans  son  ouvrage  une  analyse 
minutieuse  ;  ils  sont  pleins  d'intérêt,  même  pour  l'histoire 
générale.  En  ce  qui  touche  la  ville,  ils  montrent  à  quel  degré 
d'abaissement  profond  était  tombé  à  cette  époque  le  régime 
municipal.  Le  corps  de  ville  n'est  plus  guère  alors  qu'un  instru- 
ment de  fiscalité  entre  les  mains  dugouverneur  de  la  province 
et  du  capitaine  du  château.  Son  rôle  consiste  à  faire  face  à 
leurs  demandes,  aides,  subsides,  réquisitions,  garnisons,  dont 
la  ville  est  accablée  ;  il  essaye  bien  de  défendre  la  ville 
contre  les  gens  du  roi,  envoie  sans  cesse  des  députés  à  An- 
goulême,  à  Limoges,  aux  Parlements  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux, solliciter  quelque  remise,  obtenir  quelques  faveurs, 
mais  les  demandes  redoublent  et  il  faut  toujours  finir  par  s'exé- 
cuter. Les  finances  sont  obérées  à  tel  point  que,  pour  se  pro- 
curer quelque  argent,  il  faut  sans  cesse  avoir  recours  aux 
emprunts  et  que  le  receveur  est  toujours  obligé  de  faire  des 
avances.  Et  cependant  la  population  diminue,  les  émeutes  popu- 
laires sont  fréquentes;  en  1631,  on  tire  des  coups  d'arquebuses 
et  de  pistolets  contre  les  fenêtres  des  trésoriers  généraux, 
venus  à  Cognac  pour  la  vérification  du  domaine;  les  épidé- 
mies sévissent  et  la  misère  est  au  comble.  Le  «  tous  les  jours  » 
de  l'histoire  de  la  ville  pendant  cinq  ans,  tel  que  le  montrent 
les  registres  de  mézées,  est  profondément  attristant.  On  y 
sent  que  les  magistrats  sont  pris  du  dégoût  de  leurs  fonctions; 


1  Notammenl  le  6  août  1615  et  le  17  février  1635.  (Ârch.  nat.,  E  50  et 
122.) 

2  D'après  l'inventaire  des  archives  de  Cognac  de  1755,  il  y  avait  encore 
à  cette  époque,  dans  le  Trésor  de  la  ville,  deux  registres  de  mézées  de 
1524  à  1528,  et  deux  autres  de  1.574  à  1576.  Le  plus  ancien  qui  soit  con- 
servé aujourd'hui  ne  remonte  qu'à  1627. 
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leurs  séances  sont  désertes,  on  envoie  des  archers  chercher  à 
domicile  les  membres  du  corps  de  ville;  souvent  on  ne  renou- 
velle pas  le  maire  ;  pour  procéder  aux  élections,  il  faut,  en 
dépit  des  privilèges,  avoir  la  permission  des  officiers  du  roi  ; 
à  la  fin,  on  nomme  maire  le  lieutenant  civil.  En  1632,  impuis- 
sants et  fatigués,  les  magistrats  veulent  se  démettre,  laisser 
aux  gens  du  roi  l'administration  de  la  ville  ;  on  les  contraint 
à  garder  leurs  charges ,  et  à  continuer  de  répondre  aux 
denumdes  incessantes  d'argent,  de  subvenir  aux  nombreuses 
dépenses  qu'on  leur  impose.  En  somme,  cette  ville  privilégiée 
se  trouve  alors  dans  la  pire  des  conditions  et  on  peut  lui 
appliquer  la  formule  du  servage,  elle  est  taillable  et  corvéable 
à  merci. 

Un  trait,  déjà  raconté  par  Marvaud,  peut  servir,  entre 
beaucoup  d'autres,  à  donner  quelque  idée  de  l'abaissement 
profond  dans  lequel  se  trouvait  alors  le  corps  de  ville.  En 
1627,  le  gouverneur  du  château ,  le  comte  de  Parabère, 
df^vant  s'absenter  quelque  temps,  signifie  au  maire  d'avoir  à 
venir  chaque  jour  demander  le  mot  d'ordre  au  château,  à  sa 
femme.  Sur  l'objection  qui  lui  est  faite,  qu'en  l'absence  du 
gouverneur,  c'est  au  maire  qu'échoit  la  garde  de  la  ville,  le 
comte  de  Parabère  s'emporte,  menace  le  maire  de  le  mettre 
au  cachot,  de  «  luy  bailler  de  l'espée  en  le  ventre,  »  de  le 
faire  «  pougnarder  »  ,  puis ,  le  bousculant ,  lui  enjoint  de 
quitter  la  ville,  déclare  le  suspendre  de  ses  fonctions  et  le 
remplacer  par  le  sous-maire.  En  vain,  les  échevins  se  réunis- 
sent et  envoient  des  délégués  solliciter  le  gouverneur  pour 
leur  maire,  il  maintient  sa  décision,  et,  sur  ce,  le  corps  de  ville 
décide  que  le  maire  ainsi  expulsé  ira  porter  ses  plaintes  au 
roi.  Quelle  que  soit  la  décision  intervenue,  le  fait  qu'un  gou- 
verneur ait  pu  traiter  ainsi  le  premier  magistrat  d'une  ville, 
rester  ensuite  en  fonction  et  continuer  ses  relations  avec  la 
municipalité,  est  assez  significatif. 

Le  règne  de  Louis  XIV  fut  encore  plus  funeste  à  Cognac 
que  le  gouvernement  de  Richelieu.  Assiégée,  en  1651,  par 
l'armée  de  la  Fronde,  Cognac  put,  derrière  ses  vieilles  mu- 
railles réparées  à  la  hâte,  lui  résister  victorieusement.  Pour 
récompenser  la  fidélité  de  la  ville,  on  annoblit  le  maire, 
à  commencer  par  celui  qui  était  en  charge,  on  déclara  ({u'â 
l'avenir  le  corps  de  ville  choisirait  directement  le  maire  sans 
être  assujetti  à  la  présentation  de  trois  candidats,  on  exempta 
les  habitants  de  tailles  i>t  impositions  pendant  vingt  années 
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et  on  établit  quatre  foires  par  an  avec  les  mêmes  privilèges 
que  celles  de  Niort  et  de  Fontenay  '.  Mais  malgré  cette  conces- 
sion formelle,  le  roi,  dès  l'année  suivante,  fit  exclure  le  sieur 
Combisault  de  la  charge  de  maire ^  et,  deux  ans  après, 
décida  qu'on  reviendrait  à  l'ancienne  forme,  et  que  le  roi  ou 
le  gouverneur  de  la  ville  nommerait  le  maire  sur  la  liste  de 
trois  candidats  qui  lui  serait  soumise  ^ 

Les  privilèges  concédés  à  Cognac,  les  foires  qui  auraient 
pu  y  ramener  quelque  activité  commerciale,  ne  devaient  guère 
lui  profiter.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  acheva  sa  ruine: 
industriels  et  commerçants  y  étaient  protestants  ;  la  Sain- 
tonge,  d'après  Marvaud  ,  perdit  alors  le  tiers  de  ses  culti- 
vateurs. Le  corps  de  ville  continua  à  végéter  jusqu'à  la  fin 
du  siècle;  en  1692,  la  mairie,  érigée  en  office,  fut  acquise 
par  un  personnage  qui,  huit  ans  plus  tard,  acquit  aussi 
l'office  de  lieutenant  général  de  police.  A  cette  époque  ,  le 
même  arrêt  qui  réduisait  le  corps  de  ville  de  Saintes,  fixa 
à  quatre  échevins  le  nombre  des  membres  du  corps  de  ville 
de  Cognac,  faisant  ainsi  disparaître  le  dernier  vestige  de  l'or- 
ganisation municipale  dérivée  des  Etablissements*. 


1  Décembre  1651.  (Ârch.  nat.,  X'^  8657,  fol.  450.) 

2  Ibid.,  E3329,  fol.  139. 

3  Juin  1654.  (Ibid.,  X'»  8658,  fol.  459  ) 
"  20  septembre  1700.  (Ibid.,  E  1915.) 


CHAPITRE  XI 

SAINT-JEAN-d'aNGÉLY.    —    ANGOULÊME. 

La  ville  de  Saint-Jean-d'Angéiy  doit  son  origine  à  un  mo- 
nastère fondé  au  milieu  du  ix."  siècle,  et  qui  fut  célèbre  dans 
toute  la  chrétienté  parce  qu'il  passa  longtemps  pour  posséder 
le  chef  de  saint  Jean-Baptiste. 

La  légende  veut  que  le  lieu  désigné  dans  les  textes  du 
x°  siècle  sous  le  nom  à'Angeiiacum,  Engeriacum,  castriim 
Ingeriacuin  ait  été  une  résidence  royale  transformée  par 
Pépin  d'Aquitaine  en  abbaye,  en  838'.  Ruiné  par  les  Nor- 
nljids,  peu  de  temps  après  sa  fondation,  le  monastère  fut 
restauré  en  942  par  Louis  d'Outre-Mer  qui  le  dota  de  l'immu- 
nité ^  Au  début  du  siècle  suivant,  la  découverte  par  l'abbé 
Alduin  de  la  précieuse  relique  de  saint  Jean,  qui  s'était 
perdue  depuis  le  passage  des  Normands  ^,  vint  à  propos  re- 
nouveler la  renommée  de  l'abbave,  lui  attirer  des  pèlerins  et 
provoquer  des  largesses.  Les  plus  anciennes  mentions  du 
bourg  qui  s'était  formé  autour  du  monastère  remontent  à 
cette  époque. 

Tout  auprès  s'élevait  un  château  appartenant  au  duc  d'Aqui- 
taine. Vers  1018,  les  habitants  du  bourg  soumis  à  l'abbaye 
se  prirent  de  querelle  avec  les  hommes  de  Guillaume  V, 
plusieurs  de  ceux-ci,  notamment  le  prévôt,  furent  grièvement 
blessés  et  le  château  détruit'.  Le  chroniqueur  qui  rapporte 

^  Adhémar  de  Ghabannes,  dans //ji/o/".  cU  France,  t.  VI,  p.  223.  —  Voy, 
Tractatus  de  révélations  capitis  beali  Joliannis-Raptislae  dans  mss.  de 
D.  Fonieneau,  t.  XIII,  p.  29.  Cf.  Acla  Sanclomm.  Juin,  t.  V,  p.  650.  — 
Voy.  auî^si  L.  Paye,  Recherches  (jéographiques  sur  les  vigtieries  du  pays 
d'Aunis,  dans  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  V Ouest,  année 
1845,  p.  417. 

-  Ilistor.  de  France,  l.  IX,  p.  b%. 

^  Adhémar  do  Ghabannos,  dans  Histor.  du  France,  t.  X,  p.  15G.  — 
Chron   de  Saint -Maixent,  Ibid.,  p.  183. 

''  Adhémar  do  Ghabanne.s,  Ibid.,  p.  258.  —  l'f.  Fraijm.  Ilisl.  Aqxii- 
taniae,  Ibid.,  en  note. 
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cet  événement  félicite  à  cette  occasion  le  duc  de  n'avoir  pas 
cédé  aux  suggestions  des  seigneurs  qui  lui  conseillaient  de 
détruire  le  bourg  et  de  chasser  les  moines.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
sa  modération,  nous  savons  par  de  nombreux  témoignages, 
que  tous  les  suzerains  de  l'abbaye  n'eurent  pas  pour  elle  les 
mêmes  és-ards.  En  1050,  la  veuve  de  Guillaume  V,  devenue 
■comtesse  d'Anjou,  et  ses  fils,  dont  l'un  était  alors  duc  d'Aqui- 
taine, se  reconnaissaient  coupables  d'exactions  injustes  et  de 
violences  sur  la  ville  de  Saint-Jean^;  plus  tard,  un  de 
leurs  descendants,  Guillaume  X,  confessait  qu'un  jour, 
au  moment  même  de  la  célébration  de  la  fête  du  patron  de 
l'abbaye,  il  avait  envahi  l'église  à  main  armée  et  s'était  em- 
paré des  offrandes".  Ces  violences  n'étaient  pas  toutefois  dé- 
pourvues de  compensations  ;  la  relique  vénérée  conservée  dans 
le  monastère  possédait  la  vertu  miraculeuse  de  convertir,  en 
temps  opportun,  les  auteurs  de  ces  excès  et  d'obtenir  d'eux 
quelques  dédommagements  ;  c'est  ainsi  que  les  violences  de 
la  princesse  Agnès  et  de  ses  fils  valurent  à  l'abbaye  la  dojia- 
tion  ou  la  restitution  du  bourg  de  Saint-Jean,  et  celles  de 
Guillaume  X  la  concession  du  château  même  et  de  ses  dé- 
pendances. 

La  notice  des  privilèges  concédés  par  la  comtesse  Agnès, 
telle  que  nous  l'a  conservée  le  cartulaire  de  l'abbaye,  est  un 
document  d'un  grand  intérêt,  qui,  en  énumérant  les  droits  du 
monastère,  nous  donne  de  précieux  renseignements  sur  l'im- 
portance que  la  ville  avait  dès  lors  acquise,  et  sur  la  condition 
de  ses  habitants  ^  Cet  acte  peut  être  daté  de  1048  ou  1050; 
il  présente  quelque  obscurité  et  contient  plusieurs  contra- 
dictions qui  proviennent  sans  doute  des  altérations  qu'a  dû 
lui  faire  subir  le  compilateur  du  xii°  siècle. 

Ce  document  témoigne  que  la  ville  [burgus,  villa)  avait 
déjà  pris  de  l'importance  ;  les  pèlerins,  chevaliers,  clercs  ou 
mendiants  y  affluaient,  et  naturellement  le  commerce  de 
change  s'y  était  développé.  Il  mentionne  divers  corps  de 
métiers  :  les  cordonniers,  les  meuniers,  les  peaussiers  et  les 


^  Gallia  Christiana,  t.  II,  Instr.,  col.  467. 

2  En  1131.  Ibicl.,  col.  469. 

'  EUfi  est,  nous  l'avons  dit,  publiée  dans  le  GalUa  Clirisliana,  mais  il 

n'est  pas  inutile  d'indiquer  son  origine  et  de  rappeler  que  le  Cartulaire 

de  Saint-Jean  se  compose  de  noiices  dans  lesquelles  les  actes  originaux 

paraissent  avoir  été  notablement  remaniés  par  le  rédacteur  du  cartulaire. 

GiRY,  Éfafj/issements  de  Rouen.  19 


—  290  — 

jardiniers  et  montre  qu'il  existait  dès  lors  à  Saint-Joaii  des 
foires  et  des  marchés. 

Le  véritable  seigneur  était  l'abbaye  ;  elle  possédait  le 
bourg  de  Saint-Jean,  y  conii)ris  les  églises  et  toutes  ses  dé- 
pendances, La  comtesse,  qui  déclare  le  restituer  à  l'abbaye, 
rappelle  (jue  les  rois  de  France  et  les  ducs  d'Aciuitaine  en 
avaient  autrefois  déjà  fait  l'abandon,  mais  que  depuis  lors  les 
moines  en  avaient  été  dépouillés  [spd  postea  raptores  et  mali 
hommes  ahstiilerunt).  L'abbé  avait  sur  le  bourg  tous  les  droits 
seigneuriaux,  la  justice  tout  d'abord',  qu'il  exerçait  par  ses 
officiers,  prévôts  et  viguiers",  qui  étaient  en  même  temps 
pour  son  compte  les  administrateurs  du  bourg  et  les  col- 
lecteurs de  ses  revenus.  Il  était  certainement  haut  justicier, 
caries  plaids  comportant  le  duel,  dont  la  connaissance  était 
d'ordinaire  réservée  au  suzerain,  étaient  compris  dans  sa  ju- 
ridiction \ 

Outre  les  prévôts  et  viguiers,  l'abbé  avait  encore  d'autres 
officiers  dans  la  ville \  et  notamment  mi  praeco,  dont  la 
single  mention  ne  permet  pas  de  déterminer  quelles  pouvaient 
être  les  attributions"'. 

Outre  la  juridiction  du  bourg,  il  faut  compter,  parmi  les 
droits  seigneuriaux  concédés  à  l'abbaye,  le  droit  pour  l'abbé 


'  «  Abbas  de  liis  omnibus  (hominibu?  suis)  in  curia  sua  justiliam 
»  facial  et  extra  curiam  suani  nullus  eam  de  hominibus  .*uis  facere  jus- 
»  titiam  compellat.   i- 

-  «  Praepositi  S.  Johannis  et  vicarii.de  clamoribus  qui  ad  eos  venient 
»  justitiam  facient,  quod  capiendum  erit  capient,  etquod  solvendum  erit 
»  sol  vent.  » 

^  «  Hominos  eorum  supradicti,  .si  monomachiam  facere  susceperint  et 
»  etiam  pro  ea  fidejussores  dederint,  aut  faciant  aul  non  faciant,  bannum 
»  non  dabunt,  si  pro  defensione  ecclesie  et  pro  rébus  S.  Jobannis  arma 
»  protulerint  et  in  quoiibet  loco  sanguinem  fuderint,  nulii  de  iioc  nisi 
!■  abbati  rospondere  habebunt.   n 

*  «  Qui  ballias  eorum  (monachorum)  tenuerint,  et  ministeria  eorum 
»  egerint.  » 

^  «  Habet  etiam  praeconem  in  villa  et  nullus  alius  ibi  babet  nec  lia- 
»  bere  potest  praeconem.  »  Du  Cange,  qui  cite  notre  texte,  entend  par  ce 
mot  le  maire,  le  principal  officier  de  la  ville,  «  praetor  seu  judex  urbanus.  » 
Je  doute  de  l'exactitude  de  cette  explication,  car  ces  fonctions  étaient 
remplies  par  le  «  prepo.-;itus;  «  je  croirais  plutôt  ijuece  terme  ne  désigne 
(ju'un  oflicier  subalterne,  tel  qu'un  crieur  public,  mais  dont  l'emploi  était 
caractéristique  de  la  suzeraineté.  Toutefois,  en  lab-sence  de  textes,  ce  ne 
peut  être  là  qu'une  conjecture. 
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de  donner  des  sauf-conduits',  la  possession  des  foires  et 
marchés,  le  droit  cVesfa?ic  ou  de  ban  sur  le  blé  et  sur  le  vin', 
le  droit  de  vente,  le  droit  de  disposer  des  boutiques  de  chan- 
geur, le  droit  de  réglementer  le  commerce,  le  droit  au  crédit 
dans  la  ville  pendant  quinze  jours  ',  et  eniîn  la  juridiction 
gracieuse  et  le  droit  d'autoriser  ou  d'empêcher  toute  muta- 
tion de  propriété  \  Bref,  selon  les  expressions  même  du  pri- 
vilège de  la  comtesse  Agnès,  l'abbé  avait  sur  le  bourg  le  plein 
exercice  des  droits  de  seigneurie  ^.  Les  possessions  mêmes  de 
la  comtesse  et  de  ses  fils,  leurs  fours,  leurs  maisons  et  jusqu'à 
leur  demeure  dans  le  bourg  étaient  tenus  de  l'abbaye  et  lui 
payaient  annuellement  un  cens  de  sept  deniers  ^ 

Parmi  les  droits  de  suzeraineté  de  la  comtesse  et  de  ses  fils, 
étaient  le  droit  de  gîte  ou  procuration  coutumière  [consuetudi- 
nariam  procurationem)  qu'ils  renoncent  à  exercer  en  l'échan- 


■■  «  Habebit  eliam  abbas  conductum  in  villa  S.  Johannis;  si  quem  con- 
»  ducere  volaerit  per  se  aut  per  praeposilos  suos,  secutus  erit  in  alla  in 
)i  eundo  et  redeundo.  •> 

-  «  Stagnum  de  blado  et  vino  suo  quotiens  voluerint  facient  et  mina- 
»  gium  nunquam  dabunt  et  super  stagnum  eorum  nullus  aliud  stagnum 
»  facere  audebit.  » 

^  Venda  et  nummularium  et  tabule  eju*,  abbatis  sunt  propriae  ;  qui- 
))  cumque  habere  voluerit  ab  ipso  habebit  et  ipse  cuicumque  voluerit 
»  dabit.  —  Tabulas  nummulariorum  ubicumque  et  quomodo  volaerit 
»  ipse  disponet  et  ubi  eas  esse  preceperit,  ibi  erant.  —  Sialiquis,  causa 
»  vendendi,  aliquid  in  burgum  attulerit,  vel  aiius  pro  eo  illud  emere 
»  quaesierit,  nullus  alteri  vendat,  quousque  ipse  dimittat.  —  Ipse  etiam 
1)  abbas  habet  in  villa  credentiam  quindecim  diebus.  » 

''  «  Si  aliquis  domum  aut  vineam  aut  quamiibet  terram  vendere  vel 
))  emere  voluerit,  non  valebit  emptio  aut  venditio  absque  concessione 
»  abbatis,  sed  uterque,  emptor  scilicet  et  vendilor,  abbatis  ad  justiciam 
»  stabunt  et  quod  sine  ipso  l'actum  est  irritum  erit.  » 

^  «  Ut  autem  in  paucis  multa  colligamus,  in  burgo  et  in  cunctis  perti- 
»  nentiis  ejus  et  in  omnibus  quae  superius  concessa  et  confîrmata  sunt, 
I)  secundum  sapientiam  a  Deo  sibi  datam.  abbatem,  sicut  dominum,  do- 
))  minium  suum  libère  et  potenter  habere  concedimus  et  exercere.  » 

'^  «  Ipsius  (abbatis)  enmi  est  dominium  et  quicquid  in  burgo  omne  ha- 

1)  bemus  ab  ipso   procedit mansionem   etiam  nostram   quam  in 

»  burgo  inhabitamus  et  lurnos  cum  domibus  in  quibus  sunt  et  domos 
»  quamvis  perpaucas,  si  quas  tamen  in  burgo  habemus,  et  omnia  quae  in 
I)  burgo,  vel  in  his  quae  ad  eum  pertinent,  possidemus,  omnia  de  abate 
11  et  de  ecclesia  habere  volumus  et  concedimus  :  ita  scilicet  ut  omnibus 
»  annis  publicae  monetae  yii  denarii  pro  his  omnibus  ecclesiae  S.  Jo- 
»  bannis  censualiter  persolvantur,  « 
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i»'eautcoiitiv  les  droits  de  minage'  et  de  ruuriiage,  les  revenus 
(le  la  prévott^  {praeposituram),  le  droit  à  un  crédit  de  quinze 
jours,  une  redevance  d'un  denicM*  par  semaine  à  prélever  sur 
les  boulangers  et  un  di'oit  de  p('age  sur  le  transjjort  des  sels 
et  des  goudrons  destinés  au  commerce.  De  plus,  pour  repré- 
senter le  droit  de  gîte  auquel  ils  renoncent,  ils  stipulent  que 
chaque  fois  que  le  comte  viendra  dans  la  ville,  il  lui  sera  fourni 
l'équivalent  de  ce  qui  est  donnt'  à  un  moine  en  un  jour,  au  ré- 
fectoire, en  vertu  de  sa  prébende-.  Enfin,  ils  exemptent  les 
habitants  d'iiost  et  de  chevauchée,  en  faisant  exception  tou- 
tefois pour  le  cas  de  guerre  publi(iue  [hélium  caîtipestre). 

Sauf  ces  ([uelques  réserves,  toute  la  seigneurie  du  bourg 
Saint-Jean  semble  avoir  été  abandonnée  à  rabba3e;  l'acte  lui- 
même  désigne  le  territoire  sur  lequel  elle  devait  s'exercer 
sous  le  nom  caractéristique  d'immunité  et  de  franchise  {im- 
munitas  et  lihertas).  Cependant  plusieurs  de  ses  dispositions 
supposent  certaines  restrictions  qu'il  parait  difficile  d'ex- 
pliquer et  de  préciser.  C'est  ainsi  que  l'article  qui  déclare 
francs  vis-à-vis  du  seigneur  laïque  tous  les  serviteurs  de  l'ab- 
baye, dit  que  les  habitants  du  bourg  sont  presque  tous  sous 
ia  dépendance  des  moines  {ipsi  de  hominibus  burgi  qui  omnes 
fere  jw'is  eorum  suut),  ce  qui  doit  faire  supposer  qu'il  y  en 
avait  d'autres  qui  ne  leur  étaient  pas  soumis.  Un  autre  article 
déclare  deux  rues  du  bourg  {duo  vici  intra  burguin)  com- 
prises dans  la  juridiction  de  l'abbaye,  ce  qui  semble  contre- 
dire les  dispositions  qui  attribuent  à  l'abbaye  le  bourg  tout 
entier;  une  autre  disposition  enfin,  porte  que  toute  maison 
sur  laquelle  l'abbé  percevra  le  moindre  cens,  fùt-il  d'une 
maille,  sera  réputée  de  sa  seigneurie  {propier  hoc  tota  domus 
in  domiiiio  ejus  erit),  et  dès  lors  ne  pourra  être  cédée  sans 
son  consentement,  alors  qu'il  est  dit  dans  le  môme  document. 


'  L'une  des  dispositions  citées  plus  haut  exemple  l'abbaye  du  droit 
de  minage;  elle  n'est  pas  cependant  en  contradiction  avec  celle-ci.  Dans 
la  première,  il  ne  s'agit  que  du  minage  du  blé  provenant  des  domaines 
de  Saint-Jean  et  pour  la  vente  duquel  l'abbaye  a  un  privilège  à'eslanf. 
Dans  la  seconde,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  droit  ^ur  tous  les  autres 
grains  qui  se  vendent  dans  la  ville. 

-  "  Ad  indicium  tanien  procurationis  (luam  hue  usque  liabuimus.  reii- 
»  nuimus  ut  delur  comiti  et  comilissae  ([uandoin  banc  villani  veniemus 
»  aut  nos  aut  successores  nostri,  secundum  ([uod  unicuique  inoiia- 
»  chorum  illo  die  in  ndVclorio  dabitur  una  praebeiula.  » 
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comme  nous  l'avons  rapporté,  que  tout  transfert  d'immeubles 
dans  le  bourg  sera  subordonné  à  son  autorisation. 

En  1131,  Guillaume  X,  comte  de  Poitiers,  repentant  des 
usurpations  et  des  violences  qu'il  avait  commises,  déclara 
céder  à  l'abbaye  toutes  les  possessions  des  ducs  d'Aquitaine  à 
Saint-Jean-d'Angély,  lui  confirmer  tous  les  droits  qu'elle 
avait  pu  posséder  sur  le  bourg,  ainsi  que  le  droit  d'asile  dont 
jouissait  le  cloître  \ 

L'abbaye  ne  conserva  pas  sous  les  rois  d'Angleterre  les 
droits  étendus  qu'elle  avait  eus  sur  la  ville  pendant  la  domi- 
nation des  comtes  de  Poitiers.  Elle  tenta  de  les  ressaisir  plus 
tard  en  faisant  confirmer  par  Louis  VIII,  aussitôt  après  la 
conquête  de  1224,  la  charte  de  Guillaume  X^  mais  il  semble 
que  ce  fut  lettre  morte.  Sous  Alfonse  de  Poitiers  encore, 
vers  1267,  elle  essaya  de  revendiquer  comme  faisant  partie 
de  son  domaine  le  terrain  où  se  tenaient  les  foires  et  les 
marchés,  et  sur  lequel  on  avait  bâti  les  halles,  mais  le  sou- 
venir même  de  sa  suzeraineté  s'était  perdu  à  tel  point  que  la 
plupart  des  témoins  déclarèrent,  dans  l'enquête  faite  à  ce  sujet, 
que  ce  terrain  devait,  suivant  eux,  appartenir  au  comte  ^. 
Malgré  ses  revendications,  l'abbaye  ne  conserva  que  quelques 
débris  de  ses  anciens  privilèges.  Le  premier  sénéchal  de  Sain- 
tonge  institué  par  le  comte  Alfonse,  Jean  de  Sours,  avait  dé- 
terminé les  droits  de  l'abbaye  et  ceux  du  comte  *  ;  nous  ne 
possédons  malheureusement  plus  ce  document,  mais  nous 
voyons  qu'au  xiii*^  siècle  il  y  avait  encore  dans  la  ville,  con- 
curremment avec  le  prévôt  du  comte  de  Poitiers,  un  prévôt 
moine  [prepositus  monacus)  ;  c'était  lui  qui,  vers  1267,  sou- 
tenait que  les  halles  avaient  été  construites  sur  les  dépen- 
dancesde  l'abbaye.  Celle-ci  possédait  encore,  à  la  même  époque, 
le  droit  de  vente  {penda)  qui  lui  était  reconnu  par  les  privi- 


'  «  Uameras  ineas  et  domum  et  plateas  et  fossatumquae  omnia  in  as- 
»  pectu  ipsius  monasterii  habuerant  et  possederant  antecessores  mei 
»  duces  Aquitaniae.  —  Consuetudines  etiam  quas  ecclesia  S.  Johannis 
»  antiquitus  solebat  habere  in  burgo  illo  concedo  et  volo  ut  libère  et  in- 

»  tegre  ecclesia  illa  deinceps  et  quiète  possideat «  [Galtia  Vkrist., 

t.  II,  Instr.,  col.  469.) 

-  Cartulaire  de  Saint-Jean-d'Angély,  fol.  09.  Bibl.  nat.,  ms.  lat.,  5451 

^  Arcb.nat.,  J  1033,  n»  19. 

^  «  Fecit  inquestam  et  separavit  jus  ecclesie  a  jure  domini  coniitis.  » 
UbiiL). 
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lèges  de  la  comtesse  Agnès',  et  elle  continua  dans  la  suite  et 
jusqu'au  xvif  siècle  à  exercer  un  certain  droit  de  police  et 
même  une  certaine  juridiction  sur  le  commerce,  et  particu- 
lièrement sur  le  mesurage  du  blé  et  du  vin  ;  on  1G63  encore, 
elle  revendiquait  outre  ce  droit  la  «  justice  haute,  moyenne  et 
»  basse  sur  les  faubourgs,  avec  toute  la  directité  de  la  ville  \  » 
Quoi  qu'il  en  soit,  dès  la  fin  du  xii°  siècle,  c'était  le  roi 
d'Angleterre  qui  exer«;ait  sur  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angély 
tous  les  droits  de  suzeraineté,  et  c'est  Jean  Sans-Terre  qui,  le 
14  juillet  1199,  lui  concéda  sa  charte  de  comnume*.  Malgré 
cette  concession,  faite,  comme  toutes  celles  du  roi  Jean,  dans 
le  but  d'organiser  la  défense  de  ses  provinces  du  continent, 
la  nouvelh^  coniniune  se  déclara  cin(|  ans  plus  tard  en  faveur 
de  Philippe-Auguste  et  rerut  de  lui,  en  octobre  1204,  la  con- 
firmation de  ses  privilèges  et  franchises  \  Le  roi  de  France 


'  «  Quando  nundine  erant  venderius  abbat'e  poriabat  bursam  et  ac- 
»  cipiebat  vendam  bestiarum,  vaccarum.  porcorum  ibl  venditarum.  » 
(ArcR.  nat.,  J  1033,  n°  19). 

■'  Voy.  plusieurs  mémoires  de  jurisconsultes  à  ce  sujet.  Bibl.nat.,  ms. 
iat.,  12676,  fol.  77  à  118. 

3  «  Johannes  Doi  gratia,  etc.  Sciatis  nos  concessisse  et  présent!  carta 
»  nostra  confirmasse  dilectis  et  tidelibus  nostris  burgensibus  S.  .lohannis 
»  Angeiiacensis  quod  habeant  cornmunam  in  villa  sua  S.  Johannis  An- 
»  geliacensis.  Quare  volumus  et  firmiter  precipimus  quod  ipsi  com- 
»  raunam  habeant  cum  omnibus  liber latibus  et  liberis  consuetudinibus 
»  ad  communam  pertinentibus.  T.  W.  Rotbom,  archiep.,  etc.  Dat.  per 
1)  manum  II.  Cant.  arch.  canceliarii  nostri,  apud  Sagium,  xiiij  die  julii. 
»  anno  regni  nostri  primo.  »  {Roluli  Chartarum,  p.  1  b.) 

•*  «  Noverint quod  nos  concedimus  in  perpetuura juratis 

»  communie  S.  Johannis  Angeliacensis  et  eorum  beredibus  perpetuam 
»  firmitateni  communie  sue  jurate  apud  S.  Johannem  Angeliacensem.  ut 
»  tam  nostra  (piani  sua  propria  jura  melius  possint  delendere  et  magis 
»  intègre  custodire,  salva  tamen  et  retenta  fulelitate  nostra  et  jure 
»  nostro  et  heredum  nostrorum,  salvo  etiam  jure  sancte  et  venerabilis 
«  eccleàie  Eeati  Johannis  Angeliacensis  et  omnium  aliarum  ecclesiarum. 
»  —  2.  Volumus  igitur,  precipimus  et  slaluimus  ut  omnes  libéras  con- 
»  suetudines  ville  S.  Johannis  Angeliacensis  teneant  in  perpetuum.  ma- 
»  nuieneant  et  défendant.  —  3.  Concedimus  etiam  ut  eis  et  eorum  he- 
»  redibus  ad  libitum  suum  puellas  et  viduas  suas  nuptui  tradere  et 
»  juvenes  uxorare  et  baillia  juvonum  et  puellarum  babere  sme  aiiqua 
»  contrai! ictione,  libère  liceat  et  securo,  et  ultima  testamenta  sua,  prout 
»  voluerint,  ordinare,  sive  ore  proprio,  sive  [)er  ministcrium  amicorum. 
,)  _  4  I>reci[iimus  autem  ad  ultimum  ut  connniiniam  suam  teneant 
»  secundum  formam  et  niodum  communie  llotoniagensis.  »  (  Ordonn., 
t.  V,  p.  671.  —  VA.  Delisle,  Catalogue  v\"  86'i.) 
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Y  ajouta  les  dis4)ositioiis  relatives  à  la  liberté  des  mariages, 
des  tutelles  et  des  testaments  que  l'on  retrouve  dans  un 
grand  nombre  de  chartes  analogues  ;  il  déclara  de  plus  que 
l'organisation  de  la  commune  serait  modelée  sur  celle  de 
Rouen.  Le  mois  suivant,  sur  la  demande  des  habitants,  il  leur 
adressa  une  expédition  des  Etablissements'. 

Cette  copie,  faite  d'après  le  registre  de  la  chancellerie  royale, 
dut  ne  comprendre  que  la  partie  qui  y  avait  été  transcrite,  et 
effectivement,  c'est  cette  première  partie  seule  que  l'on  ren- 
contre dans  tous  les  textes  qui  proviennent  de  Saint-Jean- 
d'Angély  ".  Il  y  a  donc  apparence  que  le  statut  comnuuial  de 
cette  ville  fut  le  texte  des  Etablissements  tel  qu'il  a  été 
connu  jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  réduit  aux  vingt-huit  pre- 
miers articles. 

La  domination  de  Philippe-Auguste  à  Saint-Jean-d'Angély 
fut  éphémère  ;  en  1206,  la  ville  redevint  anglaise,  mais  con- 
serva avec  ses  privilèges  le  statut  communal  qui  venait  de 
lui  être  donné  ;  nous  en  avons  la  preuve  dans  ce  fait  qu'en 
1215,  Jean  Sans-Terre  la  désigna  ainsi  que  Niort  comme 
modèle  à  la  ville  de  Cognac  à  laquelle  il  voulait  attrA)uer 
cette  organisation  \ 

Pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Jean  Sans-Terre  et 
sous  Henri  III,  Saint-Jean  fut  comme  les  villes  du  Poitou  en 
butte  aux  violences  de  Guillaume  de  Parthenay,  d'Hugues  de 
Lusignan  et  des  autres  seigneurs*;  nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  que  nous  avons  dit,  à  propos  de  Niort,  de  la  situation 
de  ces  villes  et  des  circonstances  qui  les  disposèrent  à  ac- 
cueillir comme  une  délivrance  la  conquête  française.  A  la  fin 
de  juin  1224,  Saint-Jean  ouvrit  ses  portes  à  Louis  Vlll  qui 
venait  de  s'emparer  de  Niort  ^  et  obtint  de  lui,  au  mois  d'août 


'  i(  Philippus,  etc.,  dilectis  et  lidelibus  suis  universis  juratis  communie 
»  S.  Johannis  x\ngeliacensis,  salutera  et  dilectionem.  Noveritis  quod  Nos, 
»  ad  peiitionem  vestram,  vobis  raittimus  rescriptum  communie  Rotoma- 

»  gensis  in  hune  modum  :  Si  oporteat,  etc Actum  Senonis,  anno 

»  M°  ce"  iv°,  mense  novembris.  »  (Ordonn.,  t.  V,  p.  671.  .—  Cf.  Delisle, 
Catalogue,  n°  878.) 

-  Arch.  nat.,  JJ  105,  pièce  418,  X'^  8616,  fol.  418  v°.  —  Copie  du 
xv^  siècle  aux  Archives  municipales  d'Angoulême.  Mémorial  A,  fol.  1  v. 

^  Holuli  lui.  patent.,  p.  147. 

■^  Royal  Lellers,  t.  1,  pp.  94,  132,  148. 

■'  1   hex  Ludovicus.    ...  S.  Johaimem  de  Angeliaco  festinus  adiit,  sed 
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suivant,  une  confinnation  de  ses  privilèges  '  de  tous  points 
semblable  à  celle  (lu'elle  avait  reçue  de  Philippe-Auguste  en 
octobre  1204;  Louis  IX  les  confirma  à  son  tour  en  octobre  1228^ 

En  juin  1230,  Saint-Jean  fut  donnée  à  Hugues  X  de  Lusi- 
gnan,  alors  allié  du  roi  de  France*.  Elle  lui  resta  jusqu'au 
mois  de  juillet  1241  ;  à  ce  moment,  en  faisant  hommage 
au  comte  Alfonse  pour  ses  domaines,  le  comte  de  la  Marche 
déclara  restituer  et  abandoinier  le  château  et  la  ville  '\  La 
conlirmation  des  privilèges  de  Saint-Jean-d'Angélj  par  Al- 
fonse de  Poitiers  suivit  de  près  l'abandon  consenti  par  Hugues 
de  Lusignan.  Aucune  disposition  nouvelle  ne  fut  ajoutée  aux 
concessions  antérieures  ^ 

Sous  l'administration  d'Alfonse,  malgré  les  impôts  assez 
lourds  dont  elle  fut  frappée,  la  ville  paraît  avoir  beaucoup 
prospéré  ;  ce  fut  alors  qu'elle  se  créa  avec  les  villes  de  la 
Flandre  des  relations  commerciales  qui  se  perpétuèrent  pen- 
dant tout  le  moyen  âge^  Entre  1255  et  1260,  des  halles,  qui 
contribuèrent  beaucoup  au  développement  du  commerce, 
furent  élevées  sur  l'emplacement  de  l'ancien  marché  aux  bes- 
1 

»  oppidani  timentes  sibi,  sua  sequp  régi  dedentes  tnini  honoritice  susce- 
»  perunt,.  »  {Gesta  Ludovici,  dunti  Ilislor.  de  France,  t.  XVIII,  p.  305.) 

'  Ordonn.,  t.  XII,  p.  315. 

-  Arch.  nat.,  J  190,  n"  80.  Analyse  dans  Teulet,  Layettes  du  Trésor  des 
Chartes,  t.  II,  n°  1977. 

^  Charte  de  la  comtesse  Isabelle:  «  Noveritis  dominum  Liulovicum  Dei 
»  gralia  illustrem  regem  Francie  traditlisse  karissimo  viro  nostro  IIu- 
))  goni  comiti  Marchie  et  nobis  castellum  suum  de  Sancto  Julianne  An- 

»  geliacensi   et  quicquid  juris   habebat  in  villa  et  pertinentiis » 

(Teulet,  Laijettes  du  Trésor,  t.  II,  n"  2065  ) 

^  •  Nos  autem  et  regina  uxor  nostra  eidem  domino  cumiti  restituimus 
»  et  quiptavimus  Sanctum  Johannem  .\ngeliacensem,  sciiicet  castrum  et 
»  villam  cum  omnibus  pertinenciis.  »  {Ibid.,  n°  2927  ) 

^  Arch.  nat  ,  J  190^,  n"  5.  Teulet  qui  donne  une  analyse  de  ce  docu- 
ment (La//ei/e5  du  Trésor,  t.  II,  n»  2931),  qualifie  l'exemplaire  des  ar- 
chives de  «  copie  non  authentique  »  ;  la  forme  de  cette  pièce,  dans  la- 
quelle la  copie  des  chartes  antérieures  est  d'une  écriture  différente  de 
celle  des  formules  de  confirmation  qui  l'encadrent,  indique  clairement 
que  nous  n'a.vons  là  qu'un  projet,  une  minute  préparée  par  la  chancel- 
lerie d'Alfonse.  Néanmoins,  et  bien  qu'on  ne  retrouve  cet  acte  dans  au- 
cune des  confirmations  postérieures,  il  est  à  croire  (]u'il  fut  e.xpédié. 

•^  Voy.  les  privdèges  accordés  en  1202  aux  commerçants  en  vins  de 
Saint-Jean-d'Angély  venant  trafiquer  à  Gravelines  publiés  par  Wauters, 
De  l'origine  et  des  développements  des  premières  libertés  communales, 
|)reuves,  p.  201. 
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tiaux'.  A  la  demande  des  habitants,  les  juifs  furent  expulsés 
en  même  temps  que  ceux  de  Poitiers,  de  Niort,  de  Saint- 
Maixent  et  de  Saintes,  en  juillet  1249  ;  le  comte  perçut  à 
cette  occasion  un  impôt  de  quatre  sous  de  monnaie  courante 
par  chaque  feu  d'une  valeur  de  vingt  sous  et  au-dessus,  et 
de  plus,  s'adjugea  toutes  les  créances  des  juifs,  pour  le  re- 
couvrement desquelles  il  envoya  un  commissaire  dans  le 
Poitou  ^  Comme  à  Niort,  l'administration  d'Alfonse  mécon- 
tenta la  population  par  son  excessive  fiscalité.  Ce  méconten- 
tement se  traduisit  à  Saint-Jean  par  le  peu  d'empressement  à 
lui  accorder  les  subsides  qu'il  demanda  en  1268,  pour  accom- 
pagner son  frère  à  la  croisade.  M.  Boutaric  a  publié  une 
lettre  du  comte  de  Poitiers  au  sénéchal  de  Saintonge,  dans 
laquelle  Alfonse  se  plaint  de  la  parcimonie  de  la  commune  de 
Saint-Jean-d'Angély,  qui  n'avait  offert  que  mille  livres  tour- 
nois, lui  enjoint  d'obtenir  davantage  et,  si  la  commune  se 
refuse  à  élever  ses  offres,  ordonne  de  faire  toutes  réserves 
pour  la  poursuivre  comme  coupable  de  forfaiture  ^ 

Après  la  mort  d'Alfonse,  le  roi  Philippe  III  confirma  les 
privilèges  de  la  ville  \  Sous  Philippe  le  Bel,  des  prêts  consi- 
dérables faits  au  roi  par  la  commune  lui  firent  obtenir,  avec 
la  confirmation  de  ses  chartes,  le  privilège  d'être  exemptée 
de  taille  ^  Les  chartes  de  commune  de  Louis  VIII  et  de  saint 


'  Voy.  l'enquête  déjà  citée  sur  la  propriété  du  terrain  de  ces  iialles, 
Arch.  nat.,  J  1033,  no  19.  L'enquête  est  faite  par  Jean  de  Vilette  qui  lut 
sénéchal  do  Saintonge,  probablement  de  1265  à  1271  (Boutaric,  Saint 
Louis  et  Alfonse  de  Puiliers,  p.  166).  Tous  les  témoins  s'accordent  à 
placer  la  construction  des  halles  sous  l'adminisiration  de  Jean  de  Sours, 
sénéchal  de  12ij5  à  1265  (Ibid.)  et  plusieurs  disent  qu'il  y  a  onze  ans 
qu'elles  sont  élevées. 

-  Layettes  du  Trésor  des  Chartes,  t.  III,  n^^  3782  et  3783.  —  En  1222, 
lesjuifs  de  Saint-Jean,  mis  par  Henri  III  sous  sa  protection,  lui  payaient 
une  redevance  annuelle  de  3,000  sous  (Royal  lelters,  t.  I,  p.  206.) 

•'  Boutaric,  ouvr.  cité,  p.  286. 

'^  Février  1271-1272.  Arch.  nat.,  JJ  30,  pièce  574. 

^  Janvier  1291-1292.  Arch  communales  de  Saint-Jean-d'Angély,  AÂ  1. 
Copie  de  la  fin  du  xiv^  ou  du  commencement  du  xv"  siècle  sur  un  feuillet 
détaclié  d'un  registre  grand  in-quarto,  qui  est  probablement  le  dernier 
débris  du  Livre  rouge  ou  recued  des  privilèges  de  la  commune  dont  le 
corps  de  ville  avait  décidé  l'établissement  en  1390  (Arch.  comm.  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  BB.  17).  —  Cf.  la  liste  des  noms  «  de  ceaus  de  Saint- 
»  Johan  d'Angeli  qui  prestarent  a  nostre  seignor  le  roi  por  la  deffense 
»  do  royaume,  »  publiée  par  M.  G.  Musset  (Arch.  'list.  de  la  Saintonqe, 
t.  IV,  p.  200). 
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Louis  furent  encore  confirmées  par  Philippe  V  peu  a})r('^s  son 
avènement  \ 

Malgré  ces  coutinnaTions  successives,  les  privilèges  de 
la  commune  n'avaient  pas  laissé  cependant  de  recevoir  des 
atteintes,  surtout  en  ce  qui  concernait  la  juridiction  munici- 
})ale.  Sous  le  règne  de  Pliili])pe  VI,  les  habitants  s'adres- 
sèrent au  roi  pour  obtenir,  en  même  temps  que  la  confir- 
mation générale  accoutumée  des  libertés,  franchises  et 
privilèges  de  la  ville,  une  confirmation  plus  explicite  de  ses 
droits,  et  en  particulier  de  ses  droits  de  justice.  L'ordonnance 
qui  fut  rendue  à  cette  occasion  est  datée  de  juillet  1331',  et 
règle  en  eff'et  les  droits  respectifs  à  cet  égard  du  corps  de 
ville  et  du  prévôt.  Elle  contient  une  dizaine  de  dispositions 
dont  plusieurs  sont  la  traduction  ou  le  développement  d'ar- 
ticles des  Etablissements'^,  confirme  le  droit  de  justice  du 
maire  sur  les  jurés  de  la  commune,  tout  en  réservant  la 
haute  justice  attribuée  au  prévôt,  maintient  le  corps  de  ville 
dans  la  possession  de  la  police  du  commerce,  dans  le  droit  de 
faire  des  règlements  municipaux  et  dans  celui  de  faire 
«  statutz,  cris  et  guet  quand  mestier  est  pour  la  garde  et 
»  seureté  de  la  ville.  »  En  somme,  cette  confirmation  dimi- 
nuait plutôt  qu'elle  ne  maintenait  les  droits  qui  résultaient 
des  Etablissements,  nous  aurons  plus  loin  l'occasion  de  le 
montrer. 

Les  débuts  de  la  lutte  de  la  France  contre  l'Angleterre 
firent  multiplier  les  privilèges  destinés  à  assurer  la  fidélité 
de  la  commune.  Dès  la  fin  de  l'année  1335,  Nicolas  Béhu- 
chet,  envoyé  à  Saint-Jean-d'Angély,  décidait,  de  concert  avec 
le  maire,  la  levée  d'un  impôt  sur  les  marchandises  vendues 
dans  la  ville,  dont  le  produit  devait  être  appliqué  à  l'entretien 
d'une  armée  destinée  à  protéger  la  côte  et  le  pays  *.  En 
août  1337,  le  roi  déclarait  prendre  la  commune  sous  sa 
garde  et  protection  spéciale^;  en  mars  de  l'année  suivante, 
il  accordait  aux  bourgeois  le  monopole  de  la  vente  dans  la 


•  5  avril  1317.  Arcli.  nat. ,  J.I  53,  u"  139. 
-  Ordonn.,  t.  V,  p.  (i75. 
^  Voy.  art.  1  à  h. 

'*  Lq<  leiiies  (le  conlinnalion  de  Philippe  VI  sont  du  8  décembre  133li. 
Cop.  du  xvni«  siècle,  Arch.  nat.,  1'  -2201,  fol.  193. 
^  Arch.  nat.,  .IJ  Til,  ii"  '^Di. 
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ville  du  vin  provenant  de  leurs  domaines  *  ;  enfin,  en  mai  1341 , 
il  décidait  que  la  ville  ne  serait  jamais  à  l'avenir  séparée  du 
domaine  de  la  couronne^  Cinq  ans  plus  tard,  la  prise  de 
Saint-Jean-d'Angély  par  le  comte  de  Derby ^  lui  intligea 
un  démenti.  On  peut  croire,  d'après  le  préambule  des  lettres 
par  lesquelles  le  roi  Jean,  après  la  reprise  de  la  ville  par  le 
connétable  Charles  d'Espagne  en  1351  *,  déclara  pardonner 
aux  habitants  tous  faits  de  guerre  commis  pendant  l'occu- 
pation, qu'ils  avaient  assez  volontiers  accueilli  les  Anglais. 
Quoi  qu'il  en  soit,  en  considération  des  maux  qu'ils  avaient 
soufferts  pendant  la  guerre,  le  roi  leur  accorda  des  lettres  de 
rémission,  déclara  leur  restituer  tous  leurs  biens  et  enfin 
confirma  leur  droit  de  communauté  avec  tous  les  privilèges, 
usages,  coutumes,  franchises,  juridiction  et  revenus  qu'avait 
possédés  la  commune  de  Saint-Jean-d'Angély  ^ 

Au  mois  de  mai  1354,  le  roi  Jean  confirma  les  lettres 
patentes  de  Philippe  VI  qui  avaient  déclaré  la  ville  irrévoca- 
blement unie  à  la  couronne'^,  mais  les  conséquences  de  la 
bataille  de  Poitiers  devaient  bientôt  après  la  faire  retomber, 
avec  les  autres  villes  du  Poitou,  sous  la  domination  anglaise. 
Elle  y  resta  jusqu'en  1372.  A  cette  époque,  les  habitants, 
enhardis  par  les  succès  de  Charles  V,  chassèrent  les  Anglais 


'  Arch.  nat.,  JJ  71,  n»  200.  —  Ce  |jrivilè,iîe  est  déjà  indiqué,  mais  moins 
explicitement,  dans  la  ctiarte  de  juillet  1331   art.  C)[Orclunn.,  l.  V,  p.  675). 

-  Urdoiin  ,  t.  IV,  p.   149. 

^  Le  21  septembre  1346.  Voy.  Froissart,  é  1.  I.uce,  t.  IV,  p.  12,  et 
surtout  les  notes  et  le  sommaire  de  l'éditeur,  p.  vi. 

^  D'après  M.  Luce,  la  ville  ouvrit  ses  jortes  au  roi  Jean,  non  pas  le 
7  août  comme  dit  Froissart,  mais  entre  le  29  août  et  le  5  septembre  1351 
(voy.  Froissart,  éd.  Luce,  t.  IV,  p.  108,  et  les  notes  ajoutées  par  l'éditeur 
à  son  sommaire,  p.  xlvfi).  L'acte  que  nous  citons,  donné  «  in  tentas 
»  nostris  ante  Sanctum  Johannem  Angeliacensem  »  et  daté  d'août, 
semble  fixer  la  prise  de  la  ville  aux  derniers  jours  de  ce  mois. 

■'  )i  Insuper,  universis  habitatoribus  dicte  ville  concedimus  ut  possint 
))  inter  se  majorera  eligere,  communitatem  habere  cum  omnibus  et  sin- 
»  iiulis  bonis,  possessionibus,  junbus  et  perlinentiis  universis  dicte  com- 
»  munilati  pertinentibus  ac  privilegiis  suis,  usibus,  coustumis,  fran- 
»  chisiis,  liberlatibus.  juridictionibus,  statutis,  prolicuis  et  emolumentis 
n  qiiibuscumque  et  quas  major  et  communia  dicte  ville  Sancti  Johannis 
»  habebantaiit  habero  solebant,  poterant  vel  debebant,  ante  tempus  cap- 
»  cionis  predicte.  »  (Août  1351.  —Arch.  nat,,  JJ  82,  pièce  233). 

''  Ordonn.  t.  IV,  p.  149. 
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et  ouvrirent  leurs  portes  au  duc  de  Berry  '.  Celui-ci  leur 
accorda  aussitôt  des  lettres  de  rémission  })our  tous  les  faits 
de  guerre  et  confirma  leurs  privilèges,  franchises  et  libertés-. 
Ces  lettres  furent  contirmées  le  9  novembre  suivant  par 
Charles  V  qui,  en  même  temps,  concéda  à  la  ville  les 
privilèges  accordés  à  toutes  celles  de  la  même  région  qui 
se  soumettaient  à  son  autorité.  Par  un  second  acte,  daté  du 
même  jour\  le  roi  déclara  confirmer  tous  les  privilèges  oc- 
troyés par  ses  prédécesseurs,  gratifia  les  bourgeois  du  mo- 
nopole du  commerce  de  détail  de  la  ville,  sauf  les  jours  de 
marché,  leur  garantit  le  paiement  des  rentes  qu'ils  pos- 
sédaient sur  le  grand  fief  d'Aunis,  les  exempta  de  prises,  sup- 
lirinia  les  droits  d'entrée  sur  le  vin  et  enfin  promit  d'accorder 
aux  négociants  de  Saint-Jean-d'Angély  les  mêmes  franchises 
dans  tout  le  royaume  qu'à  ceux  des  villes  les  plus  favorisées*. 
Par  un  troisième  acte,  il  concéda  au  corps  de  ville  le  droit 
d'imposer  des  tailles  sur  tous  les  habitants  laïques  de  la 
ville,  sans  distinction  de  personnes,  pour  la  réparation  des 
fortifications^  ;  par  un  quatrième,  il  les  autorisa  à  faire  con- 
triouer  à  ces  charges  même  les  ecclésiastiques®;  par  un  cin- 
quième, toujours  de  même  date,  il  déclara  prendre  la  ville 
sous  sa  garde  et  protection  spéciale''  ;  enfin,  le  mois  suivant, 
il  confirma  les  lettres  patentes  par  lesquelles  Philippe  VI  et 
le  roi  Jean  avaient  buccessivement  déclaré  que  jamais  Saint- 
Jean-d'Angély  ne  serait  séparé  du  domaine*.  Charles  Vil 
confirma,  en  janvier  1422-1423,  tous  les  privilèges^.  Louis XI 
les  confirma  à  son  tour  une  première  fois  en  février  I46I- 
1462'",  puis;,  Saint-Jean  ayant  été  compris  dans  le  duché  de 


'  Voy.  II.  d'Aussy.  La  délivrance  de  Saint-Jean-d'Anyély  de  la  doui- 
nation  anglaise  en  /.?75  dans  Wmieanglo  française,  2« série.  1. 11,  1841. 

-  Orig.  aux  Archives  communales  de  Saint-Jean-d'Angély,  AA  3. 

3  Ibid.,  AA  4. 

^  Ordonn.,  t.  V,  p.  677.  —  On  trouve  dans  le  tome  XV,  p.  327,  une 
ordonnance  du  même  jour  en  tout  semblable  à  colle-ci,  mais  à  laquelle 
est  ajoutée  une  disjiosition  obligeant  les  religieu.v  de  l'abbaye  et  leurs 
hommes  à  contribuer  aux  tailles  levées  pour  les  foriilioations. 

^  Ordonn..  t.  V,  p.  535. 

•^  Ibid.,  p.  ï)3ù. 

''  Ibid.,  p.  533. 

8  Ibid.,  t.  XV,  p.  327. 

'•>  Ibid.,  p.  3-.'G. 

•»  Ibid. 


—  301  — 

Guyenne  attribué  à  son  frère  Charles,  celui-ci,  en  août  1469, 
vidima  et  confirma  toutes  les  concessions  faites  à  la  ville*. 
Après  sa  mort,  Louis  XI  les  confirma  une  seconde  fois,  le 
28  mai  1472  ^ 

D'après  les  chartes  de  La  Rochelle,  que  rappelaient  plusieurs 
des  concessions  faites  à  Saint-Jean,  les  maire  et  échevins 
étaient  annoblis;  le  corps  de  ville  de  Saint-Jean  revendiqua 
ce  privilège  et  en  demanda  une  confirmation  explicite.  Louis 
XI,  qui  n'avait  pas  coutume  de  refuser  cette  faveur,  la  lui  ac- 
corda en  y  ajoutant  l'exemption  du  ban  et  de  l'arrière-ban, 
par  lettres  patentes  en  date  de  septembre  I48I  et  obligea  par 
une  injonction  la  Chambre  des  comptes  à  enregistrer  ce  pri- 
vilège, à  la  vérification  duquel  elle  s'était  d'abord  opposée  ^ 

Après  la  mort  de  Louis  XI,  Charles  VIII  confirma  de 
nouveau  tous  les  privilèges  *  ;  néanmoins,  sous  son  règne,  ils 
furent  l'objet  de  quelques  contestations,  et  un  des  conseillers 
du  roi,  Jean  Prévôt,  fut  chargé  de  faire  à  leur  sujet  une 
enquête,  dont  le  résultat,  favorable  à  la  commune,  est  consig^gé 
dans  un  procès-verbal  daté  du  7  février  1484-1485  •',  Depuis 
lors,  la  ville  en  jouit  jusqu'au  milieu  du  xvi"  siècle  sans  inter- 
ruption, malgré  quelques  difficultés  soulevées  par  la  Chambre 
des  comptes  au  sujet  de  la  confirmation  des  lettres  patentes 
de  Louis  XI  annoblissant  le  corps  de  ville.  Louis  XIT,  en 
juillet  1498  ^  François  P^  en  mars  1514-I5I5'  et  en  février 
1519-1520*,  Henri  11,  en  novembre  1547 ^  confirmèrent  suc- 
cessivement tous  les  privilèges  de  la  ville. 

'  Cop.  du  XYii*"  siècle,  Bibl.  nat.,  Arm.  de  Baluze,  t.  20,  fol.  352. 

-  Ordonn.,  t.  XVII,  p.  508, 

"  Ibid.,  t.  XVIII.  p.  690.  —  L'injonction  est  du  12  octobre  1481  et 
rattache  de  la  Chambre  des  comptes  relatant  la  vérilication,  du 
13  juillet  1482. 

■*  Je  ne  connais  qu'un  fragment  de  cette  confirmation  copié  dans  le 
recueil  dedom  Fonteneau  (t.  27  bis,  p.  429).  Il  y  est  daté  de  Montils-les- 
Tours,  juillet  1483,  première  année  du  règne.  11  faut  probablement  lire 
au  lieu  de  juillet  le  nom  d'un  des  premiers  mois  de  l'année.  Charles  VIII 
était  à  Montils-les-l'ours  en  février  1484. 

^  Copie  du  xvue  siècle,  Arch.  communales  de  Saint-Jean,  AA  9. 

"  Arch.  nat.,  .IJ  230,  n»  183,  Analyse  dans  Ordunn.,  t.  XXI,  p.  101. 

^  Bibl.  nat.,  Arm.  de  Baluze,  t.  26,  fol.  366  \".  —  Il  y  eut  de  plus  des 
lettres  de  surannation  le  18  mai  1519  {Ibid.,  fol.  367  v),  à  cause  du  défaut 
d'enregistrement  des  premières. 

8  Ibid.,  fol.  352. 

3  Arch.  nat.,  JJ  258,  n«  244. 
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La  (lécadenco  do  Saint-Jean-d'Angély  date  des  guerres  de 
religion.  Jusqu'au  milieu  du  xvi"  siècle,  elle  avait  toujours 
étë  l'une  des  villes  les  plus  commerçantes  de  la  contrée  ;  ses 
relations  avec  les  Flandres  n'avaient  subi  que  de  courtes  in- 
terruptions, et  malgré  les  guerres  du  xiv"  et  du  xv*^  siècle, 
elle  n'avait  guère  cessé  d'exporter  des  vins  et  des  céréales,  et 
d'acheter  sur  les  marchés  du  nord  des  laines  et  des  métaux. 
Sa  population  avait  été  en  grande  partie  gagnée  à  la  Réforme; 
en  1562,  elle  pilla  l'abbaye,  livra  aux  tiammes  le  fameux 
chef  de  saint  Jean-Baptiste,  massacra  ou  chassa  les  moines  et 
transforma  en  temple  protestant  l'église  abbatiale.  Cepen- 
dant, cette  année  même,  le  comte  de  La  Rochefoucauld  essaya 
vainement  de  s'en  emparer'.  Les  Huguenots  réussirent  à  s'en 
rendre  maîtres  en  1568;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  le 
sac  de  la  ville  et  de  l'abbaye  qui  signala  leur  passage'.  Aus- 
sitôt après  la  bataille  de  Moncontour,  le  duc  d'Anjou  vint  les 
y  assiéger  et  Charles  IX  les  réduisit,  le  2  décembre  1569.  La 
v,iUe  conserva  ses  privilèges,  mais  le  corps  de  ville  dut  lever 
sur  la  population  diminuée  et  appauvrie  de  lourds  impôts 
pour  réparer  les  fortifications  ruinées  ^. 

Henri  III,  en  novembre  1578*,  et  Henri  IV,  en  octobre 


^  Blanchard,  dans  sa  Compilation  chronoloi/ique  (co\.  916),  signale  une 
confirmation  des  privilèges  de  Saint-Jean-d'Angély  de  janvier  1567 
comme  se  trouvant  dans  le  M;'>morial  de  la  Chambre  dos  comptes  GGG, 
fol.  112  (aujourd'hui  Arch.  nat.,  P2314,  p.  67);  mais,  vérification  faite, 
ce  document  s'applique  à  SaintJeon-d'Angles,  village  de  la  Charente- 
Inférieure. 

-  Ce  fut  alors  (jue  les  archives  de  la  commune  qui  se  trouvaient  dans 
la  tour  de  l'horloge  lurent  dispersées  et  en  partie  détruites.  Les  précieux 
débris  qui,  soigneusement  classés,  sont  aujourd'hui  conservés  à  l'hôtel 
de  ville,  ont  été  rassemblés  de  toutes  parts  il  y  a  environ  un  demi- 
siècle  par  M.  Saudeau,  grelfier  de  la  justice  de  paix.  C'est  à  son  zèle  et 
à  ses  patientes  recherches  dans  toutes  les  maisons  de  la  ville,  où  quelques- 
unes  de  ces  épaves  s'étaient  égarées,  que  l'on  doit  la  plupart  des  pièces 
anciennes  et  des  registres  de  dé  ibérations  qui  sont  d'un  intérêt  excep- 
tionnel. Le  plus  ancien  remonte  à  1332;  il  y  en  a  dix-sept  du  xiv»  siècle; 
à  partir  de  1388,  la  série  est  à  peu  près  comp  été.  Un  inventaire  dressé 
en  1878  par  M.  Saudeau  y  rend  les  recherches  très  commodes. 

•'  18  juin  l')73.  Lettres  de  jussion  de  Charles  IX  à  la  Chambre  des 
comptes  pour  l'enregisirement  de  leitres  patentes  portant  don  et  octroi 
au  corps  de  ville  d'aides,  tailles  et  droit  de  huitième  sur  le  vin  jusqu'à 
la  somme  de  6,000  1.  pour  les  réparations  des  fortifications  (.\rch.  nat., 
P  2318,  fol.  629). 

^  Bibl.  nat.,  Arm.  île  Ualuzc,  t.  26,  fol.  369. 
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1591*,  confirmèrent  les  privilèges  qui,  cependant,  furent  en- 
core l'objet  de  contestations,  surtout  à  cause  des  francliises 
attribuées  aux  membres  du  corps  de  ville  à  raison  de  leur 
annoblissement.  Une  enquête,  faite  à  Saint-Jean  en  1593 ■\ 
établit  les  droits  des  magistrats  municipaux,  et  des  lettres 
de  jussion  obligèrent  la  Cour  des  aides  à  admettre  les  ma- 
gistrats à  jouir  des  privilèges  de  noblesse,  tout  en  exerçant 
leur  commerce  ou  leur  industrie,  et  à  vérifier  purement  et 
simplement  la  confirmation  de  privilèges  de  1591  ^.  Une  nou- 
velle confirmation  fut  encore  obtenue  d'Henri  IV,  le  30  août 
suivant*. 

Pendant  la  régence  de  Marie  de  Médicis,  les  Huguenots 
parvinrent  encore  à  s'assurer  de  la  ville.  Le  duc  de  Rolian, 
nommé  par  Henri  IV,  gouverneur  de  Saint-Jean-d'Angély, 
était  l'un  des  chefs  du  parti  des  «  zélés  ;  »  il  rencontra 
d'abord  dans  le  corps  de  viile,  et  surtout  dans  le  maire  en 
fonction  en  1611-1612,  un  obstacle  à  ses  projets.  Prévenue  des 
intrigues  qui  devaient,  aux  prochaines  élections  municipales, 
assurer  la  majorité  aux  créatures  du  gouverneur,  la  régente 
envoya  à  Saint-Jean  un  des  gentilshommes  de  la  Chambre, 
porteur  d'un  ordre  de  surseoir  aux  élections  et  de  maintenir 
en  charge  le  maire,  Jean  Brochard.  Cet  ordre  fut  signifié  au 
corps  de  ville,  le  16  avril  1612.  Le  duc  de  Rohan  déclara 
que  cette  mesure  devait  être  l'effet  d'une  surprise,  qu'il  était 
impossible  que  la  régente  voulût  prendre  une  décision  atten- 
tatoire aux  privilèges  de  la  ville,  et,  sur  ses  instances,  en 
dépit  de  la  volonté  formellement  exprimée  de  Marie  de  Mé- 
dicis, on  procéda  comme  d'habitude  aux  élections,  qui  donnè- 
rent la  majorité  à  trois  calvinistes  du  parti  de  l'action, 
comme  l'était  le  duc  de  Rohan.  La  liste  des  trois  candidats 
fut  portée  directement  par  un  membre  du  corps  de  ville  à  la 
régente  qui  refusa  de  choisir  le  maire  et  envoya  à  Saint- 
Jean-d'Angély  le  marquis  de  Thémines.  Celui-ci,  après  avoir 
fait  maintenir  en  charge  le  maire  de  l'année  précédente,  fit 
procéder,  le  P""  mai,  à  de  nouvelles  élections  de  trois  can- 


1  Bibl.  nat.,  Arm.  de  Baluze,  Toi.  369  v°. 
-  Arch.  communales  de  Saint-Jean,  AA.36. 

^  Le  4  mars  1594.  Arm.  de  Baluze,  t.  26,  l'ol.  370,  v°.  L'arrêt  de  véri- 
fication de  la  Gourdes  Aides  est  du  15  juillet  suivant  (Ibid.). 
'  Ibid.,  fol.  373,  v°. 
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(lidats,  parmi  lesquels  le  sénéchal  de  Saintonge  désigna 
comme  maire  Jacob  de  Queux,  seigneur  de  Saint-Hilaire  \ 

Malgré  l'échec  éprouvé  en  cette  circonstance  par  le  duc  de 
Rohan,  il  avait  conservé  cependant  de  nombreux  partisans 
dans  la  ville,  si  bien  que,  lorsque  huit  ans  plus  tard  les  actes 
de  l'assemblée  de  La  Rochelle  eurent  décidé  le  roi  à  une  cam- 
pagne contre  les  Huguenots  de  l'Ouest,  Saint-Jean-d'Angélj 
se  trouva  l'un  des  principaux  boulevards  du  calvinisme.  Le 
frère  cadet  du  duc  de  Rohan,  Benjamin  de  Rohan,  seigneur 
de  Soubise,  s'y  enferma,  et  après  avoir  fait  sortir  les  catho- 
liques et  les  tièdes,  arrêta  pendant  un  mois  sous  ses  murs 
l'armée  royale,  mais  fut  réduit  à  rendre  la  place  sans  con- 
ditions le  25  juin  1612-. 

Irrité  de  la  résistance  qu'il  avait  rencontrée  et  décidé  à 
faire  un  exemple  pour  tirer  tout  le  parti  possible  de  son 
succès,  Louis  XIII  tit  raser  les  fortilications,  révoqua  tous 
les  privilèges,  et  détruisit  l'ancienne  organisation  municipale 
quj^,  Saint-Jean-d'Angély  avait  empruntée  à  Rouen  quatre 
siècles  auparavant  ^  Ce  fut  la  consommation  de  la  ruine 
de  la  ville,  et  comme  sa  condamnation  au  rôle  de  simple 
bourgade  sans  commerce  ni  industrie.  Environ  quatre-vingts 
ans  après  ces  événements,  l'intendant  Bégon  disait  d'elle, 
dans  son  Rapport  au  roi,  ces  paroles  qu'on  pourrait  prendre 
pour  une  cruelle  ironie  :  «  S.  M.  priva  le  corps  de  ville  de 
»  tous  ses  privilèges  et  rendit  taillables  les  habitants,  ce 
»  qui  a  produit  tout  l'effet  qu'on  en  avait  espéré.  Cette  ville 
»  n'étant  plus  remplie  que  de  pauvres  gens  qui  ont  bien  de 
»  la  peine  à  vivre,  il  n'y  a  point  de  lieu  dans  la  province  où 
»  il  y  ait  une  si  grande  quantité  de  mendiants  '*.  » 

Elle  végéta  ainsi,  administrée  par  des  officiers  royaux,  pen- 
dant tout  le  xvii^  siècle.  En  1700,  le  même  arrêt  du  conseil 


*  Sur  les  troubles  de  Saint-Jean-d'Angcly,  en  IG12,  voy.  les  documents 
réunis  par  M.  Saudeau  et  publiés  dans  les  Archives  histor.  de  la  Sain- 
tonge, t.  IV,  pp.  231-261. 

-  Sur  le  siège  de  Saint-Joaa-tl'Angély,  voy.  le  Journal  de  Daniel  Man- 
ceau  et  les  nombreuses  relations  indiquées  par  les  éditeurs  de  ce  docu- 
ment dans  les  Archives  histor.  de  la  Saintunye,  t.  1,  pp.  188-320. 

^  Edit.  de  juillet  1621,  Arcb.  nat  .  0',  fol.  177,  v».  Il  est  publié  avec 
beaucoup  d'autres  documents  sur  le  siège  dans  le  Mercure  François, 
t.  Vil,  p.  572. 

'  Archives  histor.  de  In  Saintonge,  t.  II,  p.  59. 
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qui  supprima,  à  Saintes  et  à  Cognac,  l'organisation  dérivée 
des  Etablissements,  rétablit  à  Saint-Jean  un  corps  de  ville  \ 
Mais  il  n'}'  avait  rien  do  commun  entre  des  offices  créés 
dans  un  but  exclusif  de  fiscalité  et  l'ancienne  indépendance 
communale.  Saint-Jean-d'Angélj  ne  devait  retrouver  que  de 
nos  jours  un  peu  de  l'importance  commerciale  et  de  la  pros- 
périté qu'elle  avait  eues  depuis  le  moyen  âge  jusqu'au  milieu 
du  xvi°  siècle. 

Des  documents  en  assez  grand  nombre  nous  font  savoir 
comment  a  fonctionnt^,  à  diverses  époques,  le  régime  muni- 
cipal introduit  à  Saint- Jean-d'Angélj  avec  les  Etablissements 
de  Rouen,  mais  la  plupart  ne  sont  pas  antérieurs  à  la  se- 
conde moitié  du  xiv°  siècle. 

Si  l'on  s'en  rapportait  à  la  lettre  de  la  confirmation  que 
fît  le  roi  Jean,  au  nu)is  d'août  1351,  des  privilèges  de  la  ville, 
alors  qu'elle  venait  d'être  reprise  sur  les  Anglais,  on  pourrait 
croire  que  le  maire  était  élu  par  tous  les  habitants  et  que 
sa  nomination  n'était  pas  soumise  aux  formes  prescrites :^iar 
les  Etablissements".  Nous  avons  des  preuves  du  contraire, 
et,  par  conséquent,  il  ne  faut  entendre  ce  passage  de  la 
charte  que  dans  le  sens  d'une  confirmation  générale  du 
droit  d'avoir  un  maire  issu  de  l'élection. 

La  confirmation  qui  fut  faite  à  Angoulême,  par  Charles  V, 
en  mars  1373-1374,  de  tous  les  privilèges  de  Saint-Jean- 
d'Angély  ^  contient,  à  la  suite  du  vidimus  des  concessions 
faites  en  1372  à  cette  dernière  ville,  divers  statuts  ou  règle- 
ments municipaux  qui  devinrent  ceux  d'Angoulêrae,  mais 
qui,  à  n'en  pas  douter,  ont  été,  comme  tous  les  autres  docu- 
ments encadrés  dans  les  formules  de  la  concession  de  mars 
1374,  empruntés  à  Saint-Jean-d'Angély.  Ce  qui  le  prouve, 
bien  que  le  nom  d'Angoulême  figure  seul  au  début  de  cette 
série  de  règlements*,  c'est  que,  dans  les  trois  textes  qui  nous 

'  20  septembre  1700.  Arch.  nat.,  E  1915. 

-  « Insuper,  universis  habitatoribus  dicte  ville  concedimus  ut 

l)Ossint  iiiter  se  majorem  eligere.  »  (Arch.  nat.,  JJ  82,  pièce  233.) 

^  Ordonn.,  t.  V,  p.  670. 

■*  Ces  règlements  débutent  ainsi,  à  la  suite  de  la  date  des  lettres  de 
Charles  V  pour  Saint-Jean-d'Angély,  du  9  novembre  1372  :  «  Et  en 
1)  ampliant  nostre  grâce,  veuillans  ausdicts  bourgois  et  habitans  de 
»  nostre  ville  d'Angolesme,  nous  monstrer  a  leur  protîit  enclins  et  favo- 
»  râbles,  a  iceux  avons  octroyé  et  oc'.royons  que.  etc.  »  [Ibid.,  p.  679.) 
GiRY,  Étahlissemenls  de  Rouen.  20 
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ou  sDiit  pai'vomis,  ci  ([iii  ne  sont  pas  copies  les  uns  sur  les 
autres,  Saint-Jean-d'Angély  est  nommée  dans  la  formule  de 
serment  du  maire  qui  se  trouve  dans  ce  document'.  Nous 
avons,  du  reste,  comme  on  le  verra,  des  preuves  positives  que 
certaines  dispositions  de  ces  statuts  ont  été  appliquées  à  Saint- 
Jean,  et  il  est,  dés  lors,  If'gitime  de  leur  emprunter  les  dé- 
tails (jue  nous  recherchons  pour  en  étudier  l'organisation 
intérieure. 

Parmi  ces  règlements,  il  en  est  un  ([ui  détermine  miiui- 
tieusement  la  forme  et  manière  de  Sélection  du  maire.  Il 
montre  qu'à  Saint  Jean,  comme  dans  toutes  les  villes  régies 
par  les  Etablissements,  les  cent-pairs  désignaient  trois  can- 
didats parmi  lesquels  le  sénéchal  de  Saintonge  ou  son  liou- 
t(Miant  nommait  le  maire.  Cette  élection  avait  alors  lieu  le 
dimanche  de  la  Passion.  Mais  ce  document  nous  donne  des 
renseignements  d'une  espèce  plus  rare  :  ce  qu'il  a  pour  but 
de  déterminer,  c'est  la  procédure  que  devaient  suivre  les 
cent-pairs  pour  dresser  leur  liste  de  candidats.  Il  nous 
apy^end  que  l'élection  pouvait  se  faire  de  trois  manières  : 
par  la  voi/e  du  Salut  Esperit,  par  voije  de  scrutine  ou  par 
roije  de  compromis .  Il  est  inutile  d'expliquer  ici  comment  on 
procédait  selon  chacun  de  ces  trois  modes  ;  on  trouvera,  aux 
pièces  justificatives,  le  texte  de  ce  document"  qui  entre  dans 
des  détails  très  circonstanciés  sur  cette  procédure  assez  com- 
pliquée. Ce  qu'il  importe  de  faire  remarquer,  c'est  que  les 
auteurs  de  ce  règlement  ne  s'étaient  pas  mis  en  grands  frais 

'  Le  maire  jure  «  que  il  gardera  la  ville  de  Saint-Jehan  »  au  roi  et  à 
son  héritier  mâle  {Ordonn.,  t.  V,  p.  680.).  —  Des  trois  textes  dont  il  est  ici 
([uesiion,  lepremier  est  !a  transcription  dans  les  registres  de  la  Chancellerie 
de  France.  (Arch.  nat.,  JJ  105,  pièce  418.)  Le  deuxième  est  une  copie 
du  xv^  siècle  dans  un  des  registres  des  Archives  communales  d'Angou- 
lème.  (Mémorial  A,  fol.  5.)  Il  a  été  publié  en  1627,  dans  Les  Privilèges 
d'Angouléine,  et,  en  1846,  par  l'abbé  iMichon,  Histoire  de  l'Angoumnis, 
p.  82.  Le  troisième  est  une  copie  laite  dans  les  registres  du  Parlement 
de  Paris,  à  l'occasion  de  la  conlirmatiun  des  privilé.,-es  dWngoulème,  par 
Henri  H,  en  mars  1547-1548.  (Arch.  nat.,  X'-»  8616,  fol.  481.  v^.)  Les 
nombreuses  copies  de  ce  document  que  j'ai  rencontrées  dérivent  toutes 
de  l'un  de  ces  trois  textes.  L'édition  du  tome  V  des  Ordonnances,  qui 
est  citée  plus  haut,  est  la  reproduction  de  celle  des  Privilèges  d'An- 
gouléine, avec  quelques  corrections  plus  ou  moins  heureuses  et  l'indica- 
tion de  quelques  variantes  empruntées  aux  textes  de  JJ  105,  et  de 
X'-'  8616.  Secousse,  l'éditeur  de  ce  volume,  a  émis  aussi  l'avis  que  ces 
règlements  proviennent  de  Saint-Jean-d'Angély  (p.  679,  note). 

■^  Pif'ces  justi/ic  ilivt's,  1,  art.  I,  note. 
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d'imagination  pour  le  rédiger,  et  qu'ils  avaient  simplement 
adapté  à  leur  commune  les  principes  posés  par  le  droit 
canon  pour  les  élections  ecclésiastiques  \  Nous  serions  même 
tentés  de  croire  qu'ils  avaient  dû  s'aider,  pour  les  déve- 
lopper, de  l'un  des  nombreux  manuels  écrits  sur  la  matière, 
par  les  canonistes  du  moyen  âge,  mais  nous  n'avons  pas  su 
le  retrouver.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  de  constater 
cet  emprunt  fait  par  une  commune  aux  usages  de  l'Eglise. 

Ces  règles  ont  reçu  leur  application  à  Saint-Jean  tant  qu"a 
duré  le  corps  de  ville.  Lors  des  élections  de  1G12,  qui  n'eu- 
rent lieu  cette  année-là  qu'au  mois  de  mai,  parce  que  la 
•régente,  pour  contrebalancer  l'influence  du  duc  de  Rolian, 
avait  d'abord  maintenu  en  fonction  le  maire  de  l'année  pré- 
cédente, le  lieutenant  général  civil  et  criminel,  qui  était  en 
même  temps  éclievin,  prit  la  parole  et  déclarant,  «  qu'il  faisoit 
la  voie  du  Saint-Esprit,  »  désigna  trois  candidats  qui  furent 
acceptés  par  l'assemblée  ^  En  cette  circonstance,  ce  mode  de 
procéder  servit  à  imposer  aux  cent-pairs  les  candidats  agréa- 
bles à  la  régente  qui  avait  redouté  d'abord  la  nominati'bn  de 
créatures  du  duc  de  Rolian. 

Il  était  d'usage,  à  Saint-Jcan-d'Angélv,  de  choisir  le  maire 


^  Au  Concile  de  Latran,  en  1215,  voy.  Decrelal.  Gregor.  IX,  lib.,  1, 
tit.  VJ,  cap.  XLII.  Ce  mode  d'élection  était  alors  généralement  en  usage. 
A  Limoges,  en  1511,  alors  qu'il  s'agit  de  la  nomination  d'un  juge,  le 
président  explique  aux  électeurs  qu'il  y  a  «  trois  voyes  et  manières 
»  d'élections  :  scruptine,  compromys  et  via  spiritus  sancli.  »  {Registres 
consulaires  de  la  ville  de  Limoges,  t.  I,  p.  54,  Limoges,  1867,  in-8.) 

-  a  Ce  fait,  ont  déclaré  (les  officiers  royaux)  qu'ils  se  retiroient  et 
))  nous  laissoient  à  nostre  liberté  pour  procéder  à  la  nouvelle  élection 
»  au  désir  de  Leurs  Majestés  et  de  nos  privilèges.  Et  ce  fait,  se  sont 
»  retirés  de  ladite  assemblée.  Et  nous,  maire  susdit,  [ayant]  pris  séance 
«  en  la  chaire  du  maire,  aurions  sommairement  fait  entendre  aux 
I)  échevins,  conseillers  et  pairs  y  assistant,  l'ancienne  institution  et 
»  ordre  que  l'on  a  accoutumé  pour  l'élection  du  maire.  Et,  à  l'instant, 
1)  noble  homme  Jean  Dabillon,  écuyer,  sieur  de  La  Leigne,  conseiller 
I)  du  roy,  lieutenant  général  civil  et  criminel  et  l'un  des  échevins  de 
»  ladite  ville,  auroit  déclaré  qu'il  faisoit  la  voie  du  Saint-Esprit,  et  à  ces 
»  mots  dit  :  «  Au  nom  du  père,  du  fils  et  du  Saint-Esprit,  j'élis  pour 
»  maire,  l'année  présente  les  personnes  de  Jehan  Rarthommé,  Antonie 
1)  Rolland  et  Jacob  de  Queux.  »  A  quoy  toute  l'assistance  a  acquiescé. 
»  Pourquoy  aurions  commandé  au  greffier  de  faire  savoir  ladite  élec- 
»  tion  au  peuple  ;  ce  qu'il  auroit  fait  de  la  manière  accoutumée,  par  la 
»  fenêtre  de  la  maison  commune,  à  haute  voix.  »  (Procès-verbal  de 
l'élection.  Ardi .  Iiislov.  de  In  Sainlonge,  t.  IV,  p.  255.) 
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dans  le  corps  des  ceiit-pairs.  Le  règlement  annexé  aux  pri- 
vilèges d'Angoiilènie  de  1374  le  suppose',  et  deux  témoins 
le  disent  formellement  dans  l'enciuète  faite  en  1593,  sur  les 
l)rivilèges\  L'un  d'eux  dit,  de  plus,  ([ue  le  maire  peut  «  estre 
continué  jusques  à  deux  ans,  »  mais  qu'il  ne  «  se  souvient 
en  avoir  vu  continuer  davantage.  » 

Aussitôt  élus,  les  trois  candidats  étaient  présentés  au  sé- 
néchal ou  à  son  lieutenant  qui  nommait  l'un  d'eux  maire. 
Comme  le  sénéchal  ne  devait  faire  cette  nomination  qu'à 
défaut  du  roi,  on  avait  coutume,  depuis  le  xvi''  siècle  du 
moins,  de  se  rendre  d'abord  en  corps,  à  l'issue  des  élections, 
au  château,  «  chercher  le  roy  ou  monseigneur  le  Daulphin,  » 
et  ce  n'était  qu'après  avoir  constaté  leur  al)sence  qu'on  allait 
au  logis  du  sénéchaP.  Le  nouveau  maire  prêtait  serment 
aussitôt  après  sa  nomination.  D'après  le  règlement  du  xiv" 
siècle,  qui  nous  en  a  conservé  la  formule,  c'était  entre  les 
mains  du  maire  sortant  de  charge*;  d'après  l'enquête  de  1593, 
c'était  devant  le  sénéchal.  Il  recevait  ensuite  k  son  tour  les 
sernfents  des  divers  collèges  qui  constituaient  le  corps  de 
ville,  et  d'abord  celui  de  son  prédécesseur,  qui  jurait  le  pre- 
mier en  qualité  d'échevin''. 

Le  maire  était  assisté  d'un  sous-maire  et  d'un  sergent  qui 
étaient  chaque  année  renouvelés  ou  maintenus  dans  leurs 
offices,  lors  de  la  première  réunion  du  corps  de  ville  présidée 
par  le  nouveau  maire*. 


'  Le  maire  sortant  de  charge  fait  serment  à  son  successeur  de  «  loyal- 
raent  faire  durant  son  temps  office  d'eschevin.  » 

-  «  Duquel  nombre  de  cent  ie  maire  de  ladicte  ville  faict  l'un, 

»  et  est  ledict  maire  esleu  par  chascun  an  par  ledict  corps  soit  desdicts 
.:  vinu'tcinq  eschevins,  soit  desdicts  soixante-quinze  pairs.  »  (.\rchives 
communales  de  Saint-Jean  d'Angély,  AA  36.) 

'  Knquête  de  1593  {Ibid.).  Cet  usage  était  encore  suivi  en  1612.  (Aich. 
hislor.  de  la  Saintonrjc,  t.  IV,  p.  256). 

•^  Pièces  jtistif. ,  I,  art.  54,  note. 

^  Ibid.,  art.  2,  note. 

"  (I  Et,  ordene  le  maire  sa  première  mayzé  a  laquelle  sont  tenus  de 
»  venir  tous  les  dessus  nommez  a  jour  de  venredy,  le  sain  de  la  com- 
»  mune  sonné,  et  estant  en  leur  esclavinage,  en  leurs  siei;es,  demande 
»  le  maire  se  ils  veullent  que  le  soubs-maire  et  sergent  qui  ont  accous- 
■  lumé  y  estre  y  soient  ou  se  ils  seront  changé  ;  de  ia(|uelle  oiiose  le 
■>  maire  en  ordonera  o  le  conseil  de  touz.  »  (HèglemeiU  annexé  aux 
privilèges  d'Angoulème  de  137'i,  Ordonn.,  t.  V,  p.  (iSl.) 
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Les  attributions  du  maire  do  Saint-Jean  étaient  les  mêmes 
que  celles  de  ce  magistrat  dans  toutes  les  villes  organisées 
d'après  les  Etablissements.  Au  xiv^  siècle,  c'était  lui  qui 
exerçait  une  partie  de  la  juridiction  au  nom  de  la  commune, 
et,  dans  ce  but,  il  siégeait  chaque  jour,  matin  et  soir,  à 
riiôtel  de  ville  '.  En  cas  d'absence,  il  était  remplacé  par  un 
éclievin". 

Nous  traiterons  plus  au  long  de  ses  attributions  judiciai 
res  en  parlant  de  la  juridiction  municipale. 

Comme  dans  plusieurs  autres  villes,  on  ne  désignait  sous 
le  nom  de  pairs  à  Saint-Jean-d'Angély  que  ceux  qui  n'étaient 
ni  conseillers  ni  échevins.  La  pairie  était  à  vie,  mais  on  ne 
comblait  pas  toujours  immédiatement  les  vacances  qui  se  pro- 
duisaient dans  le  collège.  Une  liste  des  membres  du  corps  de 
ville,  qui  se  trouve  au  début  du  plus  ancien  registre  de  la 
commune  qui  se  soit  conservé,  montre  qu'en  1332  il  n'y  avait 
que  58  pairs';  en  1352,  il  y  en  avait  66 \  Leurs  privilèges, 
au  xvi°  siècle,  consistaient  à  être  exempts  «  de  toutes  com- 
missions de  charges  publiques  ^  ». 

Les  échevins  et  les  conseillers  semblent  avoir  toujours  été, 
commme  les  soixante-quinze  pairs,  nommés  à  vie;  on  ne  voit 
pas  qu'il  y  ait  eu  ni  nominations  périodiques,  ni  même  roule- 
ment, comme  dans  certaines  villes.  Le  nombre  normal  de 
douze  fut  parfois  dépassé  en  ce  qui  touche  les  conseillers  ;  du 
moins,  l'état  du  corps  de  ville  de  1332  compte-t-il  quinze 
noms  inscrits  sous  la  rubrique  :  conseils^. 

Le  corps  de  ville  constituait  une  espèce  d'aristocratie  héré- 
ditaire, dont  les  membres  pouvaient  résigner  leurs  fonctions 
en  faveur  de  leurs  fils''.  En  cas  de  vacances,  il  se  recru- 
tait lui-même,  mais  il  fallait  toujours  passer  par  la  pairie 

'  «  Tient  ses  termes  le  maire  chascun  jour  environ  heure  de  tierce 
I)  devant  disner  et  a  relevée  après  disner.  »  (Ordonn.,  t.  V,  p.  681.) 

^  Le  maire  sortant  de  charge  jure  à  son  successeur  de  remplir  ses 
devoirs  d'échevin,  «  c'est-a-dire  que  il  jugera  bien  en  son  absence,  pour 
»  ce  que  tous  les  échevins  peuvent  juger  en  l'absence  du  maire.  » 
{Ibid.) 

^  Arch.  commun,  de  Saint-Jean-d'Angély.  BB  1,  loi.  1  v. 

*  Ibid.,  fol.  51. 

^  Enquête  de  1593,  Ibid,  A  A  36. 

«  Ibid.,  BB  1,  fol.  l  v«. 

"  Au  xvi"  siècle  du  moins.  Begistre  des  délibérations  de  1598-16U0. 
Ibùl.,  BB  45. 
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|)(tiii'  arriM'i'  ;\  rt'chtniiiag'c  ou  au  conseil'.  Ou  a  au  plus 
iuxut  ([uo  les  privilèges  de  noblesse  avaient  étt'  explicitement 
atti'il)U('s  aux  maire,  éclievins  et  conseillers,  (mi  1  181  -.  A  la 
tin  (lu  XVI"  sièi'le,  les  droits  de  réception  (pu-  devaient  payer 
les  nuMubri^s  du  corps  de  ville  à  leur  entn'e  en  charge  étaient 
de  dix  livres;  ils  devaient,  de  plus,  donner  «  un  linceul»  à 
Taunnuierie  de  la  ville.  Ceux  qui  tenaient  leur  charge  en 
vertu  de  la  résignation  de  leur  père  n'étaient  astreints  qu'au 
don  du  linceul  ''. 

La  ré'uniou  des  échevins,  conseillers  et  pa'irs  sous  la  pré- 
sidence du  nuiire,  se  nommait,  au  xiv"  siècle,  comme  à 
Niort,  à  La  Rochelle,  à  Cognac  et  à  Angoulème,  mésée  ou 
plénière  mésée ''.Les  réunions  n'étaient  pas  bi-mensuelles  et  ne 
se  tenaient  pas  le  samedi,  comme  cela  aurait  dû  avoir  lieu 
d'après  les  Etablissements  ;  elles  avaient  lieu  le  vendredi,  et 
seulement  une  fois  chaque  mois^  Les  registres  de  délibéra- 
tion du  xiv"  siècle  témoignent  que  dès  lors  ces  assemblées 
étaient  très  peu  fréquentées  ;  en  1412,  il  fut  décidé  qu'il  fau- 
drait^ pour  la  validité  des  décisions,  que  cinquante  membres 
de  la  commune,  au  moins,  échevins,  conseillers  ou  pairs,  eus- 
sent assisté  à  la  mésée  ^. 

Ce  n'était  pas,  du  reste,  dans  ces  assemblées,  ni  même 
dans  les  réunions  moins  nombreuses  des  éclievins  ou  dcsvingt- 


•  Enquête  de  1593.  Ibid.,  A  A  30  :  «  Duquel  nombre  (de  soixante- 
»  quinze  pairs)  se  prennent  toujours  seuUement  les  vingt  cinq  quant  il 
»  y  eschet  vacation.  » 

-  Voy.  plus  haut,  p.  156.  —  Cf.  enquête  de  1^85  (Ârch.  couim.  de 
Saint  Jean,  A.\  9)  et  enquête  de  1593.  (Ibid.,  AA  30.) 

■'  Registre  de  1598-1600,  Ibid.,  BB  45. 

'  On  la  trouve  ainsi  désignée  dans  le  plus  ancien  registre  de  Saint- 
Jean,  dès  1332.  (Ibid.,  BB  1,  fol.  6.)  Toutes  les  assemblées  y  sont  indi- 
quées de  la  façon  suivante  :  «  Nous  avons  assigné  mesée  au  venredi...  » 
Jbi'i.,  fol.  14  et  suiv  )  Les  règlements  annexés  aux  privilèges  d'Angou- 
lême  de  1373,  les  nomment  mai/sées.  Le  registre  des  délibérations  du 
corps  de  ville  de  1-411  est  intitulé  :  «  Ceu  est  le  papier  des  niesées  et 
Il  conseils  de  la  mairie  de  la  ville  et  commune. . .  »  (Ibid.,  BB  23.)  Celui 
de  1412  a  pour  titre  :  n  Ceu  est  le  papier  des  >ni.'<ées...  »  (Ibid.)  Cette 
dernière  forme  est  la  plu-*  fréquente  depuis  le  xv«  siècle. 

•  Règlements  annexés  aux  privilèges  d'Angoulème,  de  1373.  Voy. 
Pièces  justi/icalives,  I,  Ktahlissements,  art,  3.  note.  —  Les  registres  de 
délibération  apportent  en  ce  point  une  nouvt>llo  i)reuve  (jue  ces  règle- 
ments proviennent  bien  do  Sainl-Jean-d'Angély. 

"  Arch.  commun,  de  Saint-Jean,  BB  2'i,  fol.  0  v°. 


quatre  jurés  que  se  traitaient  la  plupart  des  affaires  de  la  com- 
mune. Chaque  année,  le  corps  de  ville  déléguait  la  plupart  de 
ses  attributions  à  un  certain  nombre  de  ses  membres  que  l'on 
voit  qualifiés  :  Electi  ad  negotia  ville.  L'administration  de 
la  ville,  sauf  en  ce  qui  touchait  les  finances,  était  à  peu  près, 
toute  entière  dans  leurs  nuiins.  Nous  donnons,  aux  pièces 
justificatives,  le  procès-verbal  de  l'élection  de  ces  délégués 
en  1332  ;  c'était  alors  quatre  échevins,  deux  conseillers  et 
deux  pairs  ^  Les  règlements  annexés  aux  privilèges  d'An- 
goulème  de  1373  fixent  à  quatre  pairs  le  nombre  de  ces  élus 
et  ne  prescrivent  pas  de  les  choisir  parmi  les  échevins  et  les 
conseillers  ^ 

Cette  organisation  assez  compliquée  n'excluait  pas  l'in- 
tervention du  peuple  dans  les  affaires  de  la  ville.  Le 
procès-verbal  de  l'élection  des  élus  de  1332  montre  qu'en 
théorie,  du  moins,  c'était  à  l'assemblée  générale  des  bour- 
geois qu'appartenait  l'administration  municipale,  puisque 
«  le  commun  »  confère  à  ces  mandataires  le  droit  de  «  tre- 
»  tier  des  droiz  'et  des  negoices  de  la  commune  .  ;- .  .  . 
»  sanz  appeler  le  commun,  tout  aussi  comme  le  commun 
»  porroit  fere  *.  »  En  fait,  les  assemblées  d'habitants 
étaient  fréquentes.  Les  archives  de  la  commune  ont  con- 
servé le  procès-verbal  de  l'une  des  plus  importantes  de  ces 
réunions,  tenue  le  24  août  1331.11  s'agissait  de  se  coaliser 
avec  Bordeaux,  Libourne  et  La  Rochelle,  pour  résister  aux 
nouvelles  taxes  perçues  en  Flandre  sur  les  vins  et  établir 
un  entrepôt  à  Bruges  qui  avait  fait  des  offres  de  franchises 
aux  marchands  du  Sud-Ouest.  L'on  voit  le  maire  convoquer 
dans  ce  but,  sans  participation  du  corps  de  ville,  les  bour- 


'  Pièces  justificaiives,  XXIX. 

-  En  fixant  l'ordre  du  jour  do  la  première  maijzée  tenue  par  le  maire 
entrant  en  charge,  après  avoir  parlé  de  la  nomination  du  sous-maire, 
il  est  dit  :  «  Et  ce  faict,  prendront  et  ordeneront  quatre  pairs,  qui  a 
»  toutes  les  mayzée  et  convocations  que  le  maire  feroit,  viendront;  et 
11  tout  ce  que  il  accorderont  en  absence  des  autres,  il  tendront;  des- 
••  queux  quatre  jureront  au  sains  Dieu  evangille  pour  le  pourffit  com- 
1)  mun  ;  et  aussi  seront  tous  tenus  de  assentement  que  il  le  facent  ainsi 
»  par  tout  le  commun  ;  et  ceux  qui  ne  vendront  a  chacune  maizée,  s'il 
»  n'ont  congié  ou  essoine  raisonnable,  payeront  ce  que  dessus  est  dit  en 
»  l'octroy  des  constitutions  de  la  commune  du  roy  Philippes,  qui  est 
»  jouxte  la  l'orme  de  la  commune  de  Rouan  oa  Phalese.  »  (Ordnmi., 
..  t.  V.  p.  681.) 

''  Pièces  jitslifiailices,  XXIX. 
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geois  et  uiio  di/aiiic  d'habitants  dos  paroissos  des  environs, 
}>i'()])al)l(Maent  les  })riHcipaux.  i)rui)riétaii'es,  l(!ur  exj)OS(M'  les 
choses,  l'aire  décider  la  noniination  de  deux  prudhonnnes 
chargés  des  négociations  et  faire  consentir  l'assemblée  à  l'éta- 
blissement d'un  impôt  de  six  deniers  jiar  tonneau  de  vin  ré- 
colté, pour  sul)venir  aux  dépenses  '. 

La  réunion  dont  nous  venons  de  parler  n'est  pas  la  seule 
de  ce  genre  dont  les  documents  fassent  mention.  Les  regis- 
tres des  délibérations  témoignent  qu'au  xiv"  et  au  xv"  siècles, 
le  maire  prenait  l'avis  des  bourgeois  sur  la  plupart  des  ques- 
tions ^  En  1412,  on  imagina,  pcmr  régulariser  cet  usage,  de 
faire  représenter  le  })euple  dans  toutes  les  mésées  par  un 
nouveau  corps  de  cent  notables  désignés  par  lui\  Cette  ins- 
titution, qui  aurait  porté  à  deux  cents  le  nombre  des  membres 
du  corps  de  ville,  ne  paraît  pas  avoir  survécu  à  l'année  de  sa 
fondation. 

Les  privilèges  concédés  en  juillet  1331,  par  Philippe  VI, 
contiennent,  sur  l'exercice  de  la  juridiction,  plusieurs  dispo- 
sitij:>ns  assez  obscures  que  voici  ''  : 

1 .  «  De  toute  personne  prise  ou  amenée  en  prison  eu 
»  ladicte  ville  pour  cas  criminel,  excepté  cas  de  roial  majesté 
»  bleciée  et  exceptez  noz  ofRciaus  et  cens  qui  forfait  aront 
»  dedenz  la  cloison  du  chastel  de  ladicte  ville,  le  maire  de 
»  ladicte  ville,  ou  autre  pour  luy,  a  la  presentacion  ''  ;  et  quant 
»  par  confession  ou  autrennMit,  le  malfaiteur  est  convaincuz, 
»  le  prevost  de  ladicte  ville  (|ui  en  a  la  detencion  et  coer- 
»  cion*  le  amené  en  jugement  et  lors,  présent  et  accordant 
»  ledit  prevost  et  eue  deliberacion  avec  plusieurs  saiges,  le 


'  Pièces  jiistificalives,  XXX. 

^  Toutes  les  délibérations  de  ces  assemblées  commencent  par  la  même 
formule  :  «  Aujounluy,  Mons.  le  mayre  a  fait  convociuer  et  assembler 
»  plusieurs  de  ses  bourgois,  ceulx  (ju  il  a  peu  avoir,  pour  avoir  advis  sur 
»  le  faict  de...  »  Voy.  Arch.  comumn.  de  Saint-Jean,  BB  18,  fol. 
68,  v". 

'■  Ibid.,  BB-24,  fol.  6,  v». 

'  Le  te.\te  donné  ici  est  emprunté  au  registre  JJ  00,  pièce  535,  du 
Trésor  des  Chartes.  Celui  (jui  a  été  publié  dans  les  Urdonnancei,  t.  V. 
p.  675,  C!st  emprunté  au  registre  JJ  l()5,  p.  418,  et  parait  [)lus  fautif. 

■'  Le  texte  de  JJ  105  porte  :  pnlaon  et  les  éditeurs  des  Ordonnances 
ont  imprimé  présentation  ;  peut-être  y  avait-il  dans  l'original,  ptuiilion! 

''  Ordonn.  :  «  Le  prevost  de  ladicte  ville  ou  aultre  pour  luy  a  la  présen- 
tation. >) 


»  maire  juge  le  malfaiteur  en  luy  condempnant,  selonc  ce 
»  que  le  délit  le  requiert  ou  en  le  absolent,  se  il  est  en  cas 
»  de  absolucion  ;  et  touz  esmolumenz  qui  de  ce  peuent  avenir 
»  viennent  et  appartiennent  a  nous  par  enterin. 

2.  »  Item,  lesdiz  maire  et  jurez  ont  la  prise,  detencion  et 
»  cognoissance  de  touz  leur  jurez  deffendanz,  mais  sitost 
»  comme  ils  sont  deuement  convaincuz  de  crime,  il  sont 
»  livrez  au  prevost  et  puis  jugiez  comme  les  autres  non  jurez 
»  et  touz  les  emolumenz  en  sont  nostres. 

3.  »  Item,  lesdiz  maire  et  jurez  ont  l'obéissance  en  toutes 
»  cours  de  touz  leur  jurez  si  ce  n'est  es  cas  dessus  exceptez 
»  ou  que,  par  cas  criminel,  il  seroient  prins  en  présent  mef- 
»  fait;  gardée  toutefois  en  ce  la  coustume  du  pais. 

4.  »  Item,  nostre  sergent  qui  veult  faire  arrest  sur  aucun 
»  desdiz  jurez  doit  appeller  le  sergent  dudit  maire  ;  se  ce 
»  n'est  pour  noz  propres  debtes  ou  par  nostre  mandement 
»  ou  comission  spécial;  gardées  toutesfois  nos  ordenances*. 

5.  »  Item,  se  aucum  forfait  a  la  commune  ou  à  aucun 
»  bonhomme  juré  de  la  commune  et,  deuement  remiis, 
»  ne  le  veuille  amender,  le  maire  puet  défendre  a  ses 
»  jurez  que  il  ne  participent  avec  ledit  malfaiteur,  jusques 
»  que  il  l'ait  amendé,  si  n'est  ou  cas  que  nous  ou  nostre  filz 
»  serions  en  la  ville  ou  que  l'en  y  tendroit  nostre  grant 
»  assise,  et,  a  la  requeste  dudit  maire  doit  faire  le  prevost 
»  meisme  deffense  aus  autres  habitans  de  la  ville  non  jurez 
»  jusques  a  tant  que  satisfaction  soit  faite  ou  donnée  bonne 
»  caucion  d'estre  a  droit  \  » 

De  ces  dispositions,  dont  la  dernière  est  la  traduction  d'un 
article  des  Etablissements,  il  ressort  que  la  commune  de 
Saint-Jean-d'Angély  exerçait  une  double  juridiction  : 

1°  Juridiction  à  la  fois  criminelle  et  civile,  sur  tous  les 
bourgeois  ou  jurés  de  commune,  pour  l'arrestation  desquels 
il  fallait  l'intervention  de  sergents  du  maire,  sauf  les  cas  de 
flagrant  délit,  de  créance  royale  ou  de  mandement  spécial  du 
roi  ; 

2°  Juridiction  criminelle,  sauf  dans  les  cas  de  lèse-majesté 
ou  de  délit  commis  dans  l'enceinte  du  château,  sur  toutes 
personnes  excepté  les  officiers  du  roi.  L'art.  17  des  Etablis- 
sements, reproduit  à  peu  près  dans  l'ordonnance  royale  de 


Voy.  Etal)lissement!5,  art.  17,  Pièces  justificatives,  I. 


juillet  VXW,  'lonnait  le   moyen  (ratteiiulre  les  (étrangers  (|ui 
relusaient  de  se  soumettre  à  la  justice  munici])ale. 

Le  prt^vôt  royal  recevait  les  prisonniers,  bourgeois  ou 
non,  que  le  maire  avait  préalablement  interrogés,  les  main- 
tenait en  prison  préventive,  les  amenait  au  plaid,  et,  après 
condanmation,  exécutait  la  sentence  de  la  cour  municipale. 
Les  émoluments  de  justice  appartenaient  au  roi. 

Le  texte  de  l'ordonnance  de  juillet  1331,  que  nous  avons 
cité  plus  haut,  dit  à  deux  reprises  (jue  les  accusés,  «  deue- 
»  ment  convaincu/  de  crime,  sont  livrez  au  prevost  et  puis 
»  jugez.  »  Il  faut  ra})proclier  ces  passages  de  l'art.  48  des 
Etablissements  (traduction  d'Oléron)  et  de  l'art.  2  de  la 
Charte  de  1278  réglant  l'exercice  de  la  justice  municipale  à 
Rouen',  et  entendre  par  là  que  le  maire,  ou  l'échevin  qui  le 
suppléait,  interrogeait  les  prévenus,  et  s'il  concluait  à  leur 
culpabilité  ou  leur  faisait  avouer  le  crime  dont  ils  étaient 
accusés,  les  livrait  au  prévôt  qui  les  conduisait  en  prison. 
Cette  décision  préalable  n'était  point  une  sentence  délinitive, 
mai|  seulement  la  constatation  du  fait  et  le  renvoi  du  prévenu 
devant  la  justice  municipale,  quelque  chose  comme  une 
ordonnance  d'un  juge  d'instruction  ou,  si  Ton  veut,  un  arrêt 
de  renvoi  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Quelques  textes,  les  uns  antérieurs,  les  autres  postérieurs 
à  l'ordonnance  de  1331,  apportent  des  preuves  à  l'appui  de 
cette  interprétation. 

Dans  l'enquête  relative  à  la  propriété  des  terrains  des 
halles,  qui  se  fit  vers  1267,  plusieurs  témoins  déposent  que 
les  halles  avaient  été  construites  sur  la  place  où  le  sénéchal 
de  Saintonge  tenait  ses  assises,  et  où  avaient  lieu  les  duels 
judiciaires  ;  ils  s'accordent  à  dire  que  les  duels  étaient  pré- 
sidés par  le  prévôt  du  comte,  (il  s'agit  de  l'époque  où  Saint- 
Jean  était  sous  la  domination  du  comte  de  la  Marche"). 
Vraisemblablement  la  juridiction  municipale  était  alors  moins 


'   Pièces Juslificativcs,  111. 

-  L'enquôle  porte  :  «  super  platea  in  quii  suiu  l'acte  cohue.  "  Le 
sixième  témoin  dit  :  «  quod  dominus  Guilionnus  11  Tiays  (luondam  sene- 
>>  schallus  Xantonensis  tenuit  assisias  suas  in  platea  in  qua  sunt  site 
0  dicte  haie  vel  circa.  •-  Le  dixième,  »  vidit  in  dicta  platea  reddi  ictus 
1'  régis  XL  annis  elapsis.  Idem  requisitus  dixit  quod  pre[»ositus  S.  Jo- 
»  bannis  Angeliacensis  tenebat  curiam  duelli  pro  domino  lomite  Mar- 
»  chie,  ut  crédit.  »  Le  troisième  et  le  cinquième  témoins  font  des  dé- 
positions analogues.  (Aroli.  nul.,  J  I(i33,  n"  l'.i. 
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étendue  que  plus  tard  et  la  haute  justice  était  exercée  par 
le  sénéchal  qui,  dans  la  suite,  ne  fut  plus  qu'un  juge  d'appel. 
Quant  à  la  direction  des  duels  judiciaires,  elle  appartenait  au 
prévôt  dans  toutes  les  villes  régies  par  les  Etablissements. 

Une  enquête  fort  curieuse,  qui  fut  faite  en  1278,  au  sujet 
d'un  meurtre  commis  par  les  sergents  royaux,  avec  la  com- 
plicité du  prévôt,  sur  un  clerc  de  Saint-Jean,  nous  montre 
l'intervention  du  maire  pour  arrêter  les  coupables.  Cela 
semble  avoir  excédé  ses  droits,  mais ,  d'après  le  document 
même,  il  n'agissait  qu'à  défaut  d'un  représentant  de  l'autorité 
royale  [cmn  non  esset  in  villa  superior  pro  domino  rege 
Francie).  Aussi,  voyons-nous  le  prévôt  contester  le  droit  du 
maire  et  soutenir  que  c'était  à  lui  de  faire  justice  '. 

Le  même  document  nous  montre  le  maire  constatant  avec 
des  chirurgiens  la  gravité  des  blessures  de  la  victime,  et, 
après  cette  constatation,  qui  équivaut  à  la  conviction  dont 
parle  l'ordonnance  de  1331,  ordonner  au  prévôt  d'empri- 
sonner les  accusés  ^ 

'  «  Item,  dum  requirerotur  major  communie  S.  Johannis  Angel.,  cum 
n  non  esset  in  villa  superior  pro  domino  rege  Francie,  ante  domum  in 
Il  qua  moralur  Pierre  Farsset,  quod  caponntur  dicti  P.  Boscherii,  Jo- 
«  hannes  Baudeti,  Christianus  et  P.  Guarini  qui  murtrum  seu  homici- 
»  dium  fecerant,  dictus  P.  Boscherii  (prepositus)  respondebac  quod 
1)  nichil  timebat  et  quod  bene  servaret  dictos  servientes  de  facto  isto 
Il  quia  de  mandato  suo  fecerant;  et  adplegiavit dictos  servientes  et  dixit 
»  et  promisit,  obliganilo  eorum  post  saum  et  omnia  bona  sua,  quod  ipse 
»  foriiiret  jus  pro  ipsis  erga  regem  et  omnem  hominem.  Ad  quod  res- 
»  pondebatur  quod,  non  obstante  dicta  promissione,  dictus  major  debe- 
I)  Ijat  eos  caperc,  cum  dictus  P.  Boscherii  esset  fautor  seu  consors  dicti 

Il  murtri  seu  homicidii »   (Arch.  nat.,   J.    1022,  n"  29.)  Boutaric  a 

donné  l'indication  de  cette  enquête  dans  ses  Acles  du  Parlement,  n°208ti 
D,  mais  avec  un  faux  renvoi  aux  carions  du  Trésor.  Sous  le  n»  2086  C, 
il  a  publié  un  fragment  d'une  autre  pièce  sur  la  même  affaire,  mais  aussi 
avec  un  faux  renvoi  et  sans  indiquer  qu'il  n'en  publiait  que  la  moindre 
partie.  Ce  document  se  trouve  aux  Arch.  nat.,  J  1034,  n»  32. 

-  «  Item,  cum  major  inquisisset  cum  cirurgicis  ipsa  nocle  per  jura- 
"  menta  eorum  utrum  idem  magislB'*  Johannes  esset  mortaliter  vulne- 
I)  ratus  et  verbcratus  et  sibi  dixissent  quod  sic,  mandavit  dictus  major 
»  pro  burgensibus  suis  et  iverunt  ad  domum  dicti  P.  et  invenerunt 
Il  dictum  P  Boscherii  (prepositum),  servientes  suos  malefactoresethomi- 
II  cidas  et  dixerunt  sibi  et  injunxorunt  quod  ipse  adduceret  dictos  ser- 
»  vientes  ad  castrum  et  ibi  poneret  eos  in  prisione  régis...  »  (Arch.  nat., 
.1  1022,  n"29.)  Ct.  la  charte  de  mai  1278,  relative  à  la  justice  de  Bouen  : 
11  Malefactores. . .  in  prisione  majoris  et  juratorum  tenebuntur  quousque 
:)  de  mehagnio  clarum  fuerit,  per  dicLum  cirurgicorum...  et  tune  du- 
«  centur  ad  gentes  nostras  et  liberabuntur.  »  (Pièces  jiistif.,  III,  art.  2.) 


—  :m\  — 

Le  maire  rendait  seul  ronloniuiiicc  (jui  renvoyait  les 
accusés  (levant  la  juridiction  nnuiicipal(\  mais,  pour  l'exercice 
de  celle-ci,  il  (Hait  assisU»  de  membres  du  corps  de  ville  ;  les 
documents  ne  sont  pas  asse^  explicites  pour  que  l'on  puisse 
en  préciser  le  nombre.  Certaines  causes  se  plaidaient  en 
mésée*.  Les  plus  anciens  registres  municipaux  de  Saint- 
Jean  sont  en  môme  temps  des  registres  judiciaires,  mais  les 
indications  y  sont  très  brèves  ;  elles  se  bornent  aux  noms  des 
parties,  à  la  mention  des  défauts  ou  des  comparutions  et  des 
taux  des  amendes,  (|ui  sont  les  condannuTtions  les  plus  fré- 
quentes'. Parfois,  cependant,  on  y  rencontre  la  mention  d'au- 
tres peines.  En  139G,  un  voleur  est  condamné  à  la  fustigation, 
à  l'essorillement  et  au  bannissement,  et  l'arrêt  stipule  qu'a- 
vant d'être  expulsé  il  aura  un  répit  de  huit  jours  pour  faire 
guérir  sa  blessure  de  l'oreille*.  En  1397,  un  voleur  est  con- 
damné au  pilori  et  à  la  fustigation  '.  Une  délibération  du 
22  mars  1397  montre  que  c'était  toujours  le  prév(}t  qui  exé- 
cutait les  sentences  de  la  justice  municipale  ^ 

Au  XVI"  siècle,  Saint-Jean  perdit,  comme  la  plupart  des 
villes  de  Franco,  à  la  suite  de  l'édit  de  Moulins  (15G6),  sa 
juridiction  civile,  mais  continua  à  posséder  la  juridiction 
criminelle.  Pour  l'exercer,  le  corps  de  ville  nommait  chaque 
année  dans  son  sein  un  juge,  un  procureur  et  un  greffler,  et 
tous  les  jugements  étaient  rendus  en  mésée  sans  participation 
des  officiers  royaux  ^ 

La  juridiction  de  police,  qu'il  faut  distinguer  de  la  juridic- 
tion criminelle,  était  exercée  au  xiv°  siècle  par  le  maire  seul. 
L'ordonnance  de  juillet  1331  détermine  ses  attributions  à  cet 
égard  \  Au  xvf   siècle,  d'après  l'un  des  témoins   entendus 


'  Arch.  commun,  de  Saint-Jean-d'Angély,  FF  1. 

-  «  Processus  in  majoratu  domini  Bernardi  Barraudi,  anno  domini 
»  MCCCXXXII.  »  (Ibid  ,  BB  1,  fol.  2,  Cf.  fol.  51  v°.) 

^  IbicL,  m  15. 

•>  Ibid.,  BB  16. 

•'  Guillonnel-Merville,  Recherches,  p.  'i79. 

"  Kiiqu("'te  de  1593  :  ...  «  et  a  dict  que  par  chacun  an  ledict  corps  do 
»  ville  commeet  pour  ladicte  jurisdictiou  criminelle  ung  juge,  ung  pro- 
»  curour  et  ung  grellier  qui  sont,  dudict  corps  et  i[ue  tous  les  jugemens 
»  qui  y  interviennent  sont  donnez  en  l'assemblée  dudictcorps  par  l'advis 
»  d'icelluy,  sans  y  appeller  les  ofticiers  du  roy  ne  aukres.  >>  (Arch.  coni- 
»  mun.  Je  Saint-Jean,  AA  30.) 

'  Art.  8,  10.  (Ordonii.,  \.  V,  |).  f)TG.) 
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dans  l'enquête  de  1593,  le  corps  de  ville  déléguait  l'exer- 
cice de  ses  attributions  de  police  à  «  quatre  jurats.  » 

Aux  termes  des  concessions  de  privilèges  faites  à  la  com- 
mune, ses  magistrats  avaient  le  droit  de  faire  tous  les  statuts 
et  règlements  concernant  la  police  et  l'administration  de  la 
ville  \  On  a  un  échantillon  de  ces  règlements  dans  la  série 
de  «  Statuts  de  la  commune,  »  annexés  aux  privilèges  de 
Saint-Jean-d'Angély  envoyés  par  Charles  V  à  Angoulême  ^ 
Ils  sont  relatifs  aux  réunions  du  corps  de  ville,  à  la  voii-ie, 
et  surtout  à  la  police  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  bourgeois  ou  jurés  de  commune  jouissaient,  à  Saint- 
Jean-Jean-d'Angély,  à  peu  près  des  mêmes  avantages,  et  su- 
bissaient les  mêmes  charges  que  dans  les  autres  villes  orga- 
nisées de  la  même  manière.  Leur  privilège  le  plus  remar- 
quable était  celui  qui  leur  assurait  le  monopole  du  commerce 
de  détail  dans  leur  ville,  sauf  aux  jours  de  foires  et  de  mar- 
chés ^  Depuis  le  retour  de  la  ville  à  la  France,  tous  les  habi- 
tants laïques  et  ecclésiastiques  étaient,  nous  l'avons  dit, 
assujettis  à  la  taille  *.  " 

Mais  c'était  surtout  le  commerce  extérieur  que  l'on  avait 
cherché  à  favoriser.  De  toutes  les  villes  de  la  région  soumises 
aux  mêmes  vicissitudes,  Saint-Jean  paraît  être  celle  qui  sut 
le  mieux  s'accommoder  aux  circonstances,  et  il  semble  que 
sa  prospérité  commerciale  ait  résisté  à  la  plupart  des  crises 
où  succombèrent  les  autres  villes.  Au  dire  du  maire  qui 
dépose  dans  l'enquête  que  l'on  fit  au  milieu  du  xiii°  siècle  sur 
la  propriété  des  terrains  des  halles,  le  commerce  de  la  ville 
était  alors  considérable,  et,  depuis  leur  construction,  le 
nombre  des  marchands  qui  fréquentaient  les  foires  et  les 
marchés  avait  beaucoup  augmenté ■\  Les  marchands  de  Saint- 
Jean-d'Angély  furent  au  nombre  de  ceux  auxquels  la  comtesse 
de  Flandre,  Marguerite,  concéda,  en  juin  1262,  des  fran- 
chises pour  trafiquer  à  Gravelines^  Les  procès  que  soutint  la 


'   Ordonn.,  t.  V,  p.  676,  art.  9. 

2  Ibid.,  art.  4  à  41,  pp.  681  GSy. 

^  Ordonn.  de  novembre  \Hi,  art.  1.  {Ibid.,  t.  V,  p.  677.) 

^  Ordonn.  du  9  novembre  1372.  [fbid.,  t.  V,  pp.  535  et  536,  (ît  XV, 
p.  327.) 

^  Arch.  nat.,  J  1033,  n"  9. 

*^  Wauters.  De  l'origine  et,  des  développements  des  premières  libertés 
communales.  Preuves,  p.  201. 
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couiiiiuiu'  (le  Saiiit-JoHii,  eu  I2i)l  ,  iivcc,  celle  de  Bordeaux, 
qui  voulait  lui  iuterdire  l'achat  du  uiei'raiu  dans  le  Bordelais', 
un  autre  que  ix'i'direut,  eu  12i)3,  l<^s  niarchauds  de  Saiut-Jeau 
contre  la  couiuuHie  de  Saint-Omer  ",  teuioi^'ueut  de  la  persis- 
tance de  sou  activiti'  commerciale.  Nous  avons  eu  l'occasion 
de  citer  plus  haut  l'initiative  que  prirent,  en  VSM,  les  com- 
merçants de  Saint-Jean,  pour  résister  aux  entraves  qu'on 
mettait  en  Flandre  à  leur  commerce,  et  l'envoi  qu'ils  firent 
de  députés  à  Brug-es  pour  négocier  avec  cette  ville  l'établis- 
sement d'un  entrepôt  de  leurs  vins^  Le  21  novendjre  1337,  le 
comte  de  Flandre  octroya  des  avantages  à  ceux  de  leurs  mar- 
chands ([ui  amenaient  des  vins  à  l'étape  de  la  ville  de  Dam  \ 
et,  en  1385  encore,  le  duc  Philippe  le  Hardi  confirma  les  privi- 
lèges des  nuarchands  de  Saint-Jean  ([ui  venaient  trafiquer  en 
Flandre  ^ 

Pour  favoriser  ce  commerce,  les  rois  ne  cessèrent  de  con- 
céder à  la  ville  de  nombreuses  franchises.  En  exécution  du 
testament  d'Alfonse  de  Poitiers,  Philippe  le  Bel  l'exempta 
àd  péage  de  quatre  deniers  par  tonneau  de  vin  que  l'on  per- 
cevait à  Tonnay-Boutonne*.  En  1310,  on  autorisa  à  Saint- 
Jean  l'établissement  d'un  impôt  de  12  deniers  par  tonneau 
pour  les  réparations  et  l'entretien  du  port''.  Les  privilèges  de 
1331  réglementent  le  commerce  du  vin,  ceux  de  1372 
suppriment  les  droits  à  l'exportation  établis  par  les  Anglais 
et  garantissent  aux  marchandises  de  la  ville,  dans  le  royaume 
de  France,  le  traitement  de  celles  des  villes  les  plus  favo- 
risées. De  nombreux  documents  des  archives  de  Saint-Jean 
témoignent  que  cette  activité  commerciale  dura  jusqu'au 
xvi"  siècle.  Nous  avons  dit  comment  les  troubles  religieux 
dépeuplèrent  la  ville,  et  la  réduisirent  à  l'état  d'obscure  (?t 
pauvre  bourgade  o-ù  elle  est  restée  jusqu'à  la  Révolution. 

'  DeHsle  [\esliiution  d'an  volume  :les  Olhii.  n"  771.  —  Doutaric.  Actes 
du  Parlement,  w^  2732. 

-  Delislo,  RfstiUilion....  n"  863. 

''  Pièces  justif.,  W\. 

^  Invetituire  de  Flandre,  t.  VIII,  p.  92.  (Arcli.  du  Nord.) 

"  Je  (rouve  l'indication  de  ce  document  dans  les  notes  réunies  pour 
la  collection  des  monuments  de  l'histoire  du  Tiers-Etat.  (Uibl  nat.,  mss. 
nouv.  acq.  fr.,  3i70.)  Mais  je  n'ai  pas  su  comprendre  l'indication  de 
source  qui  est  ainsi  conçue  :  «  (î.  U.,  t.  3.").  p.  130.  « 

"  Janvier,  13(Uî-l307.  (Arch.  nat.,  JJ  3S,  n"  19'.).) 

"  Jbid.,  JJ  47,  n"  97. 
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Angoulème.  —  C'est  en  vain  que  nous  avons  recherché  des 
renseignements  sur  la  vie  municipale  à  Angoulème  anté- 
rieurs à  l'époque  où  cette  cité  se  trouva  placée  directement 
sous  la  domination  de  l'Angleterre.  Les  textes  où  l'on  a  pré- 
tendu trouver  la  preuve  qu'elle  aurait  eu  au  moyen  âge  une 
municipalité  remontant  jusqu'à  l'époque  romaine  ne  disent 
rien  de  pareil'.  Ni  les  chroniques  ni  les  chartes  ne  nous  ap- 
prennent si  les  évèques  y  ont  jamais  exercé,  comme  dans  la 
plupart  des  cités,  des  droits  seigneuriaux  dérivés  de  privi- 
lèges d'immunités.  Dans  tous  les  cas,  depuis  sa  réédification 
au  milieu  du  ix°  siècle  ^  à  la  suite  des  ravages  des  Normands, 
la  ville  fut  entièrement  soumise  à  ses  comtes  dont  le  surnom 
de  Taillefer  rappelle  les  exploits  du  fondateur  de  la  dynastie. 

Peut-être,  à  la  fin  du  xif  siècle,  la  ville  avait-elle  obtenu 
(juelques  privilèges,  soit  de  ses  seigneurs,  soit  de  Richard 
Cœur-de-Lion  qui  à  plusieurs  reprises  s'en  était  rendu  maitre^ 
car  dans  le  plus  ancien  titre  relatif  à  son  existence  munici- 
pale, il  est  question  de  libertés  et  de  coutumes  dont  les  habi- 
tants auraient  eu  dès  lors  la  jouissance.  Ce  document  én-^ne 
de  Jean  Sans-Terre  et  remonte  à  l'époque  où  il  combattait 
contre  Hugues  IX  de  Lusignan  (jui  revendiquait  les  droits  sur 
le  comté  d'Angoulème  qu'il  tenait  de  sa  mère  Mathilde,  fille 
de  Wulgrin  III,  tandis  que  le  roi  d'Angleterre  soutenait  ceux 
du  frère  du  même  Wulgrin  III,  Aimar,  dont  il  avait  épousé 
la  fille  unique.  Cette  concession  de  privilèges,  que  les  histo- 
riens de  l'Angoumois  ne  paraissent  pas  avoir  connue,  est  ce- 


'  En  lUOl,  Gérard  devient  évèque  :  «  petilione  populi,  electione  cleri, 
assensu  honoratorum.  »  {Hist.  pont,  el  coinit.  Engoi.  dans  Labbe,  [iibl. 
nov.,  t.  II,  p.  259).  En  1018,  Robo  devient  évoque:  «  concurrentibas 
omnium  votis.  »  (Gall.  Christ.,  t.  II,  col.  991.)  En  1140,  Hugues  II  est 
nommé:  «  unanimi  electione,  assensu  honoratorum  et  totius  populi.  » 
(Petrus  Gluniac.  lib.  V,  ep.  5.)  Gf.  Aug.  Thierry,  Tableau  de  l'ancienne 
France  municipale,  p.  328,  et  Babmct  de  Rencogne,  Nouvelle  ciironol.  des 
maires  d'Angoulème,  p.  10. 

"^  En  868.  Clironicon  Engolism.,  dans  Histnr.  de  France,  t.  VII,  p.  223. 

*  Une  première  fois  comme  duc  d'Aquitaine,  en  1176,  sur  Guillaume 
IV.  Voy.  Benoit  de  Peterborough  et  Raoul  de  Dicet  dans  llislor.  de 
France,  t.  XIII,  pp.  165  et  2o0.  Une  seconde  fois  en  1179,  sur  Wulgrin  III 
(Benoit  de  Peterborougb,  Ibid.,  p  179)  ou  en  1178,  d'après  Roger  de 
Hoveden.  Une  troisième  fois  enlin,  comme  roi  d'Angleterre,  en  juillet 
1194,  sur  Aimar  (Roger  de  Hoveden,  éd  Stubbs  ,  t.  III,  p.  257).  II  la 
garda  alors  jusqu'au  traité  qu'il  conclut  avec  Philippe  Auguste  en  janvier 
\  195-1196.  (Teulet,  Layettes  du  trésor,  t.  I,  n"  431.) 
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pendant  })ubliéo  depuis  longtemps  dans  les  Rotuli  littoranim 
patentinni.  (^)uoi(pi'il  ne  nous  en  soit  parvenu  qu'un  texte 
incomplet,  très  mutilé,  on  peut  toutefois  observer  qu'elle  est 
courue  plutôt  dans  les  termes  d'une  charte  de  peuplement 
que  dans  ceux  des  autres  concessions  de  privilèges  octroyées 
par  le  même  prince.  Il  semble  que  le  roi  Jean  ait  eu  alors 
pour  but  d'attirer  à  Angoulème  de  nouveaux  habitants,  en 
1(HU*  garantissant,  avec  la  sécurité  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens,  les  franchises  et  les  droits  dont  jouissaient  les 
habitants  antérieurement  en  possession  du  droit  de  cité*. 

A  cette  })remiére  concession  succéda,  à  un  an  d'intervalle, 
une  charte  de  commune  conçue  dans  les  mêmes  termes  que 
celles  concédées  vers  le  même  temps  à  un  grand  nombre  de 
villes,  et  par  laquelle  le  roi  Jean  attribua  à  Angoulème  les 
libertés  et  coutumes  de  Rouen-.  L'année  suivante,  le  31 
avril  1205,  il  ajouta  à  c(^  privilège  des  franchises  commer- 
ciales dans  toutes  les  possessions  anglaises,  avec  la  réserve 
ordinaire  des  droits  de  la  cité  de  Londres*,  et  quelques  mois 
plUf  tard,  le  15  novem])re,  il  renouvela  l'octroi  de  la  com- 
nuuie  en  raccompagnant  de  la  concession  de  toutes  les  li- 
bertés de  La  Rochelle  \    Rouen  n'était  plus  alors  une  ville 


^  7  mai  l'2U3.  «  I\ex  etc.  sen.  et  omnibus  baUlvis  etc.  Mandamas 
I)  vobis  ([uod  hommes  venientes  npud  civitateai  nostram  Eiigolismensem 

»  et  ibidem  iiabiiare quod  sint  ad  ûdem  nostram  habere  permittatis 

»  libertales  débitas  et  justas  consuetudines  civitatis  Kngolismensis 

»  et  omnes  res  et  possessioiies  suas  et  jura  sua  sicut  feodum  nostrum 

»  cuptodiatis,  manuteneatis  et  defendatis.  Et Engol.  injuriam,  gra- 

»  vamina  aut  molestiam.  Et  si  eis  in  aliijuo  ^()^^ieceI■itis  tune  id  eis  sine 

»  dilaiione   laciatis    emcndari vij    tlie    maii.    »    (Rotitl.   îill.    pal., 

p.  29). 

-  18  mai  1-2(I4.  «  Johannes  Dei  gratia  etc.  Sciatis  nos  concessisse  et 
»  bac  carta  nostra  coiilirmassc  civibus  nt)stris  Engoiisme  quod  iuibeant 
»  liberam  communam  et  easdem  liber tates  et  libéras  consuetudines 
»  quas  cives  nostri  Hotliomagi  habent  per  terram  et  potestatom  nos- 
»  tram.  Et  prohibemus  ne  quis  eis  in  aliiiua  laciat  vexationem,  molestiam 
»  aut  imi'edimentuni.  Testibus  etc.  xviij  die  maii  anno  etc.  V.  »  {Roluli 
chorUvum.  p.  13"2). 

^  Il  Johannes  Dei  gratia  etc.,  omnibus  etc.  Sciatis  quod  concessimus 
»  probis  hominibus  nostris  de  Engolisrao  ((uod  ipsi  libère  eant  et 
»  redeant  per  loiam  terram  nostram  cum  mercbandisis  suis  et  quod  ipsi 
»  quieti  sint  ab  omni  consuetudine,  salva  libertate  civitatis  nostre 
»  London.  »  (Roluli  Cliarlanim,  pp.  U8  et  149.)  Il  y  a  dans  les  rôles  des 
chartes  deux  expéditions  de  celte  pièce. 

■*  «  Hex  etc.,  senescallo  Piclavie  et  probis  hominibus  Engolisme'  et 
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anglaise,  et  La  Rochelle  l'avait  remplacée  comme  type  de  la 
commune  anglo-française . 

Aucun  document  ne  nous  apprend  comment  Angoulême 
s'accommoda  alors  de  l'organisation  de  La  Rochelle,  nous 
savons  seulement  qu'en  1212,  le  maire,  nommé  Barthélémy 
Dupuy,  prêta  serment  de  fidélité  au  prince  Henri,  à  la  demande 
du  roi  Jean\  Ce  maire  était  un  personnage  dévoué  au  roi 
d'Angleterre;  il  avait  été  prévôt  de  la  ville  en  1206^;  et 
après  en  avoir  été  maire  en  1212  et  en  1213  ^  il  y  fut  séné- 
chal en  1214*  et  redevint  maire  en  1216 ^ 

Tous  les  documents  que  nous  venons  de  citer  sont  restés 
inconnus  aux  historiens  du  pays,  qui  tous  ont  cru  que  c'était 
à  Charles  V  qu'Angoulème  devait  l'importation  des  Etablisse- 
ments par  l'intermédiaire  de  Saint-Jean  d'Angély.  L'auteur  de 
la  liste  la  plus  complète  des  maires  d'Angoulême  qui  ait  été 
publiée  n'en  connaît  pas  d'antérieur  à  1215  ^ 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire  qu'à  cette  époque 
Angoulême  avait  eu  les  mêmes  destinées  que  les  communes 
du  Poitou,  dont  le  développement  avait  été  entravé,  l'industrie 
et  le  commerce  ruinés  parles  troubles  qui  désolèrent  le  pays''. 
Lorsqu'en  1214,  Hugues  IX,  comte  de  la  Marche,  avait  traité 
avec  Jean  Sans-Terre,  celui-ci  s'était  réservé  la  possession 
du  comté  d'Angoulême  tout  entier  *  ;  mais,  après  la  mort  de 
Jean,  le  comté  fit  retour  à  la  reine  Isabelle  dont  il  consti- 
tuait le  douaire,  et,  quand  elle  épousa  Hugues  X,  il  entra  dans 


»  omnibus  fidelibus  suis  de  torra  sua  salutem.  Sciatis  quod  volumus 
»  quod  civitas  nostra  Eiiizolisme  habeat  majorem  et  communam  ad 
»  fidem  et  honorera  nostrum  et  terre  nostre  defensionem  et  quod  ipsi 
»  habeant  omnes  libertates  quas  concessimus  probis  hominibus  de  Ru- 
»  pella.  Et  in  hoc  rei  etc.  (Roluli  litl.  pat.,  p.  48.) 

^  10  mai  1212.  «  Re.x  omnibus  qui  sunt  ad  fidem  suam  tam  pre- 
I)  sentibus  quam  hbere  tenentibus  de  honore  Engolism.  etc  Sciatis 
»  quod  Bartholomeus  de  Podio,  major  Engohsm.,  fidelitatem  lecit  filio 
»  nostro  Henrico,  salva  fidelitate  nostra  quamdiu  vixeriraus.  »  {Rotuli 
m.  pat.,  p.  92.) 

^  Rotulilitt.  clans.,  t.  I,  p.  73  h. 

^  Ibid.,  p.  117  etpassim. 

'  Ibid.,  p.  170  b. 

^  Ibid.,  p.  258. 

"  Babinet  de  Rencogne,  Nouvelle  chronologie  des  maires  de  In  ville 
d'Angoulême  (1215-1501).  Angoulême,  1870,  in-8°. 

'  Voy.  plus  haut,  p.  248. 

**  Histor.  de  France,  t.  XVII,  p.  91. 

GiP.Y,  Étahlissements  de  Rouen.  21 
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les  domaines  du  comte  de  la  Marche,  Cependant,  à  en  croire 
une  lettre  adressée,  en  septembre  1220,  à  Henri  III,  les 
habitants  d'Angoulème  n'étaient  rien  moins  qu'affectionnés  à 
leur  nouveau  seigneur  :  suus  l'influence  de  Renaud  de  Pons, 
ils  faisaient  savoir  au  maire  de  La  Rochelle  qu'ils  étaient 
disposés  à  accueillir  les  ouvertures  de  l'Angleterre,  et  le 
maire  de  La  Rochelle  conseillait  à  Henri  III  de  s'assurer  de 
leur  fidélité  en  tai>ant  des  promesses  au  conseil  [concilium) 
(le  la  cité'.  Toutefois,  ces  projets  ne  reçurent  alors  aucune 
exécution. 

A  la  nouvelle  delà  mort  de  Hugues  XII,  qui  périt  en  1270, 
à  la  seconde  croisade  de  Saint-Louis,  le  sénéchal  de  Périgord 
prit  possession  du  château  d'Angoulème  et  fit  prêter  serment 
aux  habitants  de  la  cité.  Mais  la  veuve  de  Hugues  XII,  tutrice 
de  son  fils  mineur,  le  fit  débouter  de  ses  prétentions  par  le 
Parlement'. 

Jusqu'alors  Angoulème  ne  paraît  pas  avoir  été  une  ville 
commerçante;  on  n'avait  pas  encore,  semble-t-il,  profité  de  sa 
situation  pour  y  établir  un  port  sur  la  Charente,  au  bas  de  la 
ville.  Cette  création,  sollicitée  du  roi  de  France  par  Amauri 
de  Monfort  qui  tenait,  à  titre  d'apanage,  précisément  les 
rives  de  la  Charente  au-dessous  d'Angoulème  ^  fut  décidée  par 
Philippe  le  Hardi,  en  juillet  1280  \ 

La  mort  de  Hugues  XIII  de  Lusignan,  en  1302,  fournit  à 
Philippe  le  Bel  l'occasion  qu'il  cherchait  depuis  longtemps 
de  réunir  l'Angoumois  et  la  Marche  au  domaine  de  la  cou- 
ronne. Gui  de  Lusignan  ayant  pris  possession  du  comté, 
quoique  déshérité  par  son  frère,  Philippe  le  Bel  déclara 
l'Angoumois  confisqué  et  traita  avec  Yolande,  en  faveur  de 
laquelle  Hugues  XIII  et  Gui  lui-même  avaient  fait  successi- 
vement leur  testament'. 

La  ville  d'Angoulème  suivit  les  destinées  du  comté,  mais 


'  Royal  lelters,  t.  I,  p.  \'û . 

-  Le  24  mai  1271.  —  Boutaric.  Actes  du  Parlement,  t.  I,  n°  1G90.  Olint, 
éd.  BeugQOl,  t.  I,  p.  854,  VIII. 

■^  Gomme  descendant  par  sa  mère  de  Mathilde,  fille  ducomte  d'An;^ou- 
lême.  Ses  droits  avaient  été  reconnus  par  le  Parlement.  Voy,  Ducange, 
v°  Apanainenlum  sub  Apanorc. 

-'•  Publ.  par  Bahmet  de  Bencogne,  dans  liulleliii  de  la  Société  archéolo- 
r/ique  de  la  Charente.  1859,  3«  série,  t.  I,  p.  40. 

"'  Delisle,  Chronologie  des  comtes  de  la  Marche,  dans  Mémoire  siir  ruw 
lettre  inédite  adressée  à  la  reine  Blanche,  p.  545. 
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on  ne  voit  pas  que  ses  franchises  aient  été  confirmées  ni  par 
les  Lusignan,  ni  par  Philippe  le  Bel,  lors  de  la  confiscation, 
ni  par  aucun  des  princes  auxquels  elle  fut  successivement 
soumise.  En  1313,  elle  fit  partie  de  l'apanage  donné  au  second 
fils  de  Philippe  le  Bel,  Philippe,  qui,  parvenu  au  trône,  sup- 
prima la  sénéchaussée  d'Angoulême  pour  la  comprendre  dans 
la  circonscription  du  sénéchal  de  Saintonge'. 

Le  comté  et  la  ville,  avec  réserve  toutefois  de  la  suzerai- 
neté et  du  ressort,  furent  de  nouveau  détachés  du  domaine 
en  1317,  pour  constituer  le  douaire  de  la  fille  du  roi  Louis  X, 
Jeanne,  qui  épousa,  en  1318,  Philippe  d'Evreux^  Après  la 
mort  de  Jeanne  de  France  (G  octobre  1349),  le  comté  et  la 
ville  furent  réunis  à  la  couronne  pour  quelque  temps;  mais,  en 
1352,  ils  en  furent  de  nouveau  séparés  au  profit  du  conné- 
table Charles  d'Espagne  ^  puis  firent  retour  au  domaine  après 
sa  mort,  survenue  le  6  janvier  1354.  Le  roi  Jean  promit  alors 
à  la  ville  de  ne  plus  la  séparer  de  la  couronne  \  Moins  de 
trois  ans  après,  la  l)ataille  de  Poitiers  livra  l'Angoumois 
aux  Anglais  et,  en  1360,  le  traité  de  Brétigny  en  consacra  la 
conquête.  '^ 

Pendant  tout  le  temps  que  la  ville  fut  anglaise,  nous  n'avons 
pas  rencontré,  sur  la  vie  intérieure  d'Angoulême,  d'autres 
renseignements  que  les  protestations  des  habitants  contre  le 
paiement  des  impôts  établis  parles  Anglais,  signalées  d'après 
Froissart  par  tous  les  historiens  de  l'Angoumois.  En  1373, 
Angoulême,  comme  plusieurs  autres  villes  de  la  région,  chassa 
elle-même  les  Anglais  et  se  rendit  au  duc  de  Berry. 

Il  semble  qu'à  travers  toutes  les  vicissitudes  que  nous  venons 
de  rappeler,  les  anciennes  institutions  municipales  d'Angou- 
lême étaient  tombées  dans  un  profond  oubli.  Depuis  1205, 
date  de  la  confirmation  de  la  commune  par  Jean  Sans-Terre, 
jusqu'en  1373,  nous  n'avons  rencontré  aucun  document  qui  y 
fasse  allusion  ou  même  qui  en  suppose  l'existence.  Lorsque 
Jean  Chandos  vint  à  Angoulême,  le  13  octobre  1361,  prendre 
possession  de  la  ville  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  ce  ne  fut 
pas  le  maire  et  l'échevinage,  comme  dans  la  plupart  des  autres 


*  Le  21  décembn?  1316.  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  n°  4518. 
-  Anselme,  llisl.  généal.,  t.  III,  p.  104. 
"  Anselme,  Hist.  généal.,  t.  VI,  p.  161. 
"  Mai  1354.  Arch.  rat.,  .1,1.  82,  pièce  197. 
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villes,  mais  «  lo  doyon  et  les  consuls  »  de  la  ville  ([ui  re- 
çurent la  sommation  de  rendre  la  place'.  M.  Babinct  de 
Rencogne,  qui  a  recueilli  avec  soin  les  noms  de  tous  les  maires 
d'Angoulème  (ju'il  a  pu  découvrir,  n'en  connaît  aucun  entre 
1218  et  1381.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  lorsqu'An- 
goulême  fit  retour  à  la  France,  en  1373,  elle  n'était  plus  une 
comnuuie  et  avait  jx^rdu  jus([u'au  souvenir  de  l'avoir  jamais 
été. 

Charles  V,  en  janvier  1372-1373,  lui  concéda  une  nouvelle 
charte  de  conunune  et  lui  attribua  les  franchises,  libertés, 
privilèges   et  statuts    de   la  ville  de   Saint-Jean    d'Angély^ 


'  Le  procès-verbal  de  ilélivrance  t'ait  bien  mention  des  «  supplications 
»  et  requêtes  »  laites  par  les  bourgeois  «  tant  sur  la  confirmation  de 
»  leurs  privilégies,  franchises  et  libertés  ((ue  aultres  »  et  de  l'octroi  qui 
en  fut  consenti  par  le  lieutenant  du  roi  d'Angleterre  «  en  tant  comme  il 
»  le  pouvoit  et  devoit  faire  par  le  traictié  de  la  paix.  »,  mais  on  ne 
saurait  tirer  de  cette  indication  vague  la  certitude  de  l'existence  de  l'an- 
cien corps  do  ville  et  des  privilèges  de  commune.  (Voy.  Bardonnet, 
ProcèA'verbal  de  délivrance  à  Jean  Chandos,  commissaire  du  roi  d'Angle- 
terre, des  places  françaises  abandonnées  par  le  traité  de  Drétignij.  Niort, 
s.  d.  (1867),  ia-8,  p'.  56.) 

-  «  Nos talem   et  in  omnibus  similem  communiam  juratam  in 

»  dicta  villa  nostra  Engolisemensi,  qualem  habciit  dilecti  et  fidèles  nostri, 
»  major,  scabini  et  burgenses  ville  nostre  Sancti  Johannis  Angeliacensis 
»  in  eadem  villa  Sancti  Johannis,  cum  eisdem  et  similibus  banleuca, 
»  coustumis,  Iranchisiis,  libertatibus,  previlegiis  et  statutis  (juas  et  que 
»  iidem  major,  scabini  et  burgenses  dicti  loci  [SanctiJ  Johannis  habent, 
»  tam  virtute  et  auctoritate  dicte  communie  sue.  quam  aliter  ex  con- 
1)  cessione  predecessorum  nostrorum  et  no?tra  ;  nec  non  aliis  quibus- 
»  cumque  juribus,  deveriis,  consuetudinibus  et  perlinentiis  universis 
1)  ad  dictam  communiam  ac  viin  et  elfectum  ejusdem  speciantibus 
«  quovis  modo,  prefatis  burgensibus  et  habitatoribus  dicte  ville  nostre 
•.  Engolisinensis,  pro  se  eceorum  successoribus,  dedimus  etconcessimus. 
»  (lamusque  et  concedimus  per  présentes,  ex  certa  sciencia,  de  speciali 
»  gracia  et  pleiiitudine  régie  potesiatis,  per  eos  eorumque  successoros 
»  habendam,  lenendam  et  retinendam  porpeluo,  quatenus  jura  propria 
»  melius  possint  delendere  et  integraliter  custodire,  salvis  lamen  si 
I)  retentis  Udelitate  nostra  ac  jure  nnstro  nosirorumque  heredum  ac 
»  successorum  :  dantes  preterea  et  concedentes  burgensibus  et  habita- 
«  toribus  supradictis  plenam,  generalem  et  liberam  potestaiem  ac  man- 
11  (laluni  spéciale  predictam  communiam  in  dicta  villa  Engolisniensi, 
»  modo  et  forma  premissis  ordinandi  et[)onendi,  majoiem,  scabinos  ac 
»  juraios  insiitueiidi,  ac  omnia  alia  et  singula  faciendi,  gerendi  et  exer- 
»  cendi  qaa  ad  ipsam  spectant  et  spectare  [)ossuntel  debent  comnuiniam, 
»  ac  prout  ilicti  major,  scabini  et  burgenses  dicti  loci  Sancli  Johannis 
»  debent  et  tenentur  facere  auctoritate  ejusdem.  «  (Arch.  nat.,  JJ  lU-i, 
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Cette  concession  fut  renouvelée  au  mois  de  mars  suivant  et 
l'on  y  ajouta  :  1°  la  charte  de  commune  octroyée  par  Phi- 
lippe-Auguste à  Saint-Jean-d'Angély  en  1204*  ;  2"  le  vidimus 
des  Établissements  envoyé  par  Philippe-Auguste  à  la  même 
ville  au  mois  de  novembre  de  la  même  année  ^  ;  3°  les  privi- 
lèges accordés  à  la  même  ville,  en  juillet  1331,  par  Philippe 
de  Valois^;  4"  les  privilèges  concédés  également  à  Saint- 
Jean  par  Charles  V,  en  novembre  1372 '^  ;  5°  divers  autres 
statuts  empruntés  à  Saint-Jean-d'Angély,  entre  autres  ceux 
qui  y  réglaient  «  la  forme  et  manière  de  l'élection  du  maire^  » 
les  «  statuts  de  la  commune  »  concernant  la  police  des  métiers 
et  un  règlement  relatif  à  la  boulangerie  ^ 

L'organisation  résultant  de  ces  divers  documents  ne  fut 
pas  immédiatement  appliquée  :  «  propter  aliqua  adventa  super 
hoc  impedimenta  ».  Ce  ne  fut  que  le  28  janvier  1375-1376, 
qu'en  vertu  d'une  commission  à  lui  donnée  par  le  roi  Charles  V, 
le  15  juin  précédent,  Robert  le  Baveux,  sénéchal  d'Angou- 
lême,  mit  la  ville  en  possession  de  ses  nouveaux  privilèges  et 
institua  le  nouveau  corps  de  ville  ^  ' 

Parmi  les  privilèges  accordés  par  Charles  V  à  Saint-Jean- 
d'Angély,  il  y  en  avait  deux  qui  autorisaient  le  corps  de  ville 
à  faire  contribuer  les  gens  d'église  aux  charges  communes  *. 
Ces  dispositions  n'avaient  pas  été  expressément  comprises  dans 
la  concession  des  privilèges  de  Saint-Jean  faite  à  Angoulême 
en  mars  1373,  aussi  les  ecclésiastiques  refusèrent-ils  de  se 
soumettre  aux  obligations  de  guets  et  de  gardes  que  le  maire 
et  les  échcvins  prétendirent  leur  imposer;  il  fallut  pour  les  y 
contraindre  de  nouvelles  lettres  patentes  qui  furent  octroyées 


n°  305).  Cotte  cbarte  est  publiée  avec  quelques  incorrections  au  tome  V 
des  Ordonnances,  p.  581. 

^  Voy.  plus  haut  p.  294,  n.  4. 

■'  Ibid.,  p.  295,  n.  1. 

'  Ibid.,  p.  298,  n.  2. 

^  Ibid.,  p.  300,  n.  3. 

■^  Ibid.,  p.  306. 

6  Arch.  nat.,  JJ105,  n°  418.  Publ.  Ordonn.,  t.  V,  p.  G67  et  très  incor- 
rectement par  Michon,  Histoire  de  VAngoumois,  p.  82. 

"  Babinet  de.  Rencogne,  Nouvelle  chronologie  historique  des  maires  de  la 
ville  d'Angoulnne,  p.  15. 

*  Voy.  plus  haut,  p.  300,  n.  4  et  6. 


—  326  — 

par  Oliai'lcs  V,  le  0  juin  lo76*.  Cette  obligation  pour  les 
ecclésiastiques  de  contribuer  aux  charges  de  la  ville  fut 
coniirmée  plus  tard,  le  24  janvier  1402-1403,  par  le  comte 
d'AngoubMne,  Louis  d'Orlëans". 

Eu  1391,  les  élections  s'étaient  faites  comme  de  coutume 
et  les  cent-pairs  avaient  désigné  comme  candidats  à  la  mairie 
l'avocat  du  roi  à  la  sénéchaussée,  un  licencié  es  lois  étranger 
k  la  ville  et  un  notaire.  Le  sénéchal,  auquel  le  maire  alla 
aussitôt  présenter  les  trois  élus,  prétendit  qu'aucun  d'(Hix  ne 
remplissait  les  conditions  requises  pour  devenir  maire.  Le 
maire  sortant  de  charge  remontra  alors  qu'il  n'}^  avait  dans 
le  corps  de  ville  «  fors  que  simples-gens  et  qui  ne  sont  pas 
»  saiges  et  discrez  pour  ordonner  en  tel  fait  et  que  ce  qui 
»  avoit  esté  fait,  c'etoit  par  simplesse  et  innocence.  »  Le 
sénéchal  annula  l'élection  et  décida  qu'on  en  ferait  une  nou- 
velle*. Avant  de  confirmer  cette  décision,  Charles  VI,  à  la 
sollicitation  du  corps  de  ville,  considérant  qu'il  y  avait  à 
Ano^ulême,  «  si  peu  de  gens  expers  et  souffisans  pour  le 
»  gouvernement  de  ladicte  ville  et  mayrie  d'icelle  que  il  leur 
»  convient  plusieurs  foiz  a  eslire  autres  en  ladicte  eslection 

»  d'estre  ma^yre  et nommer  mains  suffisans  que  celuy  qui 

»  a  esté  mayre  en  l'année  précédant,  »  déclara  autoriser  les 
»  conseilliers  et  pers  »  à  «  eslire,  présenter  ou  nommer  aud. 
»  jour  chacun  an  tant  comme  il  leur  plaira  le  mayre  qui  aura 
»  esté  en  l'année  précèdent  pour  estre  mayre  en  l'année 
»  ensuivant  d'icelle  ville  sans  ce  qu'ilz  soient  tenuz  de  faire 
»  autre  eslection,  présentation  ou  nomination*.  »  En  effet,  le 
maire  qui  aurait  dû  sortir  de  charge  le  12  mai  1391  conserva 
ses  fonctions  pendant  un  an  encore  et  peut-être  plus 
longtemps  ^ 

On  sait  que  le  comté  d'Angoulême  fut  détaché  de  la  Cou- 
ronne,  en   1394,   en   faveur  du  duc    d'Orléans.    Celui-ci,  le 


'  Cop.  faite  en  1838  par  Faunié  Duplessis,  archiviste  de  la  Charente, 
Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  ir.  3378,  loi.  '». 

-  Ibid.,  fol.  10. 

^  18  mai  1391.  Publ.  par  liabinet  de  Reacogne,  Nouvelle  chronologie 
historique  des  maires,  p.  102. 

*  3  juin  1391.  Ibid.,  p.  104.  —  La  confirmation  de  la  décision  du 
.'iénéchal  est  du  8  juin,  fbid.,  p.  105. 

•■  Ibid.,  [).  1(J. 
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.22  janvier  1404-1405,  confirma  tous  les  privilèges  de  la  ville'. 
Le  roi  Charles  VII,  peu  de  temps  après  son  avènement,  con- 
firma spécialement  celui  qui  exemptait  les  habitants  de  tailles 
et  d'impôts  '.  Le  comte  Jean,  après  son  retour  d'Angle- 
terre, obtint  une  seconde  fois  du  même  roi  et  plus  tard  de 
Louis  XI  la  même  confirmation^.  Charles  VIII  renouvela 
encore  cette  concession  à  la  demande  du  comte  Charles 
d'Orléans  *.  Les  mêmes  princes  autorisèrent  le  corps  de  ville 
à  établir  un  droit  à' apetissement  sur  le  vin  vendu  au  détail 
dans  la  ville  et  ses  faubourgs,  à  condition  d'en  employer  le 
produit  à  l'entretien  des  fortifications,  ports  et  ponts  \ 

Peu  de  temps  avant  la  mort  du  comte  Jean,  une  transaction 
régla  quelques  difi"érends  qui  s'étaient  élevés  entre  ses  offi- 
ciers et  le  corps  de  ville  au  sujet  des  droits  de  juridiction  de 
la  commune  ^ 

Louis  XII  à  son  avènement  confirma  tous  les  privilèges  de 
la  ville  ^  Quelques  années  plus  tard,  en  septembre  1503,  il 
y  établit  quatre  foires*,  et,  en  1507,  accorda  aux  maire, 
échevins  et  conseillers  d'Angoulème  les  privilègej  de 
noblesse  dont  jouissaient  les  magistrats  municipaux  de  Saint- 
Jean-d'Angély  et  de  la  Rochelle  qui  n'avaient  pas  été  expres- 
sément spécifiés  dans  les  concessions  faites  à  Angoulême  par 
Charles  V  et  ses  successeurs'. 


^  Gop.  du  XYi*^  siècle,  Ârch.  nat.  X'-'  8616,  fol.  418  v".  Cop.  du 
XYiii«  siècle,  Ibid.,  K  184,  no  58. 

-  24  février  1423-1424.  Privilèges  d' Angoulême,  p.  39. 

^  Le  4  février  1448-1449.  Gop.  de  FauniéDuplessis,  d'ap.  le  Mémorial 
A  dWngoulème,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.,  nouv.  acq.  3,378,  fol.  23.  —  Con- 
firm.  par  Louis  XI,  en  septembre  1461,  Ordonn.,  t.  XV,  p.  27. 

•^  Le  3  février  1483-1484.  Ibid.,  t.  XIX,  p.  267. 

■'  Charles  VII,  le  25février  1457-1458  et  le  22  août  1460,  (Babinet  de 
Rencogne,  Nouvelle  chronologie...  des  maires,  p.  22).  —  Louis  XI,  le 
9  août  1475  et  le  10  juillet  1478  {Ibid.,  p.  30).  —  Charles  VIII,  le 20  avril 
1485  {Ibid.,  p.  38). 

"  1"  juin  1466.  Arch.  nat,,  p.  1,403,  cote  VIII.  Extraits  publ.  par 
Babinet  de  Rencogne,  Nouvelle  chron.,  p.  24  et  par  M.  Sénemaud,  Bulletin 
de  la  Société  archéol.  de  la  Charente,  1859,  p.  235. 

^  Juin  1498.  Ordonn.  t.  XXI,  p.  45. 

*  Arch.  nal.  X'^  8,616,  fol.  431.  Publ.  dans  Privilèges  d'Angoulème, 
p.  48  et  dans  Michon,  Histoire  de  l'Angoumois,  p.  94  avec  la  fausse  date 
de  1500. 

'  Juin  1507.  Privilèges  d'Angoulème,  p.  51. 


Lorsque  lo  comlc  (l'Augoulôiue  l'ut  devenu  François  P'',  il 
s'empressa  d'accorder  de  nouvelles  faveurs  ù  la  capitale  de  son 
apanage  devenu  un  duché.  D^s  le  mois  de  mars  loi  1-1515, 
il  conlirma  les  anciens  privilèges,  et  déclara  franches  deux 
des  foires  créées  par  Louis  XII  '  ;  en  décembre  151  G,  il  con- 
firma l'annoldissement  du  corps  de  ville*,  et  y  institua  une 
Université  (pi'il  dota  des  mêmes  privilèges  que  celles  de 
Paris,  de  Poitiers  et  de  Toulouse''  ;  le  7  décembre  1517,  il 
confirma  de  nouveau  les  privilèges  de  noblesse  accordés  aux 
maire  et  échevins '*,  en  mars  1526  il  concéda  au  port  Saunier 
le  privilège  de  recevoir  en  franchise  les  sels  de  Saintonge^. 

Lorsqu'après  la  mort  de  Louise  de  Savoie  le  duché  d'An- 
gonlème  eut  été  réuni  à  la  couronne,  François  P'  confirma 
une  troisième  fois  les  habitants  dans  leurs  franchises  ®. 
Pareille  confirmation  fut  accordée  par  Henri  II  à  son  avène- 
ment''. Cependant,  quelques  années  plus  tard,  en  dépii  des 
privilèges  qu'il  avait  confirmés,  le  roi  voulut  désigner  le 
maire  aux  suffrages  des  électeurs.  Aux  élections  de  1556,  qui 
avai  nt  lieu  cette  année-là  le  21  mars,  une  lettre  de  cachet 
du  roi  qui  priait  le  corps  de  ville  d'élire  à  la  mairie  le  sous- 
maire,  François  Terrasson,  fut  présentée  aux  cent-pairs  par 
ce  personnage  ^  En  présence  de  cette  intervention,  les  élec- 
tions furent  ajournées  d'un  commun  accord  et  deux  députés 
envoyés  au  roi  pour  lui  faire  des  remontrances.  Elles  ne 
furent  pas   écoutées,  et  au  mois  d'avril  suivant,   François 


'  Gonfirm.  des  Privil.,  Privilèges  d'Angoulêine.  p.  60.  —  Âft'ranchis- 
sement  des  foires,  cop.  de  Faiinié-Duplessis.  Bibl.  nat.,  ms.  Fr.,  nouv. 
acq.  3,378,  fol.  82. 

-  Ibid.,  p.  68. 

3  Arch.  nat.,X'-  8,616,  fol.  436. 

*  Privilèges  d'Angoulême,  p.  80. 

•"'  Auparavant,  le  sel  devait  au  delà  du  port  deTaillebourg  le  quart  de 
sel,  c'est-à-dire  un  impôt  du  quart  de  sa  valeur  au  cours  du  jour.  Arch. 
nat.,  JJ243,  n"  291. 

"  2  avril  1537.  Privilèges  d^Angouléme,  p.  87. 

"^  Mars  1547-1548.  Confirmation  de  l'exemption  des  tailles  et  impôts 
accordée  aux  habitants.  (Arch.  nat.  X''  8,616,  fol.  441.)  Même  date. 
(Confirmation  des  privilèptes  (/iù/.,  fol.  442  et  Privil.  d'AnijoulcDie,  p.  01.' 

**  Les  lettres  do  cachet  étaient  datées  du  18  mars;  Cop.  dans  ms.  fr., 
nouv.  acq.,  3,378,  fol.  144.  — Voy.,  sur  cette  afiaire,  les  notes  copiées 
par  Faunié-Duplessis  sur  les  registres  municipaux  {/bid.,  fol.  146), 
Vigier  de  la  Pile,  IJisloire  de  fAugouDwis,  dans  Michon,  p.  cxxxv  et 
Sanson,  Les  noms  cl  ordre  des  maires,  Ibid,,  p.  119. 
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Terrasson  présenta  de  nouvelles  lettres,  datées  du  3  avril, 
invitant  derechef  le  corps  de  ville  à  l'élire  comme  maire. 
Pour  se  conformer  aux  ordres  du  roi  tout  en  respectant  la 
lettre  de  leurs  privilèges,  les  cent-pairs  firent  figurer  Fran- 
çois Terrasson  en  tête  de  la  liste  qu'ils  présentèrent  au  séné- 
chal, mais,  chose  bizarre,  celui-ci  ne  se  crut  pas  lié  par  les 
injonctions  du  roi  et  choisit  le  second  candidat.  François  Terras- 
son prévoyait  probablement  qu'il  serait  exclu  par  le  sénéchal  ; 
et  c'est  vraisemblablement  pour  cela  qu'il  avait  sollicité  du 
roi  les  lettres  qui  devaient  le  faire  nommer  directement  par 
le  corps  de  ville.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  affaire  ne  semble 
avoir  eu  aucune  suite.  François  II,  en  février  1559-1560, 
confirma  de  nouveau  les  privilèges  \  mais,  après  l'avènement 
de  Charles  IX,  les  guerres  de  religion  et  l'occupation  d'An- 
goulême  par  les  protestants,  qui  eut  lieu  dès  l'année  1561  et 
dura  jusqu'au  mois  d'août  1562,  ajournèrent  toute  nouvelle 
confirmation. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  l'histoire  de  la  ville 
pendant  cette  période,  il  nous  suffira  de  constater  que  *on 
organisation  numicipale  survécut  aux  vicissitudes  de  cette 
époque.  Lorsque,  après  la  paix  de  Saint-Germain,  les  catho- 
liques rentrèrent  dans  Angoulême  qui  était  depuis  deux  ans 
au  pouvoir  des  réformés,  ils  n'eurent  qu'à  faire  remplacer,  le 
29  octobre,  le  maire  protestant  par  un  catholique  et  l'admi- 
nistration municipale  continua  à  fonctionner  comme  par  le 
passé.  Cependant  l'édit  de  Moulins  lui  avait  enlevé  la  juridic- 
tion civile  comme  à  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ;  le 
corps  de  ville  essaya  vainement  de  protester  et  de  contester 
leurs  droits  de  justice  aux  officiers  du  Présidial,  un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris  repoussa  ses  prétentions  en  déclarant  que 
sa  compétence  était  réduite  aux  matières  criminelles  et  de 
police  \ 

Après  la  paix  de  1576,  Angoulême  fut  comprise  parmi 
les  places  qui  devaient  être  remises  au  duc  d'Alençon,  mais 
le  gouverneur,  le  maire,  et  les  habitants  refusèrent  de  le 
recevoir,  alléguant  pour  raison  que  parmi  les  privilèges  de 
la  ville  était  la  garantie  qu'elle  ne  serait  jamais  séparée  du 
domaine.  Henri  III  approuva  le  refus  des  habitants  et  confirma. 


Privilèges  d' Angoulême,  [).  98. 

Le  23  février  1572.  Girard,  Offices  de  France,  t.  11,  p.  875. 
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en  mars  1582,  les  IVanchises  et  privilèges  de  la  ville'.  Ils 
Ciireiit  ensuite  successivement  confirmés  en  décembre  1592 
et  en  janvier  1009  par  Henri  IV  ",  en  juin  1()1 1  et  en  novembre 
1634  par  Louis  XlIP,  en  mai  1614,  par  Louis  XIV  \ 

Pendant  les  guerres  de  la  Fronde,  la  ville  témoigna  au 
roi  une  fidélité  à  laquelle  elle  fut  redevable  du  maintien 
de  ses  privilèges.  Cependant,  l'édit  du  mois  de  mars  1664 
supprima  les  privilèges  de  noblesse  du  corps  de  ville.  Sur 
les  réclanuitions  de  la  ville,  un  arrêt  du  Conseil  les  rétablit  le 
4  février  1673,  mais  en  faveur  du  maire  seul,  à  commencer 
par  celui  qui  était  en  charge  lors  de  l'édit  de  1664,  et  sous 
la  condition  qu'il  exercerait  pendant  trois  ans  la  charge  de 
nuiire  et  qu'il  ne  dérogerait  pas  ".  Cet  arrêt,  bientôt  suivi 
d'une  confirmation  de  ce  privilège  par  Louis  XIV  ^  établit  en 
fait  une  mairie  triennale  ;  celle-ci  fut  supprimée  par  l'édit 
de  1692  qui  créait  les  mairies  perpétuelles  en  titre  d'office. 

L'édit  de  juin  1717  supprimant  les  maires  et  officiers  muni- 
cipaux perpétuels  fut  suivi  d'une  confirmation  générale  par 
Louais  XV',  de  tous  les  droits,  exemptions,  privilèges,  fran- 
chises, immunités,  usages,  affranchissement  et  prérogatives 
d'Angoulême,  et  le  13  décembre  suivant  on  y  élut  un  maire 
suivant  les  anciennes  formes*.  Quant  aux  autres  offices  muni- 
cipaux qu'on  devait  supprimer,  le  corps  de  ville,  consulté  sur 
la  question  de  savoir  s'il  voulait  les  rembourser  ou  les  voir 
rétablis,  se  prononça  énergiquement  pour  leur  suppression  tout 
en  se  défendant  de  les  rembourser  ;  il  rappela  à  ce  propos 
que  le  roi  avait  induement  levé  sur  la  ville,  contrairement  aux 
privilèges,  une  somme  de  49,600  livres  pour  abonnement  du 
droit  de  franc-alleu,  dont  la  ville  ferait  volontiers  l'abandon 
pour  l'employer  à  rembourser  les  offices  supprimés  ;  il 
proposa  au  surplus  au  roi,  comme  moyen  plus  économique, 
d'accorder  aux  officiers  supprimés  des  lettres  de  noblesse, 
moyennant  quoi  ils  consentiraient  volontiers  au  retranclie- 


'  Privilèges  d'Âmjoultinc,  p.  104. 

-  Jbid.,  pp.  107  et  110. 

^  Ibid.,  p.  139.  Arch.  nat.,  K  173,  1.  1,  pièce  43. 

'  Arch.  nat.,  X'"  8,657,  fol.  266. 

'  Arch.  nat  ,  E  1.774. 

■"'  Juillet  1673,  Bibl.  nat.,  ins  IV.,  iiouv.  aci].  3,378,  loi.  339. 

'  Juin  1717.  Ibid.,  fol.  369. 

"  Ibid.,  fol.  380. 
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ment  de  leurs  tinances^  Nous  ne  savons  ce  qui  advint  de  cette 
requête;  toujours  est-il  que  les  échevins  et  conseillers  ayant 
voulu  se  prévaloir  de  la  confirmation  générale  des  privilèges 
de  1717  pour  prétendre  qu'ils  étaient  annoblis  par  leur 
charge,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  25  octobre 
1719,  les  débouta  de  leurs  prétentions,  déclara  que  les  privi- 
lèges de  la  ville  étaient  déterminés  par  les  lettres  patentes 
de  1673  et  rétablit  la  mairie  triennale^  Toutefois  les  anciennes 
formes  d'élection  furent  maintenues  et  un  arrêt  du  Conseil, 
du  25  août  1720,  décida  que  c'était  au  duc  d'Uzès,  gouver- 
neur de  la  province  d'Angoumois,  que  l'on  devrait  soumettre 
la  liste  des  trois  candidats  dressée  par  le  corps  de  ville  ^ 

Un  édit  ayant  rétabli  au  mois  d'août  1722  les  offices  de 
«  maires  alternatifs  et  triennaux,  »  des  lettres  de  provision 
furent  expédiées,  le  28  juillet  1723,  en  faveur  d'Henri 
Rambaud  qui  ne  fut  reçu  à  Angoulême  que  près  d'une  année 
plus  tard,  le  15  juillet  1724 \  Il  était  à  peine  installé  qu'un 
nouvel  édit  (juillet  1724j  supprimait  les  offices  municipaux. 
On  devait  alors  revenir  aux  anciennes  formes  d'électi6n, 
mais  des  contestations  ayant  eu  lieu  entre  le  gouverneur  de 
la  province  et  le  sénéchal  d'Angoumois  qui  tous  deux, 
malgré  l'arrêt  du  Conseil  du  25  août  1720,  prétendaient 
choisir  le  maire  sur  la  liste  des  candidats,  le  roi,  par  pro- 
vision, nomma  maire  pour  trois  ans  le  premier  président  du 
présidial,  François  Arnaud  ^ 

Les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  le  sénéchal  et  le 
gouverneur  devaient  fatalement  se  reproduire  à  l'expiration 
des  fonctions  du  maire  nommé  par  le  gouvernement.  Pour 
les  éviter,  le  duc  d'Uzès  et  le  sénéchal  conclurent,  précisément 
vers  cette  époque,  une  convention  qu'on  peut  s'étonner  de 
voir  approuvée  par  trois  arrêts  successifs  du  Conseil  d'Etat. 
Elle  mérite  d'être  rapportée  comme  un  témoignage  non  équi- 
voque du  peu  d'indépendance  que  possédaient  les  villes,  alors 
même  qu'elles  conservaient  des  privilèges  et  des  coutumes 


'  Délibération  du  13  juin  1718,  rns.  fr.,  nouv.  acq.  3,378,  fol.  410. 

2  Arch.  nat.,  E.  2,008. 

3  Ibid.,  E.  2,013. 

■^  Cop.  du  procès  verbal  de  la  mézée,  Bibl.  nat.,  ms,  i'r.,  nouv.  acq. 
3,378,  fol.  466. 

■'  Les  provisions  sont  du  26  août  1725;  il  fut  installé  le  6  septembre. 
Cop.  du  procès-verbal  de  la  mézée.  [bid.,  fol.  471. 


—  332  — 

qu'on  a  l'habitude  de  considérer  comme  des  garanties  de  liberté. 
Le  duc  d'Uzès,  gouverneur  de  la  province,  et  le  sénéchal  d'An- 
goumois  avaient  convenu,  pour  sauvegarder  leurs  prérogatives 
respectives,  que  quelques  jours  avant  les  élections  le  duc 
écrirait  au  corps  de  ville  «  d'avoir  attention  que  celuy  sur 
»  lequel  il  aurait  jette  les  yeux  comme  plus  propre  p(mr  le 
»  service  du  roy  se  trouve  du  nombre  des  trois  sujets  sur 
»  lequel  se  tait  le  scrutin.  »  De  son  côté  le  sénéchal  s'enga- 
geait à  n'user  de  sa  prérogative  que  pour  choisir  précisément 
ce  candidat.  La  transaction  est  du  20  septembre  1727  ;  elle 
fut  confirmée  par  arrêt  du  Conseil,  le  8  novembre  suivant'. 
Les  contestations  ne  furent  pas  terminées  toutefois  ;  la  ville 
ayant  racheté  l'oftice  de  maire  créé  par  l'édit  de  novembre 
1733,  le  lieutenant  général  soutint  de  nouveau,  en  1738,  les 
droits  du  gouverneur  qu'il  représentait  ;  le  roi  les  termina  à 
la  manière  habituelle,  en  nommant  maire,  par  lettres  de 
cachet,  datées  du  25  avril  1738,  Jean  Valleteau  de  Mouillac". 
Elles  continuaient  encore  en  1740  ;  le  lieutenant  général  prê- 
terait que  le  sénéchal  était  déchu  de  son  droit  depuis  que. 
d'officier  de  justice  qu'il  avait  été,  il  était  devenu  un  ofricier 
d'épée  «  sans  voix  et  sans  signature,  »  c'est-à-dire  depuis 
les  ordonnances  de  Moulins  et  de  Biois  ;  il  soutenait  de  plus 
que  la  convention  conclue  avec  le  duc  d'Uzès  ne  pouvait 
recevoir  d'exécution,  puisqu'elle  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
dépouiller  le  corps  de  ville  de  ses  droits  de  libre  discussion  ; 
le  Conseil  d'État,  devant  lequel  fut  porté  le  différend,  n'eut 
garde  de  s'arrêter  à  ce  détail  et,  par  arrêt  du  12  août  1740, 
il  confirma  purement  et  simplement  pour  la  seconde  fois  la 
transaction  du  20  septembre  1727  ^  Malgré  cet  arrêt,  aux 
élections  qui  eurent  lieu  le  19  mars  1741,  le  corps  de  ville 
n'eut  aucun  égard  aux  préférences  du  gouverneur;  aussi  ces 
élections,  déférées  au  Conseil  d'État,  furent-elles  cassées  par 
arrêt  du  6  mai  suivant,  qui  décida  qu'il  «  sera  incessamment 
»  procédé  à  une  nouvelle  élection  dans  laquelle  sera  compris 

'  Arch.  nat.,  E  2,084. 

-  Procès-verbal  de  l'installation  en  date  du  4  mai  1738,  Pibl.  nat.,  ms. 
iV.,  nouv.  accj.  3.378,  fol.  485. 

•'  Les  termes  de  l'arrêt  méritent  d'être  le.xtuellement  cités  ;  le  droit  de 
nomination  y  est  confirmé  au  sénécfial  «  conformément  au  traité  passé 
•>  de  la  part  dudit  senescbal  avec  le  sieur  duc  d'Uzès,  lo  20  .septembre 
»  1727,  lequel  sera  à  cet  égard  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 
(.\rcb   nat.,  K  2,192). 
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»  le  sujet  qui  sera  désigné  par  le  sieur  duc  d'Uzès,  conformé- 
»  ment  aux  arrêts  du  8  novembre  1727  et  du  12  août 
»   1740'.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  à  la  nomination  du  maire  que  le 
gouverneur  de  la  province  soutenait  avoir  des  droits,  il  pré- 
tendait de  plus  qu'il  lui  incombait  de  donner  des  provisions 
lors  de  vacances  dans  le  collège  des  pairs.  Le  corps  de  ville 
éluda  ces  prétentions  en  décidant,  le  11  juin  1742,  que  les  pairs 
élus  seraient,  après  élection,  présentés  au  gouverneur  pour 
recevoir  de  lui  des  lettres  de  provision'. 

Malgré  sa  déchéance  et  la  diminution  de  ses  prérogatives, 
le  corps  de  ville  d'Angoulème  avait  conservé,  au  milieu  du 
xviii°  siècle,  la  composition  qu'il  avait  lorsque  les  Etablis- 
sements furent  introduits  dans  la  ville.  «  C'est,  dit  Vigier  de 
»  la  Pile,  qui  écrivait  vers  1756,  une  compagnie  de  cent 
»  hommes,  composée  d'un  maire,  de  douze  échevins,  de 
»  douze  conseillers  et  de  soixante-quinze  pairs  ;  on  ne  sau- 
»  rait  fixer  l'époque  de  son  établissement  qui  doit  être  fort 
»  ancien^  »  Ce  fut  l'édit  de  mai  1765  qui  mit  lin  à  cette 
constitution,  en  substituant  au  collège  des  cent-pairs  un  corf)s 
de  ville  composé  d'un  maire,  qui  devait  être  choisi  par 
le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats,  de  quatre  échevins 
et  de  six  conseillers,  élus  chaque  année  par  les  notables  de 
la  ville.  La  première  élection  des  nouveaux  magistrats  eut 
lieu  le  4  juillet  1765,  et,  le  7  juillet  1765,  le  sénéchal 
désigna  le  maire  parmi  les  trois  candidats  qui  lui  avaient 
été  présentés  \ 

Les  contestations  relatives  à  la  nomination  du  maire  sur- 
vécurent à  la  transformation  du  corps  de  ville  ;  la  nomination 
faite  par  le  sénéchal  fut  cassée  par  le  roi^  comme  n'étant  pas 
conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  5  de  l'édit  de  1765  qui 
attribuaient  au  roi  le  choix  du  maire  ;  mais  d'autre  part,  l'art.  6 
du  même  édit  ayant  réservé  les  droits  des  seigneurs  anciens, 
le  duc  d'Uzès  écrivit  en  1766  au  corps  de  ville  pour  désigner 


»  Arch.  nat.,  E  2,203. 

-  Délibération  du  corps  de  ville.  Bibl.  nat  ,  ms  fr.,  nouv.  acq.  3,378, 
fol.  512. 

*  Histoire  de  V Angoumois  publiée  par  J.  H.  Michon,  p.  l.xxx.  —  Cf. 
l'art.  Angoulème  dans  Expiily,  Dicl.  (jéog.,  1762. 

''  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  3,378,  fol.  662. 

='  Le  19juillet  1765.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  3,378,  fol.  653. 
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le  oancUdat  (lui  lui  était  agi'éable,  en  exécution  de  la  conven- 
tion de  1727.  Le  corps  de  ville  protesta,  refusa  de  se  rendre 
aux  injonctions  du  gouverneur  et  porta  l'affaire  au  Parlement. 
Elle  y  était  encore  pendante  au  mois  d'août  1771,  date  à 
laquelle  un  avocat  soutenait  dans  un  long  mémoire  qu'une 
convention  conclue  entre  le  duc  d'Uzès  et  le  sénéchal  ne 
pouvait  obliger  un  tiers'.  L'édit  de  novembre  1771  qui  rendit 
les  maires  héréditaires  et  perpétuels,  mit  d'accord  les  plai- 
deurs en  supprimant  l'objet  du  litige. 

Un  a  vu,  par  le  récit  sommaire  que  nous  avons  fait  des 
vicissitudes  d'Angoulème,  que  son  histoire  communale  se  divise 
naturellement  en  deux  périodes.  Sur  la  première,  qui  commence 
avec  la  concession  de  la  commune  par  Jean  Sans-Terre,  les 
documents  sont  rares  et  se  réduisent  à  peu  près  aux  chartes 
que  nous  avons  citées. 

Pour  la  seconde  période,  qui  date  de  la  réorganisation  de 
la  commune  par  Charles  V,  en  1373,  sur  le  modèle  de  celle 
de  Saint-Jean-d'Angély,  et  ne  se  termine  qu'en  1765,  les  ren- 
seignements sont  abondants  et  donnent  d'amples  détails  sur 
les  particularités  qu'a  présentées  à  Angoulême  l'application 
des  Etablissements.  Les  plus  nombreux  et  les  plus  précis  se 
trouvent  naturellement  dans  les  concessions  mêmes  de 
Charles  V  ;  nous  ne  leur  emprunterons  cependant  aucune 
indication,  par  la  raison  que  le  régime  introduit  à  Angoulême 
par  ces  diverses  chartes  était  celui  de  Saint-Jean-d'Angély 
que  nous  avons  déjà  fait  connaître  en  détail. 

Les  documents  qui  peuvent  donner  des  renseignements 
sur  les  particularités  de  la  vie  municipale  à  Angoulême 
sont  pour  la  plupart  postérieurs  au  xiv°  siècle  ;  ils  nous 
serviront  à  montrer  quelles  ont  été  les  vicissitudes  et  les 
transformations  des  divers  rouages  de  sa  constitution  muni- 
cipale pendant  les  quatre  siècles  qu'elle  a  vécu . 

L'avocat  Sanson,  qui  a  publié  en  1651  une  liste  des  maires, 
échevins  et  conseillers  d'Angoulème  ^  ne  connaissait  pas 
alors  d'autres  registres  que  ceux  qui  sont  encore  aujourd'hui 
conservés  dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  d'Angoulème*. 


'  Blbl.  nal.,  ms.  tr.,nouv.  aci[.,  fol.  549-.^6o. 

-  Les  noms  et  ordre  des  maires,  escliecins  et  conseillers  de  la  maison  com- 
mune  d'Angoiilesme,  réimpr.  en  1846  par  l'abbé  Michon. 
^  Les  plus  intéressants,  qui  sont  los  trois  Mémoriaux  désignés  par  les 
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Ils  contiennent  la  transcription  de  quelques  documents  anté-  . 
rieurs  au  xv"  siècle  et  en  particulier  des  chartes  octroyées  à 
la  ville  par  Charles  V,  mais  la  plus  ancienne  délibération  de 
l'assemblée  ou  mézée  du  corps  de  ville  qui  y  soit  consignée 
est  du  21  mai  1482  \  et  la  première  liste  complète  des  mem- 
bres du  corps  de  ville  est  du  17  mars  1498-1499^  Il  comptait 
alors,  y  compris  le  maire  et  le  sous-maire.  13  éclievins, 
12  conseillers  et  soixante-quinze  pairs. 

Le  maire  n'était  pas  nécessairement  choisi  dans  le  corps 
de  ville,  mais  quand  il  n'en  faisait  pas  partie,  il  avait  le  pri- 
vilège, en  vertu  du  droit  de  chaire,  d'être  préféré  à  tous 
autres  concurrents  lors  de  vacances  dans  les  divers  collèges 
des  échevins,  des  conseillers  ou  des  pairs  ;  cette  règle  fut 
maintenue  par  le  corps  de  ville  en  1499,  contre  les  préten- 
tions de  plusieurs  concurrents  qui  se  prévalaient  de  résigna- 
tions faites  en  leur  faveur,  et  même  contre  une  recommanda- 
tion de  Louise  de  Savoie  qui  voulait  pourvoir  son  procureur 
à  Angoulême  d'une  place  d'échevin  vacante,  alors  que  le 
maire  n'appartenait  qu'au  collège  des  pairs". 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  vicissitudes  qu'a  subies  le 
mode  de  nomination  des  maires  ;  nous  en  avons  parlé  suffi- 
samment plus  haut,  il  nous  suffira  de  rappeler  ici  que  toutes 
les  fois  qu'il  y  eut  élection,  le  maire  en  charge  rappela  aux 
électeurs  les  «  trois  voyes  »  qu'ils  pouvaient  choisir  pour 
désigner  les  candidats.  Dans  les  élections  sur  lesquelles  nous 
avons  des  détails  circonstanciés,  c'est  toujours  le  scrutin  qui 
fut  employé. 

Lorsque  le  maire  mourait  en  charge,  le  corps  de  ville  pré- 
sentait les  deux  autres  candidats  élus  précédemment  au 
sénéchal  qui  désignait  l'un  d'eux  comme  maire  pour  la  fin  de 
l'année;   il  en  fut  du  moins  ainsi  au  mois  de  mai  1482  où  le 


lettres  A,  B,  0,  ont  été  décrits  par  ËusèJDe  Castaîgne  dans  Entrées  solen- 
nelles dans  la  ville  d'Angoulcine  depuis  François  {<"'  jusqu'à  Louis  .17 F, 
Angoulême.  1856,  in -8,  e.xtr.  du  t.  1  de  la  2^  série  du  Bulletin  de  la  Société 
archéologique  de  la  Charente. 

^  Mémorial  A,   fol.   17.  Elle  a  été  publiée  par  Babinet  de  Bencogne. 
Chronol.  Hist.,  p.  32. 

-  Mémorial  A,  fol.  20,  publ.  par  Babinet  de  Bencogne,  Ibid.,  p.  48. 

■'  Délibérations  des  27  mars,  12  avril  et  14  septembre  1499  {Babinet  de 
Hencogne.  Ibid.,  pp.  53,  56,  68).  Cf.  une  autre  délibération  à  ce  sujet  le" 
25  février  1501-1502  (Bibl.  nat.,  ms  fr.,  nouv.  acq.  3,378,  fol.  69.)' 
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maire  en  charge  était  mort  assassiné  ' .  Le  maire  devait  donner 
cliaque  année  un  dîner  à  tout  le  corps  de  ville;  en  1499, 
il  fut  (lécid(''  (|u«^  ce  banquet  aurait  lieu  à  l'avenir  au  mois  de 
mai  ([ui  suivrait  l'i'lection,  et  non  plus  a})rès  la  sortie  de 
ciiai'gcMlu  nuxire-.  Au  xvf  siècle,  le  maire  portait  le  titre  de 
«  cappitaine  de  la  ville  et  cité  d'Angoulème  »  '\  Un  document 
de  1689  nous  montre  qu'à  cette  époque  il  était  revêtu  de 
celui  de  «  colonel  de  la  ville  »*.  C'est  en  vertu  de  ces  titres 
qu'il  avait  la  garde  des  clefs  de  la  ville  ;  cette  prérogative  lui 
ayant  été  contestée  au  début  du  xv"  siècle,  il  produisit  un 
certificat  constatant  que  le  maire  de  Saint- Jean-d'Angélv  — 
ville  dont  Angoulème  possédait  alors  tous  les  privilèges  —  en 
était  investi  ^  Elle  fut  directement  confirmée  au  maire  d'An- 
goulême,  le  7  décembre  1430,  par  le  duc  d'Orléans,  alors 
garde  du  comté  d'Angoulème,  et,  le  14  décembre  1437,  par 
une  sentence  du  sénéchal  d' Angoumois  ^  Les  maires  ne  ces- 
sèrent depuis  lors  de  jouir  de  ce  droit  et  en  1741,  un  arrêt 
du  Conseil  d'État  décida  que  la  garde  des  clefs  des  portes 
et  la  nomination  de^  portiers  devaient  toujours  leur  appar- 
tenir ' . 

Parmi  toutes  les  attributions  du  maire,  à  Angoulème, 
comme  dans  les  autres  villes  régies  par  les  Etablissements, 
l'exercice  de  la  juridiction  tenait  la  première  place,  mais 
comme  il  la  partageait  avec  d'autres  membres  du  corps  de 
ville,  nous  en  parlerons  seulement  plus  loin. 

Les  fonctions  de  sous-maire  semblent  avoir  toujours  été 
remplies  à  Angoulème  par  le  maire  de  l'année  précédente  ; 
il  en  fut  du  moins  ainsi  à  partir  de  1498*.  Lorsque  l'habi- 
tude s'établit  de  maintenir  à  la  mairie  le  même  personnage 
pendant  plusieurs  années  de  suite,  il  est  vraisemblable  que 
le    sous-maire    conserva   lui    aussi  pendant   le   même   laps 


*  Bablnet,  Noud.  chronologie  des  maires,  pp.  32  et  35. 

*  Délibération  du  b  avril.  Ibid.,  p.  54. 

^  Voy.  entre  autres  les  documents  de  1541  publ.  par  Michon,  llisloire 
de  l' Angoumois,  p.  117. 

■'*  Bibl.  nat.,ms.  Ir.,  nouv.  aoq.  3,378,  loi.  349. 

^  Le  certificat  est  du  10  mai  1405  (Babinet  de  Hencogne,  Nouvelle  chro- 
nologie, p.  18). 

«  Ibid.,  p.  117. 

"  Arrêt  du  17  lévrier  1741.  Ârch.  nat.,  E,  2Î03. 

*  Cette  observation  duo  à  Babinet  de  Rencogne  (Voy.  Nouvelle  Cliron., 
p.   17)  est  plcinemont  conlirmée  par  mes  remarques  personnelles. 
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de  temps  cette  dignité,  qui  paraît  du  reste  n'avoir  jamais  été 
qu'une  quasi  sinécure  ;  mais  nous  n'avons  pu  trouver  sur  ce 
point  de  preuves  positives. 

A  Angoulème,  comme  à  Saint-Jean-d'Angély,  les  fonctions 
d'échevins,  de  conseillers,  de  pairs  étaient  viagères,  ou  du 
moins  ne  se  perdaient  que  par  suite  de  promotion  d'un 
collège  inférieur  dans  le  collège  supérieur,  ou  par  suite  de 
résignation.  Le  mode  de  nomination  dans  les  trois  collèges 
composant  le  corps  de  ville,  et  surtout  le  droit  de  résigna- 
tion en  faveur  des  bourgeois  de  la  ville,  ont  été  le  sujet  de 
nombreux  règlements,  et  surtout  de  longues  contestations, 
depuis  la  fin  duxv"  siècle.  En  1492,  le  corps  de  ville  admet 
que  les  «  offices  des  eschevins,  conseillers  et  pers  se  pour- 
»  ront  délaisser  à  leurs  enffans  ou  aultres  personnes  capables 
»  etsuffisans,  »  et,  en  cas  de  vacance  sans  résignation,  décide 
que  le  maire  n'j  pourra  pourvoir  que  du  consentement  de 
tout  le  corps  de  ville'.  En  1498,  en  effet,  nous  voyons  le 
corps  de  ville  recevoir  «  en  office  de  per,  Guillon  de  Langevi- 
niere,  ou  lieu  ou  par  résignation  faite  par  Arnault  Bareau  tlit 
Gendon,  »  et  élire  à  une  place  de  conseiller  vacante  par  suite 
de  décès  l'un  des  pairs  de  la  ville  ^  Nous  avons  vu  cepen^lant 
que  le  droit  de  résignation  était  primé  par  le  droit  de  chaire ^ 
En  1502,  le  corps  de  ville  décida  que,  dans  le  cas  où  le  maire 
serait  membre  du  collège  dans  lequel  une  vacance  se  pro- 
duirait, si  la  vacance  se  produisait  dans  l'échevinage,  on  nom- 
merait échevin  le  premier  conseiller  qui  aurait  exercé  le  plus  an- 
ciennement les  fonctions  de  maire,  ou,  à  défaut  d'ancien  maire, 
le  premier  conseiller  dans  l'ordre  du  tableau,  et  qu'en  cas  de 
vacance  dans  le  Conseil,  on  nommerait  conseiller  le  premier 
pair  dans  l'ordre  du  tableau.  Le  recrutement  par  élection  ne 
devait  plus  être  employé  que  pour  les  places  de  pairs  va- 
cantes sans  résignation  \  Cette  règle  ne  fut  pas  sans  doute 
exactement  observée,  car,  en  1572,  on  décida  que,  les  anciens 
maires  une  fois  pourvus,  les  offices  vacants  d'échevins  ou  de 
conseillers  devraient  toujours  être  attribués  aux  plus  anciens 


1  Délibération  du  6  avril  1492,  Babinet  de  Rencogne,  Noiiv.  Chron., 
p.  43. 

2  Délibérations  des  7  octobre  ot  8  novembre  1498,  Ihid.,  pp.  47  et  48. 
^  Voy.  plus  haut,  p.  335. 

"*  Délibération  du  25  février  1501-1502,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  nouv.  acq., 
3378,  fol.  69. 

GiRV,  Etablissements  de  Rouen.  22 
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conseillers  ou  pairs,  sans  aucune  exception'.  Malgré  cette 
décision,  on  continua  à  admettre  la  résignation,  même  pour 
les  places  d'échevins  et  de  conseillers,  et,  en  1G09,  un  règle- 
ment municipal  décida  de  les  tolérer  «  de  père  à  fils,  frère  à 
frère  et  d'oncle  à  nepveu".  »  Comme  on  peut  penser,  la  plupart 
de  ces  résignations  n'étaient  que  des  ventes  déguisées. 

En  1625,  un  arrêt  de  Parlement  interdit  de  les  admettre 
en  faveur  de  personnes  âgées  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
âge  fixé  pour  l'admission  dans  la  maison  de  ville*.  En  1633, 
un  nouvel  arrêt,  pour  remédier  à  l'abus  des  ventes  d'offices 
municipaux  et  parce  que  le  règlement  de  1609  était  «  un 
règlement  publicq  qu'ils  ont  faict  contre  l'autliorité  du  roy,  » 
décida  que  le  corps  de  ville  devrait  se  pourvoir  auprès  du 
roi  «  pour  obtenir  lettres  patentes  et  statuts  touchant  la  forme 
»  de  la  démission  et  réception  ez  dicts  offices  et  charges  du 
»  dict  hostel  de  ville  »  \  Un  troisième  arrêt  invita  encore 
l'année  suivante  le  corps  de  ville  à  faire  confirmer  son  règle- 
ment de  1609  ^  Cependant  il  ne  semble  pas  qu'aucune  con- 
firtiation  royale  l'ait  jamais  ratifié.  L'interdiction  de  résigner 
en  faveur  de  particuliers  fut  maintenue,  mais  subit  de  nom- 
breuses exceptions  ^ 

Les  quelques  documents  relatifs  à  l'organisation  du  xv" 
siècle  que  nous  connaissons  semblent  indiquer  qu'alors  on 
désignait  chaque  année  quatre  pairs  qui  devaient  proba- 
blement, comme  les  electi  ad  negotia  ville  de  Saint-Jean 
d'Angély,  prendre  une  part  plus  active  que  les  autres  à  l'ad- 
ministration de  la  ville,  mais  nous  sommes  sans  renseignements 


1  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  nouv.  acq.,  3378,  fol.  149. 

2  Ibid.,  fol.  246  v°. 

3  Arrêt  du  11  août  IGîô.  Ibid.,  fol.  2()4. 

"  Arrêt  du  7  septembre  1633,  Ibid.,  fol.  242. 

^  Arrêt  du  3  février  1634,  Ibid.,  fol.  245. 

^  Voy.  des  lettres  patentes  de  Louis  XIII,  de  1643,  autorisant  une 
semblable  résignation.  La  raison  invoquée  ])ar  le  résignataire,  c'est 
qu'étant  procureur  général  au  Parlement  de  Rouen,  il  ne  pouvait  résider 
à  Angoulême.  (Bibl.  nat.,  msfr.,  18601,  fol.  370).  Le  22  novembre  1719. 
une  délibération  du  corps  de  ville  admet  comme  pair  une  personne 
pourvue  en  vertu  de  résignation.  (.Ms  fr.  nouv.  acq.,  3378,  fol.  444).  On 
a  vu  plus  haut  qu'à  partir  de  1742  les  pairs  élus  durent  être  pourvus  de 
lettres  de  provision  du  gouverneur.  A  la  morne  épo(iue  on  continuait  à 
pourvoir  aux  vacances  de  l'échevmage  et  du  conseil,  en  suivant  l'ordre 
du  tableau  du  Conseil  et  de  la  Pairie.  {Ibid.,  fol.  512.) 


—  339  — 

sur  leurs  attributions  et  nous  n'en  ■trouvons  plus  aucune 
trace  après  le  xv°  siècle  ' . 

Les  droits  d'entrée  que  devaient,  lors  de  leurs  réceptions, 
les  membres  du  corps  de  ville  nouvellement  promus  consis- 
taient, comme  à  Cognac,  en  armes  que  l'on  déposait  dans 
l'arsenal  de  la  ville.  C'étaient,  en  1502,  pour  chaque  échevin 
et  conseiller,  une  brigandine,  et  pour  chaque  pair  «  une 
arbaleste  garnye  de  son  bandage  »  ^ 

Celle  de  toutes  leurs  prérogatives  à  laquelle  les  membres 
du  corps  de  ville  étaient  le  plus  attachés  était  certainement 
la  noblesse  héréditaire.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  ce  fut 
seulement  en  1507  qu'elle  fut  expressément  attribuée  aux 
maires,  échevins  et  conseillers  et  nous  avons  indiqué  la 
plupart  des  confirmations  dont  ce  privilège  fut  l'objet.  Tandis 
que  les  échevins  et  les  conseillers  étaient  annoblis  eux  et 
leurs  héritiers  mâles,  les  soixante-quinze  pairs  ne  possédèrent 
jamais  que  «  l'exemption  d'aller  ou  envoyer  à  la  convocation 
»  du  ban  et  de  l'arrière-ban.  »  Ce  ne  fut  point  sans  troubles 
et  sans  contestation  que  le  corps  de  ville  jouit  de  ces  "^ré- 
rogatives  et  de  ce  pi^ivilège.  A  chaque  nouvelle  confirmation, 
la  Chambre  des  Comptes  faisait  des  difficultés  pour  les  enre- 
gistrer, il  fallut  plus  d'une  fois  l'y  obliger  par  des  lettres  de 
jussion,  et  à  diverses  reprises  ils  ne  furent  maintenus  que 
grâce  aux  pressantes  sollicitatious  de  députés  envoyés  à  la 
cour  par  le  corps  de  ville  ^ 


1  De  1468  à  1477,  on  rencontre  dans  le  Mémorial  A  d'Angoulème 
(fol.  40  et  suiv.)  les  noms  de  ces  personnages  sous  la  rubrique  suivante: 
«  Les  quatre  pers  de  l'an  Lxviij  [quatre  noms).  Les  quatre  pers  de  l'an 
1)  Lxviiij  (quatre  noms),  etc.   » 

-  Délibération  du  25  février  1501-1502.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  nouv.  acq., 
3378,  fol.  69.  Cf.  Babinet  de  Rencogne,  Nouv.  GUronoL,  p.  78. 

^  Voy.  entre  autres  documents,  indépendamment  des  concessions  et 
confirmations  de  1507,  1516,  1517,  etc.,  citées  plus  haut,  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  Comptes  du  2  mars  1537-1538  portant  vérification  du 
privil.  (Prm7è'^É;5  d'Angoulème,  p,  121);  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
ordonnant  que  les  maire  et  échevins  jusqu'au  nombre  de  vingt  cinq 
jouiront  du  privilège  de  noblesse  (Arch.  nat.,  E.  120)  ;  des  lettres 
patentes  de  Louis  XIII,  en  date  de  novembre  1634,  le  conûrmant  (Ms  fr. 
nouv.  acq.,  3378,  fol.  264)  ;  des  lettres  de  jussion  dii20aoùt  1635,  enjoi- 
gnant à  la  Chambre  des  Comptes  d'enregistrer  la  confirmation  précé- 
dente (Ibid.,  fol.  270)  ;  une  délibération  da  corps  de  ville  du  3  mai  1635, 
mentionnant  l'envoi  de  députés  pour  faire  maintenir  le  privilège  com- 
promis par  la  déclaration  de  163-4  {fbid.,  fol.  266);  un  arrêt  du  Conseil, 
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On  n'a  cessé  de  recherclier  avec  avidité  sous  l'ancien  régime 
les  charges  qui  conféraient  ce  que  l'on  nommait  alors  la  no- 
blesse de  cloche,  et  ceux  qui  en  étaient  revêtus  ont  toujours 
mis  la  plus  grande  ardeur  à  conserver  un  privilège  ([ui  ne 
procurait  cependant  qu'une  considération  assez  j médiocre. 
Aussi  n'était-ce  pas  là  affaire  de  pure  vanité.  Un  arrêt  de 
Parlement,  relatif  aux  abus  causés  à  Angoulême  au  commen- 
cement du  xvif  siècle  par  les  ventes  de  charges  municipales 
faites  sous  ombre  de  résignation,  observe  «  que  chascun  ne 
»  désire  ces  charges  que  pour  jouir  du  privilège  de  noblesse 
»  qui  va  à  la  foule  du  publicq,  pour  se  décharger  et  sur- 
»  cliarger  autres  plus  faibles  »  '.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de 
raconter  les  diverses  tentatives  du  gouvernement  pour  re- 
médier aux  funestes  conséquences  de  l'accroissement  inces- 
sant du  nombre  des  privilégiés,  ni  d'exposer  les  moyens  qui 
furent  employés  pour  les  contraindre  de  contribuer  aux  charges 
publiques.  Nous  avons  dit  que  l'édit  de  mars  1G04  ne  laissa 
subsister  à  Angoulême  que  les  privilèges  de  noblesse  du  maire 
et  ql'le  ce  fut  vainement  que,  par  la  suite,  le  corps  de  ville 
essaya  de  reconquérir  ses  anciennes  prérogatives  ^ 

L'hôtel  de  ville  d'Angoulême  était,  au  xyi°  siècle,  un  flef 
de  l'abbaye  de  la  Couronne,  à  laquelle  le  corps  de  ville  devait, 
à  chaque  changement  de  maire,  en  même  temps  que  l'hom- 
mage lige  et  le  dénombrement,  une  paire  d'éperons  dorés 
estimée  sept  sous  six  deniers,  et  de  plus  une  redevance  an- 
nuelle de  deux  livres  de  cire  et  deux  deniers  ^  La  cloche  de  la 


(lu  18  juillet  1643,  rendu  sur  requête  du  corps  de  ville  qui  enjoint  de  le 
laisser  jouir  de  ses  privilèges.  (Arch.  nat.,  E.  181). 

1  Arrêt  du  3  février  1034  cité  plus  haut,  p.  338,  n.  4. 

^  Voy.  plus  haut,  p.  330. 

^  Le  22  mars  1579,  le  maire,  un  échevin,  un  conseiller,  l'avocat  du 
roi,  le  secrétaire  de  la  ville  et  plusieurs  pairs  se  rendent  à  l'abbaye  de 
la  Couronne  et  l'ont  à  l'abbé  :  «  la  foy  et  hommage  lige  que  les  maire, 
»  eschevins,  conseillers  et  pairs  de  ladicte  ville  sont  tenus  nous  faire,  a 
»  cause  de  noslredicte  abbaye  de  la  Couronne,  pour  raison  do  la  Maison 
»  Commune  de  l'eschevinage  de  ladicte  ville  d'Angoulesme,  auquel 
I)  hommage  lige  et  serment  de  leauté  avons  reçu  ledict  Redout,  maire 
»  susdict  et  oudit  nom.  Lequel  Uedout  oudict  nom  sera  tenu  bailler  et 
»  randre  le  lief  et  dénombrement  de  ladicte  Maison  Commune  en  forme 
n  due,  dans  le  temps  de  la  coustume;  et  nous  a  ledict  Uedout,  oudict  nom 
I)  de  maire,  présentement  baillé  et  payé  lesdictz  espérons  dorez  pour  le 
»  det)voir  dudit  hommage,  touttefois  appréciez  a  vu  s.  vr  d.  et  sans  pour 
»  l'advonir   le   tirer  en   conséquence  de   bailler  lesdicts  esprons  ou  do 
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ville  n'était  pas  àla  Maison  Commune,  mais  dans  le  clocher  de 
l'église  de  Saint- André;  elle  y  avait  remplacé  en  1515  une 
cloche  plus  ancienne,  appartenant  aussi  à  la  commune,  et  y 
est  demeurée  pour  servir  aux  usages  de  la  municipalité  jus- 
qu'en 18271. 

Les  assemblées  ou  mézées  se  faisaient  au  son  de  cette 
cloche,  aux  termes  prescrits  par  les  Etablissements.  Aux 
assemblées  générales  du  corps  de  ville  se  joignaient  parfois 
un  certain  nombre  de  notables  habitants  ^  L'un  des  registres 
mémoriaux  conservés  aux  archives  municipales  d'Angoulême 
contient,  sur  sa  première  page,  une  grande  miniature,  exécutée 
en  1572,  représentant  l'une  de  ces  assemblées.  Le  maire  la 
préside,  assis  dans  sa  chaire,  l'épée  au  côté.  Au-dessous  de 
lui  se  trouve  le  bureau  du  secrétaire-greffier  ;  il  est  entouré 
des  cinq  sergents  du  maire,  revêtus  d'une  livrée  bleue.  En  avant 
de  ce  bureau  est  la  chaire  du  sous-maire.  Les  échevins, 
conseillers  et  pairs  sont  assis  sur  des  bancs  qui  entourent 
toute  la  salle,  ils  sont  revêtus  d'habits  de  couleur  sombre, 
bruns  ou  noirs,  les  uns  longs,  les  autres  courts.  Sur  le  devant 
de  la  salle  un  groupe  de  bourgeois  semble  indiquer  que  les 
séances  étaient  publiques  ^ 

»  bailler  pour  la  valeur  d'iceux  lesdicts  vu  s.  vi  d.,  dontdu  tout  nous  en 
»  quittons  ledict  Redout  oudict  nom  de  maire. . .  Ledit  jour,  ledict  Redout, 
))  maire  susdit,  assisté  des  dessus  nommé,  a,  pour  tout  dénombrement, 
»  déclaré  que  lesdicts  maire,  eschevins,  conseillers  et  pairs  de  ladicte 
»  ville  d'Angoulême  tiennent  et  advouent  tenir  desdicts  abbés,  religieux 
»  et  couvent  de  la  Couronne  ladicte  Maison  Commune  de  ladicte  ville 
»  d'Angoulesme,  assis  audict  lieu,  paroisse  de  Saint-André,  tenant  d'une 

»  part et  ce,  au  debvoir  d'une  paire  d'esprons  dorez  appréciez  a  sept 

»  solz  six  deniers  d'hommage  lige  a  muance  de  seigneur,  et  deux  livres 
1)  de  cire  neufve  et  six  deniers  de  debvoir  noble  et  annuel,  payable 
I)  audict  sieur  abbé  a  cause  de  ladicte  abbaye.  »  (Ms.  fr.  nouv.  acq., 
3378.  fol.  150). 

1  Ibid.,  fol.  98. 

2  Voy.  délib.  du  15  février  1666,  Ibid.,  fol.  321. 

3  Arch.  d'Angoulême.  Mémorial  B.  Babinet  de  Rencogne  a  fait  repro- 
duire cette  intéressante  peinture  et  l'a  publiée  sous  ce  titre  :  Une  mézée 
du  corps  de  ville  d'Angoulême  au  xvi«  siècle  (1572)  grandeur  de  l'original, 
publiée  pour  la  première  fois  d'après  le  manuscrit  des  archives  de  fhôlel  de 
ville.  Angoulême,  1868,  pièce  in-fol.  Cette  reproduction  en  chromo- 
lithographie, faite  d'après  une  copie  due  au  talent  de  M.  Edwarmay,  est 
d'une  scrupuleuse  iidélité.  Elle  est  d'autant  plus  précieuse  qu'un  accident 
est  survenu  depuis  à  l'original,  aujourd'hui  en  partie  recouvert  d'une 
large  tache  qu'on  s'est  maladroitement  efforcé  défaire  disparaître  par  un 
grattage. 
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Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  détail  des  attributions  des 
divers  collèges  composant  le  corps  de  ville.  Elles  embrassaient 
à  la  fois  l'administration,  la  justice  et  la  police.  Nous  avons 
déjà  cité  plusieurs  des  statuts  municipaux  et  des  règlements 
de  police  promulgués  par  le  corps  de  ville  ;  d'autres,  re- 
montant à  l'année  1529,  ont  été  publiés  par  Babinet  de 
Rencogne  '  ;  ils  sont  relatifs  à  la  police  des  métiers,  à  la 
voirie,  à  la  police  des  tavernes,  etc.  En  1539,  on  en  pro- 
mulgua d'autres  pour  interdire  les  jeux  de  hasard  et  dé- 
fendre de  prêter  aux  fils  de  famille'.  A  la  fin  du  xvii°  siècle 
encore,  on  voit  le  corps  de  ville  réglementer  le  commerce  et 
^industrie^  Ses  attributions  étaient  dès  lors  cependant  bien 
réduites  et  allaient  toujours  en  diminuant  ;  tandis  qu'au 
xv°  siècle  son  organisation  avait  assuré  à  la  ville  une  quasi 
indépendance,  au  milieu  du  xviif  siècle,  sans  que  rien  ait  été 
changé  aux  anciennes  formes  de  l'administration  municipale, 
le  corps  de  ville,  pour  améliorer  le  pavé  de  la  ville  ou  faire 
la  moindre  réparation  à  la  Maison  Commune,  était  obligé  de 
solliciter  l'autorisation  de  l'intendant*. 

Le  droit  de  justice  faisait  partie  des  privilèges  concédés  à 
Angoulême  par  Charles  V,  mais,  bien  que  les  renseignements 
relatifs  aux  causes  portées  devant  le  tribunal  municipal  soient 
fort  nombreux,  au  moins  depuis  la  seconde  partie  du 
xv"  siècle,  il  n'est  cependant  pas  facile  de  déterminer  comment 
il  rendait  la  justice.  Plusieurs  documents  de  cette  époque  font 
mention  du  juge  de  reschevinage,  d'autres  en  plus  grand 
nombre,  et  particulièrement  des  sentences  criminelles  ou  de 
police,  paraissent  indiquer  que  le  maire  et  les  membres  du 
corps  de  ville  siégeaient  au  tribunal.  Il  semble  résulter  de 
ces  divers  documents  que  les  causes  civiles  étaient  jugées 
par  le  juge  de  l'échevinage,  tandis  que  les  procès  criminels 
l'étaient  par  le  corps  de  ville  et  les  contraventions  de  police 
par  le  maire  et  le  sous-maire. 

Quant  aux  limites  de  la  juridiction,  elles  furent  déterminées, 
au  mois  de  juin  1466,  par  une  enquête  suivie  d'un  accord  avec 
le  comte  d'Angoulême  qui  termina  de  longues  contestations 

'  Bulletin  de  la  Société  de  la  Charente,  1877,  p.  285. 

-  Délibération  du  28  février  1538-1539.  (Ms.    ir.   nouv.  acq.,  3378, 

fol.  128). 

3  Délibération  du  20  mars  1676.  {Ibid.,  fol.  342). 

^  Voy.  délibération  du  18  janvier  1749.  {Ibid.,  fol.  524). 
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entre  son  procureur  et  le  corps  de  ville.  Il  fut  alors  reconnu 
que  les  «  maire,  bourgeoys  et  eschevyns»  avaient  «jurisdic- 
»  tion  haute,  moyenne  et  basse  et  la  cour  et  cognoissance 
»  sur  leurs  bourgeoys  et  jurez  et  sur  leurs  varletz  ot  familiers, 
»  serviteurs,  domestiques,  Jemeurans  avec  eux  a  leur  pain 
»  et  vin  seulement  et  non  pas  a  leurs  pièces  et  jour- 
»  nées  ;  »  on  leur  confirma  la  juridiction  «  des  délits  et  excez 
»  faits  par  leursd.  esclievyns,  bourgeoys  et  jurez,  leursd. 
»  varletz  et  serviteurs  tels  que  dessus.,  excepté  en  cas  de 
»  crime  de  leze-majesté,  de  forfaict  commis  et  perpétré  au 
»  dedens  des  murailles  du  chasteau  et  cliastelet  dud.  lieu 
»  d'AngouIesme  ou  en  aucun  des  officiers  de  mond.  seigneur 

»  le  conte  ou  des  officiers  royaux et  aussy  de  l'infraction 

»  de  la  sauvegarde  ou  seuretéde  mond.  seigneur  le  conte  ou 
»  duroy...  esquelz  cas  la  totale  cognoyssance,  jurisdiction, 
»  punition  et  amande  competera  et  appartiendra  a  mond.  sei- 
»  gneur  le  conte  et  a  ses  officiers  ou  au  roy  et  a  ses  offî- 
»  ciers...  »  On  reconnut  en  outre  au  corps  de  ville  «  la  cour  et 
»  cognoissance  des  actions  personnelles  de  leursdits  bourgeoys 
»  et  jurez  et  la  dation  des  tutelles  et  façon  des  inventafres 
»  des  biens  des  pupilles  de  leursd.  esclievyns,  bourgeoys  et 
»  jurez  »  et  enfin,  «  la  cour,  jurisdiction,  congnoyssance  de 
»  toutes  actions  réelles  des  maisons,  et  autres  biens,  im- 
»  meubles  et  héritages  estans  situez  et  assis  en  lad.  ville  et 
»  cité  d'Engolesme  et  dans  les  croix  estans  au  dehors  de  lad. 
»  cité  qui  sont  les  bornes  de  la  jurisdiction  desd.  maire  et 
»  bourgeoys,  excepté  des  causes  et  matières  d'aplegemens, 
»  complainctes,  requestes  personnelles  et  ypotecques,  des- 
»  quelles  causes  la  totale  jurisdiction  et  congnoissance  de- 
»  meurera,  compectra  et  appartiendra  a  mond.  sieur  le  conte 
»  et  a  ses  officiers  ou  au  roy  et  a  ses  officiers  »  ' . 

Cette  banlieue  sur  laquelle  s'exerçait  la  juridiction  de  la 
commune  s'étendait  assez  loin,  car  nous  voyons  la  justice 
municipale  prononcer,  en  1538,  un  jugement  contre  le  curé 
de  Charmant,  que  sa  chambrière  accusait  de  l'avoir  spoliée  de 
sa  maison  et  de  ses  biens  ^  Le  village  de  Charmant  se  trouve 


'  Pabl.  par  M.  Sénemaud  d'ap.  l'orig.  aux  Arch.  nat.,  P  1403,  cote  viii. 
BuUelinde  la  Société  Archêol.  de  la  Charente,  1859,  3"=  série  t.  I.,  p.  235 
et  par  Babinet  de  Rencogne  d'ap.  une  cop.  du  xyi^  siècle  aux  archives 
d'Angoulême,  Mémorial  A,  fol.  12.  (Noiw.  ChronoL,  p.  24). 

-  La  sentence  est  du  11  septembre   1538,  elle  est  prononcée   «    en  la 
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à  environ  vingt  kilomètres  d'Angoiilèuie.  Comme  on  le  voit 
par  cette  sentence,  les  ecclésiastiqnes  pouvaient  être  soumis 
à  la  juridiction  de  la  commune. 

On  appelait  de  la  cour  de  la  mairie  à  celle  du  sénéchal,  etde 
celle-ci  au  Parlement.  Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  un 
arrêt  de  Parlement  du  28  février  1499-1500,  confirmant  des 
arrêts  successifs  du  sénéchal  et  du  maire,  ([ui  avaient  condamné 
un  criminel,  pour  viol  sur  la  personne  de  sa  fille,  «  a  avoir  la 
»  teste  tranchée  et  mise  a  une  lance  et  son  corps  trayné  et 
»  pendu  aux  fourches  patibulaires  duditlieu  '.  »  Le  coupable, 
qui  avait  été  transféré  à  la  conciergerie  du  palais  à  Paris, 
fut  ramené  à  Angouième  et  supplicié  par  «  l'exécuteur  de  la 
haulte  justice  de  cette  ville  »  .  Ce  docutnent  et  beaucoup 
d'autres  relations  d'exécution  montrent  qu'à  Angouième 
c'était  la  ville  elle-même  qui  faisait  exécuter  les  jugements 
de  son  tribunal,  tandis  que,  dans  la  plupart  des  villes  régies 
par  les  Etablissements,  c'était  un  otficier  du  suzerain  qui  en 
était  chargé. 

On  se  rappelle  la  peine  bizarre  qui,  d'après  l'art.  16  des 
Et/colissements,  devait  être  infligée  aux  femmes  de  mauvaise 
vie:  on  les  plongeait  dans  l'eau  à  plusieurs  reprises.  On  ne 
voit  pas  que  ce  châtiment  ait  jamais  été  en  usage  à  Angou- 
ième. Au  xvi°  siècle,  il  était  remplacé  par  la  fustigation  à 
travers  les  rues  de  la  ville  ^  Les  Mémoriaux  contiennent  la 
mention  d'un  grand  nombre  de  condamnations  de  la  cour  du 
maire  ;   le  bannissement,  la  fustigation,  le  bûcher,  la  déca- 


court  de  la  mairie  »  par  «  François  Renauld,  licenciez  es  loix,  maire  et 
»  cappitaine  de  la  ville.  »  (Ms.  fr.,  nouv.  acq.,  3378,  fol.  130).  C'est  sans 
doute  à  cause  de  son  titre  de  licencié  es  lois  que  le  maire  n'est  pas  ici 
remplacé  par  un  juge  de  l'échevinage. 

•  Babinet  de  Rencogne,  Nouv.  Chronol.,  p.  Ib.  —  Cf.  une  sentence  de 
la  sénéchaussée  du  14  janvier  1501-1502,  rendue  sur  appel  d'une  sen- 
tence de  la  mairie,  contre  un  vallet  qui  avait  frappé  le  portier  du  palais. 
(Ms.  fr.,  nouv.  acq.,  3378,  fol.  64). 

^  En  voici  un  curieux  exemple  datant  de  1514  :  •  Par  ledit  de  Lous- 
))  melet  (le  maire)  fut  condempnée  une  femme  publicque  de  Lousmeau 
»  qui  s'estoit  abandonnée  es  pauvres  malados  de  la  malader;>eet  puis  se 
B  prostituoit  a  aultres  a  estre  fustigée  ;  ce  qui  fut  fait  par  l'exécuteur  de 
»  la  haulte  justice,  depuis  S.  Pierre  ou  elle  estoit  prisonnière  tirant 
»  davant  l'église  S.  Vincent,  d'illec  au  marché  vieux  et  retournant  vers 
»  la  porte  S.  Pierre.  «  (BuUelin  de  la  Société  Archéol.  de  la  Charente, 
1877,  p.  284). 


pitation  et  la  pendaison  sont  les  peines  que  l'on  y  voit  ap- 
pliquées. 

En  1541  et  1542  notamment,  les  Mémoriaux  représentent 
le  maire  comme  ayant  activement  sévi  contre  «  les  larrons, 
»  volleurs  et  vagabons  qui  de  longtemps  auparavant  regnoient 
»  en  ce  pais  d'Engoulmoys.  »  11  faut  ajouter  que  la  plupart 
de  ces  malfaiteurs  arrêtés  par  le  maire  furent  déférés  à  la 
justice  royale  et  jugés  aux  Grands  Jours,  qui  se  tenaient  alors 
à  Poitiers  ;  il  en  est  cependant  plusieurs  dont  la  condam- 
nation, prononcée  en  première  instance  par  le  maire,  fut  seu- 
lement confirmée  à  la  session  des  Grands  Jours  \ 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  conséquence  de  l'édit  de 
Moulins  la  compétence  de  la  justice  municipale  fut  réduite 
aux  matières  criminelles  et  de  police  ^  Cette  juridiction 
restreinte  ayant  même  été  contestée  au  corps  de  ville  par  les 
officiers  du  Présidial,  un  arrêt  de  Parlement  du  30  avril  1615 
décida  que  «  la  cognoissance  des  crimes  commis  en  ladite 
»  ville  et  fauxbourgs  et  franchises  d'Angoulesme  par  les 
»  jurez,  manans  et  habitans  d'icelle  »  appartenait  «  aux 
»  maire  et  eschevins  privativement  au  lieutenant  crimiïnel, 
»  fors  et  exceptez  es  cas  royaux  et  crimes  de  lèze  majesté  et 
»  entre  nobles  et  officiers  du  roy  »^. 

Une  sentence  «  de  la  cour  de  la  mairrie  et  eschevinage  » 
du  P""  septembre  1654,  rapportée  dans  un  arrêt  confirmatif 
du  Parlement  du  26  octobre  de  la  même  année,  nous  montre 
que  la  juridiction  était  à  cette  époque  exercée  par  un  «juge  de 
la  Maison  Commune  »  qui  était  alors  avocat  au  Présidial  et 
l'un  des  pairs  \  La  justice  criminelle  fut  possédée  par  le 
corps  de  ville  jusqu'à  la  fin  du  xviii°  siècle,  ainsi  qu'en 
témoigne  Expilly,  qui  écrivait  en  1762,  à  propos  d'Angoulême: 
«  Dans  la  ville  et  banlieue,    la  justice  n'appartient  pas  au 


•  Pièces  jusiificaiives,  XXXI.  —  Les  documents  relatifs  aux  causes 
jugées  par  la  session  des  Grands  Jours  de  Poitiers  de  1541  sont  d'autant 
plus  importants  que  le  registre  de  cette  session  manque  aux  archives  du 
Parlement.  Voy.  F.  Pasquier,  Grands  Jours  de  Poitiers  de  1454  à  1634. 
Paris,  1874,  in-8.  —  Cf.  diverses  sentences  de  la  cour  du  maire  au  xvi^ 
siècle,  publiées  par  Baijinet  de  Rencogne  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
archéologique  de  la  Gharenle,  5«  série,  t.  I,  1877,  p.  281  et  suiv. 

^  Voy.  plus  haut,  p.  329. 

^  Bibl.  nat.,  ms.  fr.,  nouv.  acq.,  3378,  fol.  187, 

'  Ibid.Jol.  318. 
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»  jugG-prt'>vot,  mais  aux  maire   et  échevins  et  il  en  est  de 
»  même  de  la  police  »  '. 

Le  serment  de  bourgeoisie  donnait  seul  droit  à  Angoulême 
au  rang  de  bourgeois  ou  juré  ;  le  fils  de  juré  n'était  lui- 
môme  réputé  juré  qu'après  avoir  prêté  serment.  Une  absence 
d'an  et  jour  faisait  perdre  cette  qualité  avec  les  franchises  et 
libertés  (qu'elle  comportait.  ^  Ces  franchises  et  libertés, 
c'était,  on  l'a  vu  plus  haut,  outre  le  privilège  de  juridiction, 
l'exemption  des  tailles,  aides  et  impôts,  qui  fut  fréquemment 
confirmée.  Les  charges  municipales  que  les  bourgeois 
devaient  acquitter  étaient  assez  lourdes,  surtout  à  cause  de 
Tobligation  pour  la  villle  d'entretenir  ses  fortifications,  les 
ponts,  le  port  sur  la  Charente  et  la  voirie  de  la  banlieue,  et 
aussi  parce  qu'un  assez  grand  nombre  d'habitants,  nobles  ou 
ofiiciers  royaux,  en  étaient  exempts.  Le  clergé  y  était  soumis 
et  essaya  vainement  de  s'y  soutraire  ;  en  octobre  1634,  le 
grand  conseil  devant  lequel  il  avait  porté  ses  réclamations  le 
condamna  à  payer.  ^  Il  est  vrai  de  dire  que  la  plupart  de  ces 
taxes  locales  que  la  commune  avait  le  droit  d'établir  elle- 
mênîe,  consistant  en  impôts  de  consommation  ou  droits  de 
péage,  étaient  pour  une  bonne  part  supportées  par  les  habi- 
tants de  la  banlieue  ou  les  étrangers  qui  venaient  trafiquer  à 
Angoulême  '*. 

La  principale  charge  des  habitants  consistait  dans  l'obli- 
gation de  faire  partie  de  la  milice  communale  ;  une  monstre 
faite  en  1542  constate  qu'elle  comptait  alors  4,500  hommes 
dont  1,500  hacquebutiers  (arquebusiers),  en  partie  vêtus  de 


*   Dictionnaire  géographique. 

-  «  Et  au  regard  des  enfans,  héritiers  et  successeurs  de  leurs  bour- 
)>  geoys  et  jurez,  ils  ne  seront  reputez  et  tenuz  aulcunement  jurez  ne  du 
»  serment  dud.  maire  de  lad.  ville  et  ne  joyront  des  privilèges  et  libertez 
»  d'icelles  jusques  ad  ce  «lu'ilz  aient  taict  serment  au  maiie  de  ladite 
»  ville.  —  Aussi,  si  aulcun  desd.  bourgeoys  et  jurez  de  latl.  ville,  ampres 
»  le  serment  par  luy  faictaud.  maire,  s'en  va  demeurer  hors  de  lad.  ville 
»  et  cité  d'Engolesme  par  an  et  jour  entier,  il  ne  sera  plus  teim  ne 
I)  réputé  juré  de  lad.  ville  ne  du  serment  dud  maire,  et  ne  joyra  des 
»  franchises  et  libertez  d'icelle  ville,  et  sur  luy  led.  maire  n'aura  aulcune 
)>  jurisdiction  no  congnoissance.  «  (Accord  avec  le  comte  d'Angouléme 
en  juin  1466.  —  Bahinet  de  Rencogne,  Nouv.  Chronol.,  p.  28). 

'  Ms.  t'r.,  nouv.  aci|.  3378,  fol.  1^)1. 

''  (l'était  un  droit  de  8  deniers  pour  livre,  sur  les  marchandises  ven- 
dues dans  la  ville  (4  mars  1412-1413,  babinet  de  Uencogne,  Nouv. 
Chronol.,  p.  19),  des  droits  d'octroi,  l'apetissement,  etc. 
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cottes  démaille,  1,500  piquiers,  1,200  hallebardiers  et  300 
arbalétriers  sous  le  commandement  du  maire,  capitaine  de  la 
ville,  et  de  quatre  capitaines  ou  lieutenants  du  maire  V  L'obli- 
gation de  participer  au  guet  et  à  la  garde  de  la  ville  et  d'être 
soumis  aux  corvées  pour  les  réparations  et  l'entretien  des 
fortifications  et  de  la  voirie,  n'incombait  pas  seulement  aux 
habitants  de  la  ville  et  de  ses  faubourgs,  mais  encore  à  ceux 
des  paroisses  à  deux  lieues  à  la  ronde  ^ 


1  Pièces  justificatives,  XXXI. 

'^  Arrêt  du  Parlement,  du  28  novembre  1626,  qui  confirme  une  sen- 
tence de  la  cour  du  maire  contre  les  haljitants  de  la  paroi- se  de  Champ- 
niors  qui  avaient  refusé  de  faire  des  corvées   et  «  maintient  et  garde  le 

0  maire  et  eschevins  de  ladicte  ville  d'Angoulesme  au  droict  et  privilège 
»  à  eux  octroyé  par  les  roys  de  pouvoir  convoquer  et  appeller  les 
»  habitans  des  paroisses  voisines  de  deux  lieues  et  environ  de  ladicte 
»  ville  pour  contribuer  aux  guets,  gardes  et  réparations  d'icelle  seulement, 

1  et  non  du  château  »  (Ms.  fr.,  nouv.  acq.,  3378,  fol.  214). 


CHAPITRE  XII. 


POITIERS. 


Aucune  des  villes  dont  nous  nous  sommes  occupés  précé- 
demment n'a  eu  dans  l'antiquité  une  importance  comparable 
à  celle  de  Poitiers.  L'ancienne  capitale  des  Pictons,  Limo- 
num,  était  une  ville  avant  l'arrivée  des  Romains  dans  l'ouest 
de  la  Gaule  ;  sous  la  domination  romaine  elle  devint  le  chef- 
lieu  d'une  cité  de  l'Aquitaine.  Les  ruines  de  ses  nombreux 
monuments,  que  des  fouilles  heureuses  exhument  chaque 
jour  et  permettent  de  restituer  en  grande  partie,  témoignent 
de  ^a  prospérité  et  de  son  développement  à  l'époque  brillante 
de  la  civilisation  gallo-romaine,  c'est-à-dire  pendant  les  deux 
premiers  siècles  qui  suivirent  la  conquête.  La  décadence 
commença  pour  elle,  comme  pour  la  plupart  des  autres  cités, 
dès  le  début  du  iii^  siècle,  lorsque  le  péril  croissant  des  inva- 
sions fît  élever  à  la  hâte  une  enceinte  fortifiée,  pour  la 
construction  de  laquelle  les  débris  des  temples  et  des  monu- 
ments servirent  de  matériaux  ^ . 

A  n'en  pas  douter,  Poitiers  avait  alors  des  institutions 
municipales  ;  sa  qualité  de  cité  suffirait  à  le  prouver,  encore 
que  parmi  les  inscriptions  jusqu'aujourd'hui  rencontrées  nous 
ne  trouvions  aucune  mention  de  sa  curie  ni  de  ses  magis- 
tratures". 

On  a  prétendu  que  le  régime  municipal  romain,  auquel  les 


'  Voy.  Ledain,  Rapport  sur  l'enceinte  gallo-romaine  de  Poitiers,  1870, 
dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  VOuest,  t.  x.\xv,  p.  157. 

-  Cependant  une  inscription  qui  mentionne  Lucius  Lentulius  Censo- 
rinus,  pictavus,  omnibus  lionoribus  upud  suos  functus  (Revue  des  questions 
historiqtie'i,  juillet  1868,  p.  21),  semble  bien  indiiiucr  un  magistrat  de 
Poitiers.  D'autre  part  la  fameuse  inscription  du  tombeau  de  Claudia 
Varenilla  témoigne  de  la  pprsonnalité  de  la  Civitus  Pictonum  qui  avait 
eu  l'intention  d'élever  ce  monument  et  de  taire  à  ses  Irais  les  funérailles 
do  cette  illustre  personne.  ^Orelli,  189.) 
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historiens  se  sont  plu  longtemps  à  rattacher  toutes  les 
grandes  communes  du  moyen  âge,  aurait  survécu  à  la  ruine 
du  Poitiers  romain,  à  la  domination  wisigothique,  à  la  con- 
quête franque,  pour  ne  s'efFacer  un  moment  qu'à  l'époque  de 
la  plus  grande  puissance  des  comtes  de  Poitiers  et  revivre  de 
nouveau  dans  la  commune  du  moyen  âge  \  Ce  sont  là  des 
conjectures  qu'aucun  document  ne  vient  appuyer.  Sur  la  con- 
dition de  la  ville  après  l'établissement  des  barbares  dans 
l'Aquitaine,  sur  son  sort  pendant  la  courte  période  de  la  do- 
mination wisigothique  et  pendant  les  deux  siècles  qui  suivi- 
rent la  conquête  franque,  les  documents  nous  manquent 
presque  complètement  et  il  faut  se  garder  de  chercher  à  com- 
bler cette  lacune  par  des  hypothèses  auxquelles  toute  base 
ferait  défaut  et  dont  la  vérification  serait  toujours  impossible. 
Dans  nombre  de  cités,  la  souveraineté  de  l'évêque,  pré- 
parée par  la  situation  privilégiée,  l'influence,  les  attributions 
civiles  qui  lui  étaient  échues  dès  le  iv°  siècle,  s'établit  en  droit 
comme  conséquence  des  immunités  qui  furent  concédées  à 
son  église  par  les  princes  francs.  S'il  n'est  guère  possible*de 
douter  que  de  pareils  privilèges  aient  été  octroyés  aux  grands 
évêques  du  siège  de  Poitiers,  il  ne  s'en  est  cependant  con- 
servé aucune  trace.  L'église  de  Poitiers  fut,  pendant  une 
assez  grande  partie  du  vii°  siècle,  occupée  par  deux  des 
membres  de  la  plus  puissante  famille  de  la  Gaule  méridio- 
nale, celle  de  Saint  Léger.  Dido,  son  oncle,  y  fut  évêque 
depuis  628  ou  environ,  et,  sur  la  fin  de  son  épiscopat,  son  frère 
Gérin,  l'un  des  grands  personnages  de  la  cour  de  Clotaire  III 
puis  de  Childéric  II,  était  comte  de  Poitiers.  Un  autre  mem- 
bre de  la  même  famille,  Ansoald,  succéda  à  Dido  sur  le 
trône  épiscopal";  Léger  lui-même  y  fut  quelque  temps  archi- 
diacre et   certaines  expressions   de  son  biographe   peuvent 


^  Voyez  particulièrement  dans  Ouvré,  Essai  sur  Vhisloire  de  la  ligue  à 
Poitiers  {Méin.  des  Aniiq.  de  VOuesl,  1854,  t.  xxi,  p.  86),  les  pages  con- 
sacrées par  l'auteur  à  l'histoire  des  institutions  municipales  de  Poitiers. 

^  Avant  d'être  évêque,  Ansoald  était  «  illuslris  defensor  Pidavensis 
ecclesiae  ■<  {Gesta  Dagoberti,  dans  Histor.  de  France,  t.  II,  p.  593).  il  va 
sans  dire  que  cette  dignité  est  sans  aucun  rapport  avec  celle  du  defensor 
civilalis  depuis  longtemps  déjà  disparue  et  que  n'ont  jamais  exercée  les 
évêques,  ainsi  que  l'a  prouvé  M.  Fustel  de  Coulanges  contre  l'opinion 
commune.  {Histoire  des  institutions  politiques  de  l'ancienne  France,  t.  I, 
Notes  et  éclaircissements,  n^  3.) 
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donner  à  penser  qu'il  y  exerçait  alors,  au  nom  de  l'évêque, 
une  juridiction  temporelle  '. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si,  ce  qui  est  probable,  les  évèques  de 
Poitiers  eurent  un  moment,  comme  ceux  de  la  plupart  des 
autres  diocèses  de  la  Gaule,  l'autorité  civile  et  politique  dans 
leur  cité,  ils  en  étaient  déjà  dépossédés  au  début  de  l'époque 
carolingienne  ;  tous  les  plaids  de  cette  époque  qui  nous  sont 
parvenus  nous  montrent  la  justice  rendue  à  Poitiers  par  les 
comtes  ou  les  77îissi'-. 

Depuis  l'époque  oii  la  bataille  de  Veuille  livra  la  Gaule 
méridionale  à  un  prince  franc,  jusqu'au  jour  où  se  créa  le 
royaume  carolingien  d'Aquitaine, le  Poitou  et  sa  capitale  su- 
birent de  nombreuses  vicissitudes  :  invasions,  révolutions, 
partages,  guerres,  catastrophes  de  tous  genres  qui  ne  furent 
certainement  pas  sans  influence  sur  la  condition  de  la  cité  *  ; 
mais  parmi  elles,  il  semble  presque  impossible  de  déterminer 
avec  quelque  certitude,  aussi  bien  celles  qui  mirent  la  sou- 
veraineté aux  mains  des  évêques  que  celles  qui  les  dépossé- 
dèrent plus  tard  au  profit  des  comtes  francs,  des  ducs 
aquitains  ou  des  princes  carolingiens  et  de  leurs  comtes. 

Il  paraît  probable  que  les  partages  et  les  guerres  du  yi°  et 


'  ..  Guin  mundanae  legis  censuram  non  ignoraret,  saecularium  terri- 
»  bilis  judex  fuit  ».  {Hislor.  de  Fr.,  t.  ir,  p.  611). 

-  78U,  18  novembre.  Plaid  tenu  à  Poitiers  par  Abbon,  comte  de  Poitou 
(Estiennot,  Antiq  Ben.  3^  part.,  foi.  253.  Bibl.  nat.  ms.  lat.  12757).— 
781,  l""  décembre.  Plaid  tenu  à  Poitiers  par  Abbon  Besly,  IHst.  des 
comtes  de  Poitou,  p.  149).  —  791,  28  avril.  Plaid  tenu  par  les  envoyés  de 
Louis,  roi  d'Aquitaine  Estiennot,  Ibid  ,  fo!.  255).  —  815,  20  juin.  Plaid 
tenu  à  Poitiers  par  «  Godilus  missus  iltitstri  vira  Bernardo  comité  »  (Fon- 
teneau,  t.  21,  p.  93.  Publ.  par  .Mabillon  et  Besly,  avec  la  date  de  782). 
—  834,  9  avril.  Notice  d'an  plaid  tenu  à  Poitiers  par  les  ofticiers  de 
Pépin  1",  roi  d'Aquitaine  (Estiennot,  Hisl.  de  i'abb.  de  Souillé,  p.  388. 
Bibl.  nat.  ms.  lat,  12757).  — 9G4,  14  mai.  Plaid  tenu  à  Poitiers  parEbles. 
comte  de  Poitou  (Bibl.  nat.,  coll.  Moreau,  t.  111,  fol,  166).  —  908,  avril. 
Plaid  ténu  parle  même  (Fonteneau,  t.  21,  p.  185).- 928,  28  avril.  Plaid 
tenu  par  le  même  {Ibid  ,  t.  15,  p.  93). 

•■'  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  qu'il  est  un  de  ces  évé- 
nements ra[)portés  par  la  plupart  des  historiens  qu'on  doit  bannir  de  l'his- 
toire ;  c'est  la  prétendue  destruction  de  Poitiers  par  Dagobert  en  636. 
Dès  1836,  Nicias  Gaillard  en  avait  déjà  t'ait  justice  dans  le  Bulletin  de  la  So- 
ciété des  antiquaires  de  l'Ouest  (|t.  i,  p.  225).  iM.  Perroud  a  parfaitement 
démontré  que  la  source  de  cette  fable  est  dans  un  passage  d'.Vimoin,  in- 
terprété et  dévelo[)pé  par  le  rédacteur  des  llliroaiques  de  Saint-Denis 
[Des  origines  du  premier  duché  d'Aquitaine,  1881,  p.  233;. 
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du  vii°  siècle,  qui  attribuèrent  le  Poitou  tantôt  au  royaume 
d'Austrasie,  tantôt  à  celui  de  Bourgogne  ou  à  celui  de  Neus- 
trie,  furent  sans  grande  influence  sur  l'exercice  de  la  souve- 
raineté dans  la  ville  môme  de  Poitiers,  où,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  membres  d'une  puissante  famille  absorbèrent 
et  réunirent  pendant  près  d'un  siècle  les  attributions  souvent 
confondues  du  comte  et  de  l'évêque.  Mais  c'est  surtout 
lorsqu'on  recherche  l'époque,  les  circonstances,  les  raisons 
de  la  déchéance  des  évêques  que  tous  renseignements  font 
défaut. 

Depuis  la  fin  du  vii°  siècle  jusqu'en  778,  de  grands  événe- 
ments, fort  mal  connus  encore,  se  passèrent  en  Poitou.  Le  pays 
fut  d'abord  incorporé  au  duché  d'Aquitaine,  et  l'on  serait  tenté 
d'attribuer  à  quelqu'un  de  ses  nouveaux  maîtres,  Eudes, 
Hunald  ou  Waifer,  la  reprise  sur  les  évéques  de  l'exercice  de 
l'autorité  dans  la  ville  de  Poitiers,  d'autant  plus  que  l'épis- 
copat  Poitevin,  si  brillant  au  yii°  siècle,  subit  ensuite  une 
sorte  d'éclipsé  et  que  l'on  connaît  à  peine  les  noms  des 
obscurs  personnages  qui  occupèrent  le  siège  de  Poitiers^en- 
dant  tout  le  viii°  siècle.  Il  est  vrai  que  cette  dépossession  des 
évêques  peut  aussi  bien  être  la  conséquence  des  invasions  des 
Sarrazins,  des  usurpations  de  Charles  Martel,  des  luttes  de 
Pépin  contre  le  duc  Waifer  et  de  l'établissement  même  du 
second  royaume  d'Aquitaine. 

Si  nous  pouvons  constater  qu'à  partir  de  cette  époque  les 
droits  que  nous  présumons  avoir  été  auparavant  exercés  par 
les  évêques  furent  désormais  dévolus  aux  comtes,  nous  ne 
sommes  pas  cependant  beaucoup  mieux  renseignés  sur  la 
condition  de  la  ville.  Son  histoire  intérieure  est  aussi  inconnue 
pendant  la  période  Carolingienne  qu'à  l'époque  précédente. 
Les  dévastations  périodiques  que  subit  le  pays  de  la  part  des 
Normands,  les  ruines  dont  à  plusieurs  reprises  ils  couvrirent 
la  ville  donnent  à  penser  que  Poitiers  ne  dut  point  alors  beau- 
coup se  développer.  C'est  pendant  cette  période  que  se  fonda 
la  dynastie  des  comtes  de  Poitiers  qui  joignirent  à  ce  titre 
celui  de  ducs  d'Aquitaine.  Aux  ruines  faites  par  les  Normands 
au  ix°  siècle  s'ajoutèrent  au  siècle  suivant  celles  qui  furent 
la  conséquence  des  guerres  féodales.  Ce  ne  fut  que  quand  les 
comtes  de  Poitiers  eurent  triomphé  des  rivalités  de  la  plupart 
de  leurs  voisins  et  de  leurs  vassaux  qu'ils  purent  songer  à 
pacifier  le  pays.  Guillaume  V  l'essaya  avec  l'aide  du  clergé. 
Dès  l'année  988  ou  989,  un  concile  tenu  à  Charroux  avait 
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proiuulgiK^  divers  canons  })oni'  anathématiser  ceux  qui  s'em- 
paraient (les  biens  ecclésiastiques,  des  bestiaux  des  cultiva- 
teurs et  pour  protéger  contre  les  violences  des  barons  les 
clercs  et  les  personnes  qui  se  trouvaient  sous  la  protection  de 
l'église'.  Le  comte  de  Poitiers  assista  lui-même,  en 994,  aune 
assemblée  analogue  réunie  à  Limoges,  et  y  souscrivit,  avec  les 
principaux  évè(|ues  et  seigneurs  du  pays,  un  pacte  de  paix  et 
de  justice-.  Quelques  années  plus  tard,  vers  l'an  1000,  il  prit 
l'initiative  de  réunir,  à  Poitiers  même,  un  nouveau  concile  qui, 
coiitirmant  les  décisions  des  assemblées  de  Charroux  et  de 
Limoges,  essaya  de  diminuer  les  guerres  privées  en  procla- 
mant que  la  justice  était  obligatoire  et  que  c'était  un  devoir 
pour  les  parties  de  s'en  remettre  à  la  décision  des  juges''. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  sous  le  règne  de  Guillaume  V,  le 
pays  ait  recouvré  quelque  repos  et  que  sa  capitale  en  parti- 
culier, sans  toutefois  devenir  une  ville  commerçante,  ait 
acquis  quelque  prospérité.  Le  comte  se  préoccupa  d'abolir  les 
«  mauvaises  coutumes  *  »,  et,  après  un  incendie  qui  consuma 
en  IfQlS  une  partie  de  la  ville,  fit  reconstruire  à  la  place  de 
l'ancien  château  un  palais  beaucoup  plus  considérable  ^ 

Une  ville  qui  réunissait  la  brillante  cour  féodale  des  ducs 
d'Aquitaine,  un  siège  épiscopal,  une  grande  abbaye,  et  dont 
les  écoles  étaient  déjà  célèbres,  ne  pouvait  manquer  de 
prendre  de  l'importance.  Bien  que  les  calamités  ne  lui  aient 
point  été  épargnées  au  xi°  siècle,  elle  continua  cependant  à  se 
développer  sous  les  successeurs  de  Guillaume  V.  Guillaume  IX 
en  particulier,  auquel  l'une  des  chartes  concédées  à  Poitiers 
en  1199  par  Eléonore  attribue  les  plus  anciens  privilèges 
octroyés  aux  habitants,  voulut  en  attirer  de  nouveaux  en 
admettant  tous  les  étrangers  qui  viendraient  se  fixer  à  Poi- 
tiers à  jouir  des  mêmes  droits  que  les  citoyens  :  liberté  indi- 
viduelle, liberté  de  tester  et  droit  de  marier  librement  leurs 
enfants  ^ 


'  Lahbe,  Concilia,  t.  IX,  col.  733. 

-  Pertz,  SS..  t.  IV,  p.  132. 

^  Labbe,  Concilia,  t.  IX,  col.  781. 

'•  Rédet,  Cartulaire  de  Saint- Cyprien,  charte  19. 

^  Adhémar  de  Ghabannes,  dans  llistor.  de  Fr.,  t.  X,  p.  158. 

"  P.juslif.  XXXll.  —  Cette  disposition  de  la  charte  de  1199  que  nous 
attribuons  à  Guillaume  IX,  ne  remonte  peut-être  qu'à  lîuillaume  X.  Tous 
deu.x  se  préoccupèrent  de  développer  les  villes  de  leurs  états  et  il'en 
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La  captivité  de  Guillaume  VI,  les  guerres  lointaines  et  les 
pèlerinages  de  Gui  Geoffroi,  l'expédition  en  Terre- Sainte,  les 
prodigalités  de  Guillaume  IX  et  ses  démêlés  avec  l'Église, 
ainsi  que  ceux  de  son  fils  Guillaume  X,  qui  de  1131  à  1135 
fut  partisan  de  l'antipape  Anaclet,  durent  certainement  relâ- 
cher les  liens  qui  unissaient  les  habitants  de  la  ville  à  leur 
seigneur,  développer  chez  les  citoyens  de  Poitiers  les  germes 
d'indépendance  et  faciliter  la  formation  des  associations  qui 
devaient  préparer  une  prochaine  insurrection  communale.  11 
est  fâcheux  que,  sur  ce  sujet,  nous  en  soyons  réduits  aux  con- 
jectures et  qu'aucun  document  ne  nous  renseigne  encore  sur 
l'état  intérieur  de  la  ville. 

Au  début  du  xii°  siècle,  comme  au  temps  des  Carolingiens, 
la  ville  se  trouvait  tout  entière  sous  la  juridiction  du  comte, 
à  l'exception  toutefois  du  bourg  Saint-Hilaire,  situé  à  l'extré- 
mité sud-ouest  de  la  ville  et  composé  de  l'agglomération  qui 
s'était  formée  peu  à  peu  autour  de  l'abbaye,  qui  y  avait  toute 
justice.  Les  titres  pour  justifier  l'origine  de  sa  souveraineté 
faisaient  défaut  à  l'abbaye  comme  à  l'évêque  et  pour  appuyer 
ses  prétentions,  elle  en  était  réduite  à  fabriquer  une  charte 
ridicule  par  laquelle  un  certain  Imbrosius,  dux  Galliarum, 
contemporain  à  la  fois  d'Innocent  P''  et  de  l'empereur  Cons- 
tantin, aurait,  avec  l'autorisation  de  son  suzerain,  aliéné  en 
faveur  de  l'abbaye  une  partie  de  son  «  aleu  ducal*  ».  Une 
confirmation  d'immunité  concédée,  en  juillet  768,  par  Pépin 
le  Bref  et  confirmée,  le  24  novembre  834,  par  Pépin  P'",  roi 
d'Aquitaine,  lui  créa  un  titre  plus  sérieux,  quoiqu'elle  ne 
mentionnât  pas  expressément  le  bourg,  mais  seulement,  d'une 
manière  générale,  les  possessions  de  l'abbaye  ^  Grâce  à  ces 
confirmations,  cette  souveraineté  se  perpétua  pendant  tout  le 
moyen  âge  sans  porter  toutefois  ombrage  aux  comtes  de 
Poitiers,  car,  dès  le  temps  de  Charles  le  Chauve,  le  comte 


créer  de  nouvelles.  Voy.  plus  haut  ce  qui  a  été  dit  du  peuplement  de  La 
Rochelle  par  Guillaume  X  (p.  61),  et  de  celui  de  Bayonne  par  Guil- 
laume IX  (p.  103).  Eléonore  déclare  restituer  et  confirmer  les  privilèges 
concédés  autrefois  par  son  père  et  son  aïeul. 

^  Coll.  Fonteneau,  t.  10,  p.  273.  —  Fonteneau  croit  cette  pièce  fabri- 
quée au  x°  siècle.  11  la  connaît  par  une  copie  trouvée  dans  une  layette 
du  chartrier  de  Saint-Hilaire  sur  laquelle  était  l'inscription  :  «  Pièces 
»  importantes  qu'il  ne  faut  pas  montrer.  » 

^  Rédet,  Documents  pour  fhistoire  de  Véglise  de  Sainl-IIilaire,  Chartes 
1  et  5. 

GiRY,  Etablissements  de  Rouen.  23 
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Rainulphe  était  abbé  de  Saint-Hilaire ',  dignité  qui  fut  attri- 
buée à  tous  ses  successeurs,  y  compris  les  rois  de  France 
après  la  réunion  du  comté. 

De  l'autre  côté  de  la  ville,  au  nord,  sur  les  bords  du  Clain, 
un  autre  bourg  se  formait  autour  du  moustiei'  neuf,  fondé  par 
le  comte  Gui  Geoffroi,  à  la  tin  du  xi°  siècle.  Ce  bourg  s'éten- 
dait, au  xii"  siècle,  des  moulins  de  Chassaigne  jusqu'au  con- 
fluent de  la  Boivre  ;  il  n'était  pas  tout  entier  sur  la  rive 
gauche  du  Clain,  une  partie  débordait  sur  la  rive  droite,  et 
un  pont,  dont  l'abbaye  percevait  le  péage,  reliait  les  deux 
rives.  Il  contenait  des  pêcheries,  des  moulins  et  des  carrières 
de  pierres  meulières  dont  l'exploitation  se  faisait  par  corvées 
de  serfs  dits  coutumiers,  auxquels  ra])baye  devait  sa  protec- 
tion en  échange  de  leurs  services  ^  Plus  à  l'est  et  sur  la  rive 
droite  du  Clain  se  trouvait  le  bourg  Saint-Saturnin,  habité 
par  des  tanneurs.  Tout  cela  appartenait  à  l'abbaje  ;  les 
comtes  Guillaume  IX  et  Guillaume  X  lui  en  avaient  concédé 
la  souveraineté,  et  plus  tard,  la  reine  Eléonore,  confirmant  les 
privilèges  des  moines  de  Montierneuf,  le  4  mai  1199,  déclara 
libre  de  toute  coutume  tout  le  terrain  qu'ils  pourraient  acqué- 
rir jusqu'aux  murs  de  la  cité  \  et  exempta  les  hommes  de 
l'abbaye  de  taille,  de  droit,  de  gîte,  d'hébergement  et  de 
tout  service  militaire,  sauf  en  cas  de  guerre*. 

La  ville  de  Poitiers  était  donc,  comme  Tours  et  la  plupart 
des  anciennes  villes  épiscopales,  divisée  au  xii°  siècle  en  cité 
et  bourgs,  soumis  chacun  à  des  juridictions  différentes.  En 
dehors  des  murs  de  la  cité  soumise  au  comte,  le  bourg  de 
l'abbaye  de  Saint-Hilaire  formait  comme  une  seconde  ville 
fortifiée;  les  bourgs  de  Montierneuf  et  de  Saint  Saturnin 
étaient  soumis  l'un  et  l'autre  à  la  même  juridiction.  A  la  diff'é- 


'  Voy.  dans  Histor.  de  Fr.,  l.  VIII,  p.  576,  un  acte  de  862  qui  montre 
le  comte  faisant,  au  nom  de  l'abbaye  de  Saint-IIilaire,  un  échange  de 
terres  avec  un  prêtre  nommé  Garnier. 

-  «  Consuetudinem  molarum  quas  homines  consuetudinarii  extrahunl 

»  sine  precio Homines  vero  illos  qui  molas  extrahunt  debent  mo- 

I)  nachi  tueri  et  eustodire  ».  ((Charte  d'Eléonore  de  1199  citée  à  la  note 
suivante). 

^  Teulet.  Layettes  du  Trésor  des  Charles,  t.  1,  n°  495. 

■*  «  Et  concedimus  omnes  homines  ([ui  pertinent  ad  jus  ecclesie  ubi- 
»  cumque  sint,  ah  omni  exercitu  et  oxpeditione,  excepta  illa  que  vocatur 
I)  nomine  belli,  liberos  et  IVancos,  nisi  quando  princeps  Aquitanie  iniet 
»  canpale  bellum  contra  suos  inimicos.  »    Ihid.). 
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rence  de  ce  qui  se  passa  ailleurs,  ce  furent  les  habitants  de 
la  cité  qui  résolurent  de  s'affranchir  et  de  s'organiser  en 
commune. 

Le  moment  qu'ils  choisirent  pour  se  révolter  fut  celui  où, 
par  le  mariage  de  leur  suzeraine,  ils  passèrent  sous  la  domi- 
nation du  roi  de  France.  Peut-être  avaient-ils  perdu,  en  chan- 
geant de  seigneur,  quelques-uns  des  privilèges  qu'ils  tenaient 
de  leurs  derniers  comtes  \  Nous  ne  connaissons  ces  événements 
que  par  un  très  précieux  fragment  de  la  vie  de  Louis  VII  de 
Suger,  découvert,  il  j  a  quelques  années,  par  M.  Jules  Lair  dans 
un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Nationale"^  Guillaume  X  étant 
mort  le  9  avril  1137,  en  laissant  tous  ses  Etats  à  sa  fille  aînée 
Eléonore,  celle-ci  ne  tarda  pas  à  épouser  Louis  VII,  au  moment 
où,  par  la  mort  de  son  père,  il  allait  devenir  roi  de  France.  Le 
mariage  avait  eu  lieu  à  Bordeaux,  et  le  8  août,  le  jeune  prince 
avait  été  couronné  duc  d'Aquitaine  à  Poitiers  ;  il  avait  reçu  les 
hommages  des  barons  et  croyait  avoir  assuré  la  tranquillité  de 
l'Aquitaine  ^  Rappelé  en  toute  hâte  par  la  nouvelle  de  la  mort 
de  son  père,  il  était  rentré  à  Paris,  réprimant  sur  son  cb>min 
l'insurrection  communale  d'Orléans,  puis  était  retourné  au  sud 
de  la  Loire,  à  Bourges,  où  il  s'était  fait  couronner  roi  de 
France  le  25  décembre.  Au  début  de  l'année  suivante,  comme 
il  rentrait  avec  Suger  d'un  voyage  dans  ses  provinces  de  rEst\ 
il  reçut  la  nouvelle  que  les  habitants  de  Poitiers  venaient  de 
proclamer  la  commune,  qu'ils  fortifiaient  la  cité,  qu'ils  s'étaient 
emparés  du  donjon,  et  qu'à  leur  exemple,  le  Poitou  tout  entier, 
villes  et  châteaux,  se  soulevait  et  s'alliait  à  eux. 

Le  roi,  ayant  vainement  sollicité  du  comte  de  Champagne 
des  secours  pour  réprimer  cette  insurrection,  leva  lui-même 


^  Eléonore,  ea  1199,  déclare  qu'elle  les  leur  restitue  et  qu'elle  les  con- 
firme {Pièces  justif.  xxxii.)  Mais  la  perte  de  ces  privilèges,  à  laquelle  cette 
expression  semble  faire  allusion,  peut  aussi  bien  avoir  été  la  conséquence 
de  la  répression  de  la  révolte  de  1108. 

2  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Charles,  t.  XXXIV,  1873,  p.  591-593. 

2  Dans  la  vie  de  Louis  Vil  il  est  dit  que  le  roi  revint  à  Paris,  «  du- 
B  catu  Aquitanie  consulte  tutoque  locato  »  (Histor.  de  Fr.,  t.  XII, 
p.  125).  Suger,  dans  la  vie  de  Louis  le  Gros,  dit:  «  Si  qui  erant  hostes 
»  prosternentes,  cum  exultatione  lotius  terre,  Pictavorum  civitatem  per- 
»  venimus.  »  (OEuvres  de  Suger,  éd.  Lecoy,  p.  147j.  Mais  dans  notre 
fragment  il  s'exprime  un  peu  différemment:  «  quoniam  subito  patris 
»  decessu  ducatum  Aquitanie  minus  plene  subjugaverat.  »  (p.  591.) 

"  Fragment,  p.  590. 
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une  petite  troupe  de  deux  cents  chevaliers,  archers  et  arba- 
létriers, se  mit  à  sa  tète,  et  avec  l'appui  des  barons  du  pays, 
réussit  à  réduire  Poitiers  sans  coup  férir.  Entré  dans  la  ville, 
il  ordonna  la  dissolution  de  la  commune,  fit  abjurer  les  serments 
prêtés  par  les  habitants  et  se  fit  remettre  par  les  notables  de 
la  ville,  à  titre  d'otages,  un  certain  nombre  d'entants  des  deux 
sexes  qu'il  se  proposait  de  disperser  dans  le  royaume*.  Sur 
ces  entrefaites,  Suger,  que  la  célébration  de  la  fête  de  saint 
Denis  avait  retenu^ ,  vint  rejoindre  le  roi.  Le  récit  pathétique 
qu'il  fait  de  la  douleur  des  habitants,  des  supplications  qui 
l'accueillirent,  des  plaintes  des  malheureux  qui  se  jetaient  aux 
pieds  de  son  cheval  pour  le  supplier  d'intercéder  auprès  du 
roi  afin  qu'il  leur  laissât  leurs  enfants,  montre  quelle  terreur 
la  répression  avait  fait  régner  dans  la  ville.  Sur  les  conseils 
de  son  ministre,  le  roi  prit  le  parti  de  la  clémence.  Le  jour 
même  où  les  habitants  rassemblés  sur  la  place  préparaient  le 
départ  des  jeunes  otages,  Suger  parut  avec  le  roi  à  l'une  des 
fenêtres  du  château  ;  de  là,  il  annonça  à  la  foule  que  le  roi 
par^pnnait  le  forfait  de  la  commune  et  leur  rendait  leurs 
enfants.  «  Cet  acte  de  clémence  royale  aussi  pieux  que  géné- 
»  reux,  dit  Suger  en  terminant  son  récit,  eut  pour  conséquence 
»  d'attacher  le  Poitou  au  roi,  et  jamais  depuis  on  n'y  entendit 
»  parler  de  commune  ni  de  conspiration.  »  Suger  mourut,  en 
effet,  avant  que  le  divorce  du  roi  eût  de  nouveau  séparé  le 
Poitou  de  la  couronne.  De  1137  à  1152  la  ville  avait  été  ad- 
ministrée par  un  prévôt*,  et  aucune  tentative  d'insurrection 
communale  ne  s'y  était  produite. 


'  <i  Absque  panguinis  effusione  Piciavum  populum  a'  deJitioiipm 
))  coegit,  conimuniam  dissolvil,  communie  juraiDenu  dejerare  compulit 
»  et  a  melionbas  obsides,  lam  pueros  quam  puellas,  per  Franciam  dis- 
»  pergendos  extorsit.  »  {Ibid.,  p.  592). 

■''  Elle  était  célébrée  le  22  avril. 

^  Lettres  de  Louis  VII  enjoignant  aux  habitants  de  Poitiers  d'aider  les 
chanoines  de  Saint-Hilaire  à  établir  des  étangs  et  des  moulins  à  Mont- 
gorge  et  à  Pont-Achard,  v.  1143.  —  Elles  sont  adressées:  «  Willelmo 
»  Piclavensi  preposito  et  ceteris  omnibus  ejusdem  civitatis  civibus  »,  et 
se  terminent  par  l'injonction  suivante  :  «  Et  quoniam  hoc  non  solum  ad 
»  utilitatem  illius  ecclesie  sed  ad  decorem  et  maximam  totius  urbis 
»  nostre  Pictavis  defensionem  iuturum  esse  multorum  lestimonio  dedi- 
»  cimus,  per  scripta  regia  vobis  universis  precipimus,  tibi  autem, 
1)  Willelme,  qui  in  urbe  illa  nosler  es  prepositus,  hoc  precipue  injun- 
I)  gentos,  ut  jam  dictes  canonicos  beati  Ililarii  ad  ediûciuni  illud  coih- 
»  ponendum  vestro  consilio  juvetis  et  auxilio  et  manuteneatis,  si  aliqua 
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Sous  le  règne  de  Henri  II  et  d'Eléonore,  la  ville,  gouvernée 
également  par  un  prévôt,  fut  de  nouveau  fortifiée'.  Durant 
toute  la  lin  du  xii°  siècle,  elle  paraît  être  restée  fidèle  à  ses 
suzerains  successifs,  qui  trouvèrent  dans  ses  bourgeois  un  appui 
constant  dans  leurs  luttes  contre  les  barons  poitevins,  toujours 
versatiles  ou  traîtres. 

Le  roi  Richard  tenta  d'y  développer  le  commerce  en  éta- 
blissant des  foires  qui  se  tinrent  chaque  année  du  premier  au 
troisième  dimanche  de  carême  et  qui  furent  plus  tard  confir- 
mées par  le  roi  Philippe- Auguste  ^ 

En  1199,  la  reine  Eléonore,  redevenue  comtesse  de  Poitou 
après  la  mort  de  Richard,  concéda  à  Poitiers  sa  première 
charte  de  commune,  en  même  temps  qu'elle  confirmait  aux 
habitants  leurs  anciens  privilèges. 

Cette  confirmation  ^  si  l'on  prend  à  la  lettre  les  termes  de 
son  protocole,  semble  avoir  eu  en  même  temps  le  caractère 
d'une  restitution.  Les  privilèges  qu'elle  rendait  ou  confirmait 
aux  Poitevins  remontaient,  au  moins  en  partie,  à  Guillaume  IX, 
c'est-à-dire  à  la  fin  du  xi°  siècle.  Le  plus  important  de  „)ous 
était  le  droit  pour  tout  citoyen  de  n'être  point  détenu  s'il  pou- 
vait donner  caution  de  se  présenter  en  justice.  Les  accusés  de 
meurtre,  de  trahison  ou  de  vol  étaient  seuls  exceptés  de  cette 
disposition  (art.  3).  A  cela  s'ajoutait  le  droit  pour  les  citoyens 
de  marier  librement  leurs  filles  tant  dans  la  ville  qu'au  dehors 
(art.  1)  et  la  promesse  que  les  legs  pieux  seraient  pleinement 
exécutés,  c'est-à-dire  la  liberté  de  tester  garantie  par  le  suze- 
rain (art.  2).  Une  dernière  disposition,  dont  le  but  était  d'at- 
tirer à  Poitiers  de  nouveaux  habitants,  stipulait  que  les  étran- 
gers qui  viendraient  s'y  fixer  jouiraient  de  ces  privilèges  au 
même  titre  que  les  autres  citoyens  (art.  4). 

La  concession  d'une  commune  jurée  \  qui  accompagnait 
cette  confirmation,  avait  pour  but,  comme  toutes  celles  que 


»  supervenerit  calumpnia.  »  (Rédet,  Documents  sur  Saint-Hilaire,  t.  I, 
n"  cxxix). 

^  «  Rex  Henricus  et  Alienordis  regina  Pictavam  auxerunt  longoque 
»  muro  circumdaverunt,  cum  praeposuissent  huic  urbi  atque  Pictaviae 
»  Willelmum  de  Podio  Augusti  ex  progenie  ejusdem  reginae.  »  {Chron. 
comit.  Pict.,  dans  Mariène,  Ampl.  coll.,  t.  V,  col.  1155.) 

2  Pièces  juslif.,  XXXV,  art.  2.  Ces  foires  existaient  avant  1188.  Voy. 
Guérin,  Recueil  de  pièces  sur  le  Poitou,  n°  CI. 

•^  Pièces  justif. ,  XXXII. 

'  Ibid.,  XXXIII. 
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les  princes  anglais  tirent  à  l;i  mémo  t^poquc  aux  villes  du 
continent,  de  lier  davantage  les  habitants  à  leur  suzerain  et 
surtout  d'organiser  la  dt^fonse  du  pays  contre  l'invasion  tou- 
jours imminente  d'une  armée  française  '. 

Il  est  bien  probable  que  Jean  Sans-Terre  ne  tarda  pas  à 
contirmer  les  concessions  faites  par  sa  mère  aux  Poitevins, 
comme  il  le  fit  pour  toutes  les  communes  créées  ou  confirmées 
par  elle,  mais  cette  confirmation  ne  paraît  pas  être  parvenue 
jusqu'à  nous  ;  le  seul  acte  de  Jean  Sans-Terre  concernant 
Poitiers,  que  nous  ayons  pu  retrouver,  est  une  charte  par 
laquelle  il  prend  sous  sa  protection  Savary,  maire  de  Poitiers, 
et  lui  octroyé  des  privilèges  particuliers*. 

La  guerre  de  1204  fit  tomber  au  mois  d'août  la  capitale 
du  Poitou  au  pouvoir  de  Philippe- Auguste.  Poitiers  était  dès 
lors  rattachée  pour  toujours  au  royaume  de  France.  Les  habi- 
tants durent  cette  fois  regretter  moins  leurs  anciens  maîtres 
que  lorsqu'ils  étaient  une  première  fois  devenus  Français 
après  le  mariage  de  Louis  VIL  Les  troubles  qui  avaient  pro- 
fond'^ment  agité  l'Aquitaine  pendant  les  dernières  années,  le 
spectacle  de  ceux  qui  la  désolèrent  pendant  les  années  qui 
suivirent,  n'étaient  pas  pour  leur  faire  regretter  la  domination 
anglaise,  et,  d'autre  part,  la  politique  française  vis-à-vis  des 
villes  n'était  déjà  plus  la  même  qu'au  temps  de  Louis  VIL 
Philippe-Auguste,  tout  en  prenant  un  soin  jaloux  de  ne  jamais 
aliéner  au  profit  des  communes  aucun  des  droits  ni  des  pré- 
rogatives de  la  souveraineté,  comprenait  à  merveille  que  la 
meilleure  garantie  de  la  fidélité  des  habitants  des  villes  nou- 
vellement annexées  était  dans  le  maintien  et  dans  le  dévelop- 
pement de  leurs  privilèges. 

Trois  mois  après  la  conquête,  il  confirma  aux  habitants 
de   Poitiers   leur    commune   et  leurs  franchises  \    Cet   acte 


'  La  formule  de  toutes  ces  chartes  de  commune  est  toujours  à  peu 
près  la  même  :  «  ut  tam  nostra  quam  sua  propria  jura  meiius  defendero 
»  possent  et  magis  intègre  custodire.  » 

-  Le  31  août  1200  :  «  Johannes Sciatis  quod  nos  suscepimus  in 

«  nostram  custodiam  et  protectionem  nostram  Savaricum,  majorem  de 

I)  Pictavis  et  omnes  homines,  res,  redditus  et  possessiones  suas 

»  Concessimus  eiiam  eidein  Savarico  quietanciam  omnium  rerum  suarum 
»  quas  poterit  altidare  suas  esse  proprias  per  totam  terram  nostram,  de 
I)  omnibus  consuetudinibus  que  ad  nos  pertinent.  »  (Rotuli  chartarum, 
p.  7ro. 

3  En  novembre  1204.  P.justif.,  XXXIV. 
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rappelle  expressément  les  concessions  faites  précédemment 
par  Eléonore  et  en  reproduit  presque  textuellement  tous  les 
termes.  Ce  fut  à  la  même  époque  que  Philippe-Auguste,  à  la 
demande  des  habitants,  leur  envoya  les  Etablissements  de 
Rouen  ^ . 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'une  copie  à  peu  près  contem- 
poraine de  la  rédaction  ainsi  envoyée  à  Poitiers  s'est  con- 
servée dans  les  archives  de  cette  ville.  Nous  avons  dit  aussi 
quelles  particularités  elle  présente  et  nous  donnons  les 
variantes  de  cette  rédaction  dans  notre  recueil  de  documents. 
Il  semble  que  cet  envoi  des  Etablissements,  fait  «  aux  jurés 
de  la  commune  de  Poitiers  »,  ait  dû  être  précédé  de  la  conces- 
sion ou  de  la  confirmation  de  cette  constitution  à  la  ville  de 
Poitiers,  mais  nous  en  sommes  sur  ce  point  réduit  aux  conjec- 
tures, et,  en  l'absence  de  tout  document,  il  paraît  même 
impossible  de  savoir  si  c'est  à  Philippe-Auguste  ou  aux  mo- 
narques anglais  qu'il  faut  attribuer  l'introduction  à  Poitiers 
des  statuts  de  Rouen. 

On  sait  que  les  dispositions  des  Etablissements  qui  ne 
se  retrouvent  pas  dans  la  rédaction  de  Poitiers  sonl^  au 
nombre  de  douze,  ou  plutôt  de  onze,  l'une  d'elles,  —  celle  qui 
porte  dans  notre  édition  len°  43 —  ayant  été  ajoutée  à  la  fin  de 
l'expédition.  Il  est  difficile  de  trouver  la  raison  qui  aurait  pu 
faire  supprimer  ces  onze  dispositions,  alors  surtout  que  les 
lettres  d'envoi  du  Rescriptwra  communie  Rothomagensis  ne 
mentionnent  aucune  restriction.  Si  l'on  peut  à  la  rigueur 
comprendre  qu'on  ait  écarté  l'article  qui  donne  au  maire  le 
commandement  des  milices  communales  (29),  celui  qui  réserve 
à  l'Eglise  la  connaissance  de  l'adultère  (32),  celui  qui  donne 
au  maire  et  aux  jurés  le  droit  de  faire  des  dépenses  sans 
consulter  le  conseil  (33),  celui  qui  défend  au  représentant  du 
roi  d'intenter  une  action  à  un  bourgeois  ailleurs  que  parde- 
vant  le  maire  (45)  , celui  qui  oblige  tous  les  habitants  à  prêter 
le  serment  de  commune  (47),  celui  qui  permet  d'emprisonner 
l'étranger  accusé  d'un  délit  commis  au  préjudice  d'un  bour- 
geois (49),  • —  il  est  d'autres  dispositions  complètement  inof- 
fensives, qui  ne  créaient  pour  la  commune  ou  ses  magistrats 
aucune  prérogative  pouvant  porter  ombrage  au  pouvoir 
central,  dont  la  suppression  s'explique  d'autant  moins  que, 
parmi  les  articles   maintenus,  il  en  est  bon  nombre  que  les 


'  Pièces  justif.,  I,  voy.  t.  II,  p.  4  et  54. 
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gens  du  roi  auraient  eu  plus  d'intf^nH  à  faire  écarter'.  Du 
reste,  si  la  suppression  de  ces  articles  dans  la  rédaction 
envoyée  à  Poitiers  avait  été  d'abord  intentionnelle,  ce  dont 
on  peut  douter,  on  ne  tarda  pas  à  en  perdre  de  vue  l'intérêt, 
car,  dès  la  lin  du  xiii"  siècle,  on  rétablit  dans  cette  rédaction 
toutes  les  dispositions  supprimées  ^  Bien  plus,  nous  avons  la 
preuve  qu'auparavant,  dés  1243,  l'un  des  articles  qu'on  ne 
retrouve  pas  dans  la  rédaction  de  Poitiers  était  en  vigueur. 
C'est  devant  le  maire  que,  conformément  à  l'art.  45  des  Eta- 
blissements, le  prévôt  de  Poitiers  poursuivait  alors  un  cer- 
tain nombre  de  citoj'ens  coupables  de  coups  et  blessures  sur 
la  personne  de  quelques  Anglais  ^ 

En  120(),  à  la  nouvelle  des  préparatifs  militaires  faits  à  la 
Rochelle  par  le  roi  Jean,  Philippe-Auguste  mit  Poitiers  en 
état  de  défense*. En  1214,  il  contirma  aux  habitants  le  privilège 
d'être  exempts  des  droits  de  ventes  et  des  péages  dans  tout  le 
domaine  royal  et  fit  en  même  temps  réserve  expresse  de  ses 
droits  d'iiost  et  de  chevauchée,  de  taille  et  de  justice  sur  la 
ville  de  Poitiers.  Par  le  même  acte,  il  confirma  la  foire  du 
Cakmie,  établie  auparavant  par  le  roi  Richard,  y  attribua  des 
franchises  aux  marchands  du  royaume  et  régla  les  droits 
qu'y  devaient  payer  les  marchands  étrangers^ 

Les  intrigues  et  les  tentatives  du  roi  d'Angleterre  pour 
recouvrer  Poitiers,  qu'il  ne  cessait  de  considérer  comme  une 

'  Les  articles  supprimés,  outre  ceux  que  nous  avens  cités,  sont  :  celui 
qui  punit  !e  coupable  d'avoir  injurié  un  bour:,'euis  en  lui  rappelant  une 
ancienne  condamnation  au  pilori  (36).  celui  qui  punit  le  bourgeois  s'il  ne 
se  rend  pas  à  la  convocation  du  maire  (42},  celui  qui  punit  d'avoir  mal 
parlé  de  la  commune  (46),  celui  qui  défend  au  maire  de  faire  solliciter 
pour  rester  en  charge  (53),  celui  qui  impose  aux  magistrats  le  serment 
de  bien  juger  et  d'être  honnêtes  (54). 

^  Nous  avons  dit  déjà  (p.  7)  qu'à  cette  époque  on  a  intercalé,  au  moyen 
de  renvois,  tous  les  articles  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  rédaction 
en  1204  Le  vidimus  de  1412  des  archives  municipales  de  Poitiers  con- 
tient la  rédaction  en  55  articles. 

=<  Pièces justif.,  XXXVIl. 

*  C'est  à  tort  que  plusieurs  historiens  ont  prétendu  qu'il  avait  alors 
complété  les  fortifications  de  Poitiers  et  compris  toute  la  colline  dans 
l'enceinte.  Les  textes  de  Rigord  et  de  Guillaume  le  Breton  sur  lesquels 
ils  s'appuient  ne  disent  point  cela.  «  lavitalem  Pictavis  munivit  »  dit 
Rigord,  et  Guillaume  le  Rreton  :  «  munivit  urbem  Piclavim  et  alia  castra 
»  quae  ibi  (in  Pictavia)  habebat  p  (voy.  IJishr.  de  France,  t.  XVII, 
pp.  60  et  81). 

•'  l'Intrele  30  mars  et  le  31  octobre  1214.  Pièces  Justif.,  XXXV. 
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ville  anglaise',  encore  qu'elles  ne  fussent  pas  suivies  d'effet, 
n'étaient  sans  doute  point  étrangères  à  ces  confirmations  ou 
concessions  successives  de  privilèges.  Sur  la  fin  de  sa  vie 
encore,  en  novembre  1222,  Philippe-Auguste  octrpja,  pour 
la  quatrième  fois  au  moins,  une  série  de  privilèges  à  la  ville 
de  Poitiers  ^  et  cette  fois  encore,  mais  sans  le  dire  explici- 
tement, ce  fut  pour  y  importer  des  règlements,  des  dispo- 
sitions et  des  usages  en  vigueur  à  Rouen.  Ce  fut  la  charte 
qu'il  avait  concédée  à  cette  ville  en  1207,  qui  servit  de 
modèle,  et  l'on  reproduisit  textuellement  à  l'usage  de  Poitiers 
tous  ceux  de  ses  articles  qui  n'étaient  pas  des  mesures  de 
transition  ou  des  dispositions  essentiellement  spéciales  à 
Rouen.  Cette  charte  de  1207  était  elle-même  en  grande  par- 
tie la  reproduction  d'anciens  privilèges  concédés  à  Rouen  en 
1150  et  en  1199,  par  Henri  II  et  Jean  Sans-Terre*,  en  sorte 
que  la  plupart  des  dispositions  que  le  roi  de  France  intro- 
duisit à  Poitiers  en  1222,  avaient  été  concédées  à  Rouen  par 
des  rois  d'Angleterre,  plus  d'un  demi-siècle  auparavant. 

Après  une  nouvelle  reconnaissance  et  confirmation  de  la 
commune,  on  retrouve  dans  la  concession  faite  à  Poitiers, 
en  1222,  les  exceptions  aux  franchises  de  péages  dans  le 
domaine  royal  que  la  charte  de  1207  avait  spécifiées  pour 
les  Rouennais  (art.  2  de  Poitiers,  1  de  Rouen),  la  même  con- 
firmation à  la  commune  du  droit  de  justice  en  matière  d'héri- 
tages, de  meubles  et  de  contrats,  avec  réserve  des  droits  des 
seigneuries  (3  de  P.,  et  3  de  R.),  la  même  procédure  contre 
les  débiteurs  étrangers  (4  de  P.  et  5  de  R.),  la  même  dispense 
de  répondre  en  justice  aux  citations  des  criminels  (5  de  P. 
et  6  de  R.),  et  la  même  obligation  de  répondre  à  toute  cita- 
tion d'un  legitimus  /w?no{6àe  P.et7deR.),les  mêmes  exemp- 
tions pour  la  garde  des  prisonniers  (7  de  P.  et  8  de  R.),  de 
la  monnaie,  de  la  vicomte  ou  de  tout  autre  office  (8  de  P. 
et  9  de  R.).  La  charte  de  Poitiers   fait  cependant  ici  une 


'  Henri  III  ne  cessa  de  notifier  aux  habitants  de  Poitiers  toutes  les  déci- 
sions concernant  l'Aquitaine.  Voy.  par  exemple  une  lettre  adressée  «  pro- 
bis  hominibusde  Poitiers  »  par  laquelle  il  leur  fait  connaître,  le  16  sep- 
tembre 1220,  en  même  temps  qu'aux  habitants  des  autres  villes 
anglaises  du  continent,  la  nomination  de  Philippe  de  Ulcot  comme 
sénéchal  du  Poitou  et  leur  mande  de  lui  obéir  et  de  lui  être  fidèles. 
(Hymer,  t.  I,  part.  I,  p.  84). 

^  Pièces  justificatives,  XXXVJ. 

'  Voy.  plus  haut,  p.  32,  et  Pièces  justif.,  II. 
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exception  à  l'égard  des  obligations  de  cette  nature  qui  pour- 
raient rf^sulter  de  la  tenue  d'un  fief  comportant  ces  devoirs. 
On  y  retrouve  encore  la  môme  exemption  de  taille  que  dans 
la  charte  de  Rouen  (9  de  P.  et  10  de  R.),  le  môme  règlement 
sur  les  achats  de  vins  faits  par  les  gens  du  roi  (10  de  P. 
et  12  deR.),  les  mômes  garanties  données  aux  marchands  qui 
vont  vendre  au  détail  dans  le  royaume  (11  de  P.  et  13  de  R.) 
les  mômes  monopoles  pour  le  commerce  du  vin  (12  de  P. 
et  15  de  R.)  et  pour  le  commerce  d'exportation  maritime 
réservés  aux  seuls  citoyens  (13  de  P.  et  19  de  R.),  la  môme 
liberté  pour  les  mariages  (14  de  P.  et  21  de  R.),  la  môme 
promesse  de  ne  pas  faire  de  poursuites  pour  usure  (15  de  P. 
et  22  de  R.),  la  môme  disposition  relative  à  la  garde  par  le 
maire  des  biens  des  prévenus  (16  de  P.  et25deR.)  les  mômes 
formalités  pour  l'arrestation  des  citoyens  (17  de  P.  et  26  de  R), 
et  enfin  la  môme  réglementation  du  droit  de  réquisition  des 
logements  (18  de  P.  et  27  de  R.).  Bref,  sur  les  vingt-sept  dispo- 
sitions que  contenait  la  charte  octroyée  à  Rouen  en  1207,  dix- 
huit  ont  passé  dans  celle  qui  fut  concédée  à  Poitiers  en  1222, 

(Altre  ces  dix-huit  dispositions,  la  charte  de  Philippe- Au- 
guste en  contient  quatre  nouvelles. 

L'une  d'elles  apporte  à  l'organisation  introduite  par  les 
Etablissements  une  modification  notable.  D'après  cet  article, 
le  maire,  les  douze  échevins  et  les  douze  jurés  doivent  être 
élus  chaque  année  par  les  citoyens  (19)  ;  après  l'élection  ils 
doivent  prêter  serment,  et  le  maire  en  particulier  doit  le  ser- 
ment de  fidélité  au  roi  en  personne,  ou  au  bailli,  mais  seule- 
ment lorsque  celui-ci  est  expressément  délégué  parle  roi  (20). 
Le  roi  stipule  en  outre  que  les  habitants  doivent  le  service 
militaire  au  delà  de  la  Loire  comme  les  autres  habitants  du 
Poitou  (21),  et,  tout  en  confirmant  les  franchises,  privilèges 
et  libertés  de  la  ville,  fait  réserve  expresse  des  droits  de 
haute  justice  (22). 

Cette  charte  fut  confirmée  par  Louis  VIII,  dans  les  derniers 
jours  du  mois  de  juin  1224,  au  moment  où  il  se  disposait  à 
achever  la  conquête  du  Poitou',  puis  par  le  comte  Alfonse, 
lorsqu'il  vint  ù  Poitiers,  après  avoir  re-ju  à  Saumur  l'investi- 
ture de  son  apanage".  En  môme  temps  ce  prince  confirma  la 

'  Teulet,  Layettes  du  trésor  des  chartes,  t.  II,  p.  33. 
-  Cop.  contemporaine.  Arch.  nat.  J  Ili2.  n"  3.  —  CI'.  Teulet,  Layettes 
du  Trésor  des  Chartes,  t.  II.  n*^  2922,  p.  451. 
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charte  de  Philippe-Auguste  de  1204*.  Les  trente  années  pen- 
dant lesquelles  Alfonse  gouverna  le  Poitou  ne  semblent  avoir 
été  marquées  par  aucun  événement  notable  dans  l'histoire  muni- 
cipale de  la  cité.  Poitiers  étant  alors  le  siège  du  gouvernement 
de  tout  le  comté,  la  résidence  d'un  sénéchal,  d'un  bailli,  d'un 
châtelain,  d'un  prévôt  et  d'une  foule  d'officiers  subalternes,  la 
commune  n'y  subsista  qu'assez  obscurément,  l'organisation  et 
la  vie  municipale  ne  s'y  développèrent  point.  Le  prévôt, 
fermier  de  sa  prévôté ^  et  le  bailli*  administrèrent  la  ville 
autant  et  plus  que  les  magistrats  municipaux.  Ceux-ci  cepen- 
dant purent,  dès  le  début  du  règne,  maintenir  leur  droit  de 
justice  sur  les  citoyens  de  Poitiers  contre  les  officiers  royaux*. 
Leur  activité  se  tourna  vers  la  police  des  métiers  et  ils  rédi- 
gèrent les  statuts  de  plusieurs  corporations  ^  Ils  sollicitèrent 
comme  tous  les  habitants  du  Poitou  l'expulsion  des  Juifs  et 
reçurent  satisfaction  aux  mêmes  conditions^  ;  enfin,  en  1269, 
contraints,  en  dépit  de  leurs  privilèges,  de  payer  leur  part 
des  lourds  impôts  que  le  comte  demandait  à  ses  sujets  en  vue  de 
la  croisade,  leurs  protestations  n'aboutirent  qu'à  se  faire  déli- 
vrer des  lettres  de  non-préjudice,  constatant  qu'ils  avaient 
payé  ce  subside  à  titre  gracieux  et  que  ce  fait  ne  saurait  créer 
un  précédente  Ils  eurent  maintes  fois  par  la  suite  l'occasion 
de  solliciter  et  de  recevoir  la  même  satisfaction  platonique. 
Peu  après  la  réunion  du  comté  à  la  couronne,  Philippe  le 
Hardi  confirma  les  privilèges  de  Poitiers.  Comme  Alphonse, 
il  confirma  par  deux  chartes  différentes,  d'abord  la  charte  de 
Philippe- Auguste  de  1204*,  puis  celle  de  1222®.  Philippe  le 
Bel  confirma  à  son  tour,  en  juin  1286,  la  charte  de  1222'". 


'  Orig.  Arch.  communales  de  Poitiers,  A  5. 

'^  Bardonnet,  Comptes  d' Alfonse  de  Poitiers,  p.  14  etjmssim. 

^  Ibid  .,  comptes  de  la  baillie,  passiin. 

*  Pièces  justif.,  XXXVIl. 

^  Ceux  des  bouchers,  le  17  octobre  1245  (Coll.  Fonteneau,  t.  23,  p.  261) 
et  en  1247  (Ibid.,  p.  263),  ceux  des  éperonniers,  en  1265  {Ibid.,  p.  267), 
ceux  des  bourreliers,  le  30  mars  1265  (Ibid.  p.  265).  Voy.  aussi  l'ordon- 
nance relative  au  prix  du  pain  de  1245.  (Statuts  de  Poitiers,  ms.  145 
de  la  bibliothèque  de  Poitiers,  fol.  4). 

<=  Voy.  plus  haut,  p.  297. 

^  1269-1270,  mars.  Orig.,  arch.  communales  de  Poitiers,  A  7. 

^  Pons  en  Poitou,  1271-1272,  février.  Orig,,  Arch.  de  Poitiers,  A  8. 
Cop.,  Arch.  Nat. ,  JJ  30,  pièce  4  58. 

^  Même  date.  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  9. 

'"  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A.  12.  —  Cette  confirmation  comprend  le 
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En  (l(^cembre  1311,  le  comté  de  Poitiers  fut  concédé  au 
second  fils  du  roi  *  ;  toutefois,  il  ne  cessa  d'être  administré 
par  les  officiers  royaux  et  ce  fut  même  au  nom  du  roi  (^ue 
continuèrent  à  être  rendus  les  principaux  actes  de  gouverne- 
ment*. 11  semble  qu'on  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  faire  con- 
firmer les  privilèges  de  Poitiers  par  le  riouveau  seigneur  et 
que  le  seul  acte  émané  de  lui  où  il  en  soit  question  ait  trait 
à  leur  violation.  Avant  reçu  de  la  commune  une  aide  de  250 
livres  pour  la  guerre  de  Flandre,  le  comte  Philippe  s'em- 
pressa de  reconnaître  qu'il  entendait  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  franchises  et  que  ce  fait  ne  saurait  tirer  à  conséquence 
pour  ^avenir^  Lors  de  son  avènement  au  trône,  il  confirma 
les  privilèges  *  et  maintint  la  juridiction  du  maire  sur  les 
citoyens  ^  L'année  suivante,  il  défendit  aux  officiers  royaux 
de  porter  atteinte  aux  coutumes,  franchises  et  privilèges  de 
la  ville  de  Poitiers®  et  reçut  le  serment  de  fidélité  du  corps  de 
ville'.  Bien  quel'aidede  1315  n'ait  été  payée  qu'à  condition  de 
ne  pas  créer  de  précédent,  un  nouveau  subside  de  cinq  cents 
livres  pour  le  même  objet  fut  de  nouveau  demandé  à  la  ville 
en^x319*. 

Après  avoir  payé  pour  la  guerre  de  Flandre  sous  Phi- 
lippe V,  la  commune  fournit  des  hommes  pour  la  conquête 
de  l'Agenois  sous  Charles  IV  ^  Par  la  suite  les  demandes 
de  subsides  et  de  troupes  se  multiplièrent  encore". 

En  avril  1342,  après  avoir  reçu  le  serment  de  fidélité  des 
procureurs  de  la  commune,  Philippe  VI  confirma  les  privi- 


vidimus  des  chartes  de  Philippe-.\uijuste  de  122?,  de  Louis  VIII  de 
1224  et  d'Alfonsede  12il. 

'  Guérin,  Recueil  des  documents  concernant  le  Poitou,  t.  I,  n»  xxxviii. 
—  Cf.  des  lettres  de  1314  réglant  les  conditions  de  celte  concession,  .\rch. 
Nat  ,  K  166^  n°  2U. 

-  Voy.  entre  autres  les  lettres  de  Philippe-le-Bel  du  23  janvier  1312- 
1313  mandant  au  sénéchal  de  Poitou  de  continuer  à  dispenser  les  maires 
d'assister  aux  exécutions  judiciaires  (Arch.  de  Poitiers,  A  14.) 

^  1315,  25  août.  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  15. 

"  En  1317,  Ind..  Invent,  de  1506,  Ibid.,  M  42. 

=  1316-1317.  27  lévrier.  Ind..  Ibid. 

•^  Bourges,  1317-1318.  8  avril.  Orig.,  Arcli.  de  Poitiers,  A  16. 

'  Avril  1317-1318   Ind.,  Inv.  de  15U6,  M  42. 

"  \nd.,  Ibid. 

"  Arch.  de  Poitiers,  E  1. 

'"  Voy.  dans  la  2*  partie  de  ce  chapitre  ce  qui  concerne  la  milice 
communale. 
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lèges\  Quatre  ans  plus  tard,  l'expédition  du  comte  de  Derby 
en  Poitou  venait  arrêter  pour  longtemps  le  développement  de 
la  ville.  Le  4  octobre  1346,  Poitiers  prise  d'assaut  fut  com- 
plètement mise  à  sac  ;  et  quand,  après  y  avoir  séjourné  douze 
jours,  les  Anglais,  chargés  de  butin,  l'abandonnèrent,  elle 
était  dépeuplée  et  ruinée  pour  longtemps  ^ 

Quelques  mois  après  son  avènement,  au  moment  d'aller  en 
Poitou  attaquer  les  Anglais,  le  roi  Jean  confirma  les  privilèges 
de  la  commune  par  un  mandement  adressé  au  sénéchal  de 
Poitou ^  La  ville  commençait  à  peine  alors  à  se  relever  des 
ruines  qu'y  avaient  amoncelées  les  Anglais,  et  ne  pouvait  qu'à 
grand'peine  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  être  mise 
de  nouveau  en  état  de  défense*.  Ces  travaux,  dirigés  par  le 
maréchal  Jean  de  Clermont,  étaient  à  peine  achevés  quand  la 
fatale  bataille  du  19  septembre  1356  remit  le  Poitou  à  la  dis- 
crétion du  roi  d'Angleterre.  Le  soir  de  la  bataille,  les  Anglais 
poursuivirent  jusque  sous  les  murs  de  la  cité  les  fuyards 
qui  n'y  purent  trouver  asile  ;  les  bourgeois  avaient  fermé 
leurs  portes  par  précaution^  Pendant  la  nuit,  Mathieu,  seignAir 
de  Roye,  avec  cent  lances,  se  jeta  dans  la  viile^  pour  la  défendre 
contre  les  Anglais.  Mais  le  prince  de  Galles  avait  trop  à  faire 
à  mettre  en  sûreté  son  royal  prisonnier  pour  s'attarder  au 
siège  d'une  place  que  les  négociations  devaient  nécessai- 
rement lui  livrer. 

Trois  ans  plus  tard,  en  effet,  le  traité  de  Brétigny  cédait 
Poitiers  à  Edouard  III.  Deux  ans  et  demi  après,  le  22  sep- 
tembre 1361,  le  commissaire  du  roi  d'Angleterre,  Jean 
Chandos,  se  présenta  devant  la  porte  Saint-Ladre  pour  rece- 
voir la  délivrance  de  Poitiers  que  devait  lui  faire  Boucicauf . 
Celui-ci  donna  lecture  aux  magistrats  des  lettres  du  roi  Jean, 
datées  du  12  août  1361,  qui  déliaient  les  habitants  de  leur 
serment  de  fidélité  et  leur  enjoignaient  de  tenir  dorénavant 


'  Ind.,  Inv.  de  1506,  Arch.  de  Poitiers,  M  42. 

^  Voy.  Froissart,  éd.  Luce,  t.  IV,  p.  14  et  'suiv.  et  surtout  les  5om- 
maires  de  l'éditeur,  p.  VII. 

*  Paris,  1350-1351,  2  mars.  Gop.  du  xvi^  siècle,  Arch.  de  Poitiers, 
A  41. 

"  Arch.  de  Poitiers,  E  9,  10,  il,  H  1,  2,  3,  4. 

»  Froissard,  éd.  Luce,  t.  V,  p.  53. 

«  Ibid.,  p.  65. 

"^  Bardonnet,  Procès-verbal  de  délivrance  à  Jean  Chandos  des  places 
françaises,  p.  12-27. 
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leur  ville  du  roi  d'Angleterre'.  Jean  Chandos  prit  alors  les 
clefs  et  parcourut  la  ville  ;  le  lendemain,  il  reçut  dans  la 
grand'salle  de  Poitiers  les  serments  du  corps  de  ville  et  nomma 
le  sénéchal  de  Poitou,  le  châtelain  et  d'autres  fonctionnaires. 
L'année  suivante  Edouard  III,  ayant  créé  le  prince  de  Galles 
prince  d'Aquitaine  ",  écrivit  le  jour  môme  aux  habitants  de 
Poitiers  pour  leur  enjoindre  de  le  reconnaître  en  cette  qualité'. 
Le  prince  vint  au  mois  d'août  prendre  possession  de  son  apa- 
nage, et,  du  13  au  29  septembre,  il  reçut  à  Poitiers  les  hommages 
des  Poitevins*.  Ce  fut  alors  que  le  corps  de  ville  sollicita  la 
confirmation  de  privilèges  que  Jean  Chandos  avait  promise 
lors  de  la  prise  de  possession  de  la  ville °,  mais  il  dut  l'at- 
tendre un  an  et  demi  encore.  Le  5  mars  1363-1364,  le  prince 
de  Galles  confirma  à  la  fois  les  privilèges  concédés  par  Phi- 
lippe-Auguste en  1204  et  en  1222®. 

On  a  dû  remarquer  que  les  concessions  de  Philippe-Au- 
guste, et  particulièrement  celle  de  1222,  tout  en  attribuant 
à  la  commune  certains  droits  de  juridiction \  avaient  toujours 
ex|.' Ressèment  réservé  les  cas-royaux,  la  haute-justice*.  Nul 
doute  que  Poitiers  n'ait  supporté  avec  peine  le  maintien  de 
ces  restrictions  qui  la  plaçaient  dans  un  état  d'infériorité  vis- 
à-vis  des  communes  qui  jouissaient  de  la  même  organisation. 
Non  seulement  de  grandes  villes  comme  Bayonne  et  La 
Rochelle  possédaient  tous  les  droits  de  justice  nécessaires 
pour  garantir  l'indépendance  d'une  commune,  mais  d'autres 
de  moindre  importance,  voisines  de  Poitiers  et  sans  plus  de 
droits  qu'elle,  Niort,  Saint-Jean-d'Angély,  avaient  réussi 
à  se   faire  reconnaître  au  xiv°  siècle   une  juridiction   fort 


1  Ibid.,  p.  19. 

2  Le  19  juillet  1362,  Rymer,  Foedera,  t.  III,  p.  668. 

*  Orig.,Arch.  de  Poitiers,  G  12. 

*  Delpit,  Documents  français  en  Angleterre,  p.  108. 

^  «  Fq  respondu  par  ledit  monseigneur  Jehan  Chandos,  que  leur 
I  droiz.usagezet  libertés  destiuiex  eux  enseigneront  deuement.il  leur  ten- 
D  droit  et  garderoit  et  feroit  conûrmer  au  roy  d'Angleterre  notre  seigneur, 
»  et  leur  feroit  grâce  la  ou  il  escherroit.  »  (Bardonnet,  Procès-verbal  de 
délivrance,  p.  21). 

"  Cette  confirmation  est  datée  de  Poitiers.  Les  deux  actes  de  Philippe- 
Auguste  y  sont  intégralement  reproduits.  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  17. 
Publ.,  Thibaudeau. //ti/.  du  Poitou,  t.  II,  p.  435. 

^  Ch.  de  1222,  Pièces  juslif.,  XXXVI,  art.  3  et  4. 

«  Ch.  de  1214,  Ibid.,  XXXV,  art.  I.  —  Ch.  de  1222,  art.  17  et 
surtout  22. 
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étendue.  Poitiers,  au  contraire,  française  sans  interruption 
depuis  1204,  n'avait  jamais  pu  échapper  à  la  vigilance  des 
officiers  royaux  assez  longtemps  pour  usurper  et  se  faire 
reconnaître  ensuite  de  véritables  droits  de  justice.  L'oc- 
cupation anglaise  lui  en  fournit  l'occasion  qu'elle  saisit. 
Sollicité  par  le  corps  de  ville,  le  prince  de  Galles  décida,  le 
17  octobre  1369,  que  tous  les  habitants  de  la  ville  devaient 
prêter  serment  au  maire  et  que  le  maire  aurait  sur  eux  juri- 
diction civile  et  criminelle,  en  ne  faisant  d'exception  que  pour 
les  cas  de  lèse-majesté  et  les  crimes  de  fausse  monnaie  ou  de 
falsification  du  sceau,  et  avec  cette  seule  réserve  que  l'exé- 
cution en  cas  de  condamnation  à  mort  appartiendrait  aux 
officiers  du  comte  ^ . 

Cette  extension  considérable  des  droits  de  justice  était  ac- 
cordée par  l'administration  anglaise  sous  la  pression  des  évé- 
nements :  les  hostilités  avaient  recommencé  en  Aquitaine  et  le 
Poitou,  en  partie  reconquis,  allait  être  rendu  par  Charles  V 
à  son  frère  Jean,  duc  de  Berrj,  auquel,  autrefois  déjà,  il  avait 
été  concédé".  En  ces  circonstances  les  Anglais  ne  pouva^nt 


^  «   donnons  et  octroyons  que  touz  les  habitans  de  nostre  dicte 

I)  cilé,  qui  a  présent  sont  et  par  le  temps  avenir  seront,  soient  du  sere- 
))  ment  dudit  maire  et  commune  de  nostre  dicte  cité,  et  que  de  touz  et 
»  chascun  les  homes  et  jurés  dudit  maire  et  de  leurs  familles,  icelU 
»  maire  ait  la  coneissance,  juridiction  et  obéissance  de  touz  cas  cri- 
»  minels  et  civils  et  de  toutes  actions  et  causes  tant  réelles,  personnelles 
»  que  mixtes,  nonobstant  que  le  demandeur  soit  personne  privilégiée, 
»  sans  y  rien  retenir,  exceptez  cas  de  crimes  de  lèse  majesté  ou  faiz 
»  touchanz  nos  monnoies,  et  la  falsification  de  nostre  seel,  et  l'execucion 
»  en  cas  de  mort,  souveraineté  et  ressort;  et  en  outre,  tous  les  privilèges, 
»  franchises,  libertés,  coustumes,  exploits,  droits,  usaiges  et  longues 
»  observances  desquels  ils  ont  anciennement  usé  et  joy,  ratiffions,  louons 
»  et  approuvons  et  par  la  teneur  de  ces  présentes  confermons,  sauve  en 
»  autre  chose  nostre  droict  et  l'autruy.  «  (Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  18.) 
Il  y  aune  copie  du  xw  siècle  de  ce  document  dans  le  manuscrit  145  de 
Poitiers,  d'après  lequel  dom  Fonteneau  l'a  inséré  dans  son  recueil  (t.  23, 
p.  315)  Gop..  daxvne  siècle,  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  12049,  fol.  3  v°.  Il  a 
été  publié  dans  les  Ordonn.,  t.  XV,  p.  675,  et  par  Thibaudeau,  Uisl.  du 
Poitou,  t.  II,  p.  436.  —  M.  Rédet,  en  analysant  cette  pièce  dans  un  Rapport 
sur  les  Archives  de  la  ville  de  Poitiers  (Documents  inédits.  Mélanges,  t.  III, 
p.  234),  a  commis  une  erreur  en  y  voyant  la  réserve  de  la  juridiction 
pour  les  crimes  emportant  la  peine  capitale.  Il  s'agit  certainement  de 
la  réserve  du  droit  d'exécuter  les  sentences  de  mort.  On  sait  que  dans  la 
plupart  des  villes  possédant  les  Etablissements,  c'était  le  prévôt  qui  exé- 
cutait les  arrêts  de  la  cour  municipale. 

^  Le  comté  pairie  de  Poitou  lui  avait  été  donné  pendant  la  régence  du 
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rien  refuser  à  des  sujets  dont  il  fallait  à  tout  prix  tenter 
de  s'assurer  la  fidélité.  C'était  l'époque  où  Edouard  III,  au 
dire  de  Froissart,  faisait  publier  par  toute  l'Aquitaine,  qu'il 
faisait  remise  de  tous  les  impôts,  sans  réussir  toutefois  à 
rallier  les  habitants  à  sa  cause'.  Les  privilèges  concédés, 
en  1369,  ne  gagnèrent  pas  davantage  les  cœurs  des  habitants 
de  Poitiers.  Sauf  le  maire,  Jean  Régnant,  dévoué  aux  Anglais, 
et  qui  plus  tard  quitta  la  ville  pour  rejoindre  le  prince  de 
Galles ^  la  plupart  des  habitants  étaient  Français  de  cœur. 
Duguesclin  entretenait  avec  eux  des  intelligences  et  quand, 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  1372,  il  se  présenta 
devant  la  ville,  devançant  d'une  heure,  grâce  aux  avis  qu'il 
avait  reçus,  les  renforts  demandés  par  le  maire  au  sénéchal  du 
Poitou,  les  portes  lui  furent  ouvertes  et  la  population  l'ac- 
cueillit comme  un  sauveur.  Le  château  seul,  où  s'étaient 
réfugiés  les  Anglais,  lit  de  la  résistance  ;  il  fallut  l'enlever 
d'assaut^ 

En  rendant  leur  ville  au  connétable,  les  habitants  avaient 
stipfiilé  qu'on  confirmerait  leurs  anciennes  franchises.  On 
n'eut  garde  d'j  manquer.  Leur  suzerain  d'abord,  le  duc  de 
Berry,  les  confirma  en  décembre  1372*  et  cette  confirmation 
fut  aussitôt  suivie  de  celle  du  roi^  A  cette  confirmation,  le  roi 
ajouta  les  privilèges  que  reçurent  alors  la  plupart  des  villes 
reconquises  :  il  exempta  pour  dix  ans  les  habitants  de  tailles. 


Dauphin,  en  juin  1357.  Les  lettres  qui  lui  en  firent  une  nouvelle  con- 
cession sont  du  mois  de  novembre  1369.  (Anselme,  Hiat.  généaL,  t.  III, 
p.  61.) 

'  Froissart,  Chroniques,  él.  Kervyn,  t.  VllI,  p.  5'J. 

-  M.  Kervyn,  qui  rapporte  ce  fait  [OEuvres  de  Froissart,  t.  VIII,  p.  439), 
n'indique  pas  la  source  qui  le  lui  a  fourni.  Je  le  trouve  indiqué  dans  un 
Armoriai  des  Maires  de  Poitiers  dressé  en  1676  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  20084). 
S'il  est  vrai,  ce  Jean  Regnaut  rentra  toutefois  plus  tard  en  faveur.  Il  fut 
de  nouveau  maire  de  Poitiers  en  1374,  et  en  septembre  de  cette  année 
reçut  du  roi  conjointement  avec  le  sire  de  Parthenay  un  prêt  de  6,000  fr. 
d'or  (Ârch.  nat.,  J  382,  n"  6).  L'armoriai  cité  plus  haut  nomme  Jean 
Bigot  le  maire  de  Poitiers  en  1374. 

^  Sur  la  prise  de  Poitiers  en  1372,  voy.  Froissart,  Ibid.,  p.  159-164  et 
le  long  récit  de  CuveUer  (Chronique  de  Bertrand  Duguesclin,  t.  II,  v.  20843- 
21242).  L'occupation  de  Poitiers  par  Jean  de  Perry  et  Duguesclin  fut  an- 
térieure au  7  août  1372.  (Ilommunication  de  M.  S.  Luce.) 

^  Orig.,  .\rcli.  de  Poitiers,  A  20.  Publ.,  Ordonnances-,  t.  XV,  p.  673. 
Cette  confirmation  comprend  les  chartes  de  Phil'ppe-Auguste  de  120 i  et 
de  1222. 

'  Vidimus  de  1424,  Arch.  de  Poitiers,  A  23.  PubL,  Ordonn.  Ibid. 
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gabelles,  subsides,  quart,  treizièmes  et  autres  subventions  ', 
les  prit  sous  sa  protection  et  sauvegarde  ",  et  accorda  aux 
maires,  échevins  et  conseillers-jurés  la  noblesse  héréditaire ^ 

Sous  l'administration  du  duc  de  Berry  il  ne  semble  pas  que 
Poitiers  ait  eu  à  subir  autant  d'exactions  odieuses  que  les 
autres  villes  de  son  apanage.  A  la  vérité,  dès  1374,  les  habi- 
tants se  plaignaient  d'excès  et  d'abus  dans  l'exercice  des 
droits  de  prise  et  de  réquisition  ;  le  duc  rendit  une  ordon- 
nance dans  le  but  de  les  réprimer*.  Si  plus  tard  il  demanda  à 
la  ville  des  subsides  extraordinaires,  ce  fut  pour  l'embellir  et 
particulièrement  pour  y  établir  à  grands  frais,  en  1387,  sur 
la  place  de  Notre-Dame-la-Grande,  «  le  gros  horloge  »,  l'une 
des  premières  horloges  publiques  qu'on  ait  vues  en  France  °. 

Comme  les  réparations  et  l'entretien  des  fortifications  cons- 
tituaient à  Poitiers,  ainsi  que  dans  toutes  les  villes  fortifiées, 
une  charge  très  lourde,  à  laquelle  il  était  impossible  de 
pourvoir  avec  les  ressources  très  bornées  de  la  ville,  Jean 
de  Berry  autorisa,  en  1396,  la  commune  à  percevoir  un  impôt 
du  dixième  sur  le  vin  vendu  au  détail  dans  la  ville  ^  pet 
impôt,  nommé  appetissement  ou  chiquet,  devint  par  la  suite  une 
ressource  régulière  avec  laquelle  la  ville  put  faire  face  à  ce 
service,  tant  que  des  travaux  extraordinaires  ne  l'obligèrent 
pas  à  solliciter  des  secours  du  trésor  de  l'Etat. 

Jean  duc  de  Berry  étant  mort  sans  postérité  le  15  juin  1416, 
le  comté  fit  retour  à  la  couronne  ;  mais  cette  réunion  dura 
peu,  car,  dès  le  17  mai  1417,  Charles,  devenu  dauphin  par  la 
mort  de  son  frère  Jean,  en  fut  investie  Nous  ignorons  si  les 
privilèges  municipaux  furent  alors  confirmés. 

Les  événements  n'allaient  par  tarder  à  donner  à  la  ville  de 
Poitiers  une  importance  exceptionnelle.  Lorsqu'on  1418  Paris 


1  1372,  30  décembre.  Ind.  Inv.  de  15U6.  Arch.  de  Poitiers,  M  12.  — 
Cf.  Rédet,  Rapport  sur  les  archives.  (Documents  inédits,  Mélanges,  t.  III, 
p.  256). 

-  1372,  décembre.  Vidimus  de  1424,  Arch.  de  Poitiers,  A  24.  Gop.  de 
D.  Fonteneau,  coll.  Fonteneau,  t.   XI,  p.  549. 

'  1372,  décembre.  Orig.,Arch.  de  Poitiers,  A  19.  — Publ.,  Ordonn.,  t.V, 
p.  563,  Tliibaudeau,  Hist.  du  Poitou,  t.  Il,  p.  435,  Guérinière,  Histoire 
générale  du  Poitou,  1. 1,  p.  579. 

"  1373-1374,  25  mars.  Arch.  de  Poitiers,  A  21. 

^  Voy.  Rédet,  Extraits  des  comptes  de  dépenses  deja  ville  de  Poitiers, 
dans  Mémoires  de  la  Soc.  des  antiq.  de  l'Ouest,  1840.  p.  409  et  suiv. 

"  1396,  3  août.  Arch .  de  Poitiers,  G  1 . 

^  Ordonn.,  t.  X,  p.  409. 

GiRY,  Étahlissemenis  de  Rouen.  24 
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l'ut  aux  uiaius  des  Bourguignons,  Poitiers  et  Bourges  devin- 
rent les  deux  boulevards  du  })arti  du  daupliin  et  bientôt  de 
la  monarchie  française.  Une  ordonnance  datée  de  Niort, 
21  septembre  1 118,  établit  à  Poitiers  le  Parlement  royal  qui 
y  siégea  jusqu'après  la  reprise  de  Paris'.  Charles  VII,  un  an 
et  demi  après  son  avènement,  confirma  les  privilèges  de  la 
ville-.  Comme  ce  n'était  pas  alors  le  moment  de  chicaner  les 
bourgeois  sur  les  franchises  de  leur  commune,  cette  confir- 
mation fut  la  première  qui  comprit,  avec  les  anciens  pri- 
vilèges et  ceux  de  Charles  V,  ceux  que  le  prince  de  Galles 
avaient  concédés  en  1369  ;  elle  consacra  ainsi  la  plénitiuie  de 
la  juridiction  municipale. 

La  ville,  qui  avait  déjà  gagné  aux  événements  l'érection  du 
Parlement,  y  gagna  encore,  en  1432,  l'établissement  d'une 
Université  \  et  en  1436,  après  le  retour  du  Parlement  à  Paris, 
l'érection  d'un  siège  royal  '. 

L'élection  du  maire  donna  lieu,  en  1458,  à  des  troubles 
sur  lesquels  ne  nous  renseignent  qu'imparfaitement  les  docu- 
ments conservés  aux  archives  de  Poitiers.  Plusieurs  pré- 
tendants s'étaient  disputé  la  mairie  à  main  armée  ;  des  voies 
de  fait  avaient  été  commises,  des  troubles  avaient  eu  lieu. 
Le  roi  commit  un  conseiller  au  Parlement,  Jean  Colas,  l'un 
de  ceux  qui  avaient  autrefois  siégé  à  Poitiers^  pour  aller 


1  Voy.  Didier  Neuville,  Le  Parlement  royal  à  Poitiers,  dans  Revue  his- 
torique, t.  VI,  \S~iS. 

^  I.  17  mars  1423-1424.  Selles.  Cette  conûrmalion  comprend  :  1°  ba  con- 
firmation des  privilèges  par  Charles  V  de  décembre  1372  ;  2"  La  coHÛr- 
mation  des  privilèges  par  Jean  duc  de  Berry  de  décembre  1372  ;  3°  Les 
privilèges  accordés  par  le  prince  de  Galles  le  17  octobre  1369;  4°  la 
charte  de  Charles  V  accordant  au  corps  de  ville  des  privilèges  de  noblesse 
de  décembre  1H72.  (Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  23.  —  Ordonn.,  t.  XV, 
p.  673.  —  L'édition  des  Ordonnances  ne  contient  que  la  fin  de  ces 
lettres).  M.  de  Beaucourl  les  date  à  tort  du  H  mars  {fJisloire  de 
Charles  VU,  t.  H,  p.  6U7).—  H.  17  mars  1423-1424.  Selles.  Contirmalion 
de^  lettres  de  sauvegarde  de  Charles  V.  Décembre  1372.  —  Orig.,  Arch. 
de  Poitiers,  A.  24). 

^  Lettres  du  16  mars  1431-32  (Cop.  dans  un  vidimus  de  1481,  Arch.  de 
Poitiers,  A.  25.  —  Ordonn.,  t.  Xlll,  p.  179.  —  Thibaudeau,  Histoire  de 
Poitou,  t.  III,  p.  365). 

'•  Août  1436.  Le  roi  déclare  on  même  temps  la  ville  unie  définitive- 
ment à  la  couronne  (cop.  de  1485,  Arch.  do  Poitiers,  A.  29.  —  Ordonn., 
t.  XIII,  p.  226:. 

'  Vov.  D.  Neuville,  Le  Parlement  royal  à  Poiliers,  p.  290. 
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faire  une  enquête.  Guillaume  Vousy,  qui  se  prétendait  élu, 
s'étant  refusé  à  comparaître,  le  commissaire  déclara  sé- 
quester  la  mairie'.  Nous  ignorons  l'issue  de  cette  affaire 
dont  nous  n'avons  pas  réussi  à  retrouver  la  trace  dans  les 
registres  du  Parlement  de  Paris  ^;  toujours  est-il  qu'à  l'avè- 
nement de  Louis  XI  le  corps  de  ville  était  de  nouveau  en 
possession  de  son  droit  de  désigner  les  candidats  à  la  mairie 
et  qu'il  l'avait  exercé  en  1459,  en  1460  et  en  1461. 

Louis  XI,  dans  la  seconde  année  de  son  règne,  confirma 
tous  les  privilèges  de  Poitiers,  y  compris  ceux  qui  concernaient 
la  justice  municipale  ^  En  décembre  de  la  même  année,  il 
exempta  du  ban  et  de  l'arrière-ban  les  vingt-cinq  éclievins 
nobles,  en  considération  de  l'obligation  qui  leur  était  imposée 
de  garder  la  ville  et  de  s'armer  pour  sa  défense'*.  En  1467, 
il  étendit  ce  privilège  à  tous  les  «  bourgeois  et  habitans  »,  à 
charge  par  eux  de  garder  la  ville  \  et  le  confirma  de  nouveau 
en  octobre  1472*"'.  Enfin,  en  juillet  1469,  il  décida  le  transfert 


» 

1  «  Prenons  et  meetons  par  ces  présentes  ledit  office  de  maire,  l'exer- 
»  cice  d'icellui,  les  gaiges,  revenus  et  esmolumens  en  ia  main  du  rOy  et 
»  lui  en  défendons  (à  Guillaume  Vousy)  tous  exploiz.  Et  lui  faictes  com- 
i  mandement  de  par  le  roy  nostredict  seigneur  de  nous  apporter  en 
»  nostre  logis  en  ladicte  ville  les  clefs  des  portes  et  portaux  de  ladicte 
»  ville  avecques  les  livres  et  seel  appartenans  a  ladicte  mairie.  »  (Î8  août 
1458.  Lettres  de  Jean  Colas). 

-  Il  ne  reste  aux  archives  de  Poitiers  que  quatre  pièces  sur  cette  affaire: 
I"^  I^a  commission  adre.-^sée  par  le  roi  au  Parlement  pour  enquérir,  le 
31  juillet  1458  ;  2"  le  mandement  de  Jean  Colas,  commissaire-enquêteur 
pour  ajourner  G.  Vousy  à  comparaître,  à  la  requête  des  conseillers  et 
échevins,  le  24  août  ;  3°  des  leiires  du  môme  qui,  sur  le  refus  de  G. 
Vouzy  de  comparaître,  séquestre  la  mairie  jusqu'à  décision  définitive  du 
Parlement,  le  28  août.  — 4°  Une  commission  du  roi  du  27  avril  1459  pour 
contraindre  les  échevins  et  conseillers  à  payer  les  vacations  de  Jean 
Colas,  et  ajourner  les  récalcitrants  devant  le  bailli  de  Touraine  (Arch.  de 
Poitiers,  B.  7  et  8).  —  L'ancien  inventaire  des  archives  rédigé  en  1506 
signale  de  plus  un  autre  document  «  portant  la  forme  de  l'élection  des 
»  maires  »  qui  était  peut-être  l'arrêt  définitif,  mais  qui  ne  parait  pas 
avoir  élé  conservé. 

^  Mai  1463.  Toulouse.  Cette  confirmation  reproduit  celle  de  Charles  Vil 
du  17  mars  1423-1424  y  compris  toutes  les  concessions  antérieures  qui 
s'y  trouvent  (Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A.  35.  —  Ordonn.,  t.  XV, 
p.  673). 

'•  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A.  2G.  —  Ordonn.,  t.  XVI,  p.  153. 

^'  15  novembre  14G7.  Orig.,  Aich.  de  Poitiers,  A.  27. 

*^  Orig.,  Ibid  ,  A.  28.  —  Ordonn.,  t.  XVII,  p.  .^41. 
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du  Parlement  de  Bordeaux  à  Poitiers  ' ,  ce  que  les  habitants 
sollicitaient  depuis  longtemps". 

A  s'en  tenir  aux  pièces  officielles  on  pourrait  donc  croire, 
comme  l'ont  l'ait  jusqu'à  présent  la  plupart  des  historiens, 
que  Louis  XI  se  montra  favorable  aux  privilèges  des  villes. 
Mais  tout  autre  est  l'impression  si,  en  regard  des  confirma- 
tions de  privilèges,  dont  il  se  montra  d'autant  moins  avare  qu'il 
ne  les  octroyait  pas  gratuitement,  on  peut  placer  d'autres 
documents  qui  en  sont  pour  ainsi  dire  la  contre-partie  et  qui 
montrent  le  cas  qu'il  en  faisait. 

Sans  parler  des  5050  livres  que  coûta  à  la  ville  l'Etablis- 
sement du  Parlement  '\  nous  allons  voir  comment  Louis  XI 
respecta  à  Poitiers  les  franchises  et  l'indépendance  municipale. 

Dès  1462,  une  place  d'échevin  étant  venue  à  vaquer,  il 
l'avait  fait  donner  à  Michau  Dauron  son  «  varlet  de  chambre 
»  et  receveur  du  Poitou.  »  En  1463,  c'est  la  place  de  maire 
qu'il  lui  fait  attribuer  :  «  Pour  ce,  écrit-il  au  corps  de  ville, 
»  que  nous  avons  son  fait  très  a  cueur,  nous  voulons  et  vous 
»  mandons  derechef  que  pour  ceste  prouchaine  année  a  venir 
»  vous  l'eslisiez  et  constituez  en  l'ordre  et  degré  de  maire  de 
»  nostredicte  ville  de  Poictiers  et  a  ce  le  prêterez  avant  touz 
»  autres  \  » 

Le  14  mai  1464,  il  mande  de  nommer  à  une  place  de  pair, 
vacante  par  résignation,  Jean  de  Moulins,  notaire  et  secrétaire 
du  roi%  et,  moins  d'un  mois  après,  sans  même  que  le  nouveau 
pair,  que  son  service  retenait  auprès  de  lui,  soit  venu  prêter 
le  serment  auquel  sa  pairie  l'obligeait,  il  mande  au  corps  de 
ville  de  le  choisir  comme  maire  ;  et  il  a  soin  d'ajouter  qu'il 
n'admettrait  pas  comme  excuse  de  la  non-exécution  de  ses 
ordres  le  défaut  de  serment  dont  nous  venons  de  parler ^ 


»  Arch.  nat.,  JJ.  196,  n^lQ. 

-  Dès  1452  au  moins  ils  sollicitaient  l'érection  dans  leur  ville  d'une 
chambre  de  Parlement.  Voy.  le  détail  de  leurs  démarches  dans  ce  but  de 
1452  à  1461  dans  Rédet,  Extrait  des  comptes  de  dépenses,  dans  Mémoires 
de  la  Soc.  des  antiq.  de  f  Ouest,  1840,  p.  442. 

'  Arch.  de  Poitiers,  Inv.  de  1506. 

*  Lettre  du  li  juin  1463  (B.  Ledain  Lettres  des  rois. . .  .à  la  commune 
de  Poitiers,  dans  Arch.  hist.  du  Poitou,  t.  I,  p.  149). 

»  Ibid. 

''  Lettre  du  12  juin  1464.  « nous  voulons  et  vous  mandons  que 

»  pour  ceste  loiz  vous  eslirez  M«  Jean  de  Moulins  maire  de  noslre  dicte 
»  ville. . .  .Et  pour  ce  que  ledit  de  Moulins,  obstant  l'occupacion  qu'il  a 
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Le  16  avril  1466,  il  désigne  pour  la  première  place  d'éche- 
vin  à  vaquer  son  «  varlet  de  chambre  Pierre  Laigneau, 
»  nostre  grenetier  de  Chartres  qui  s'est  alyé  par  mai'iage  en 
»  nostre  ville  de  Poitiers  ^  »,  et  renouvelle  sa  recommanda- 
tion le  25  septembre  suivant  ^  Soit  parce  que  cette  nomination 
n'avait  pas  été  faite  au  moment  do  l'élection  du  maire,  soit 
pour  toute  autre  cause,  il  semble  n'avoir  pas  eu  tout  d'abord 
cette  année-là  de  candidat  à  imposer  au  choix  des  électeurs 
de  Poitiers. Toutefois  il  ne  se  désintéressait  pas  des  élections; 
il  écrivait  aux  cent-pairs  pour  leur  demander  le  nom  de  leur 
candidat  à  la  mairie  et  ajoutait  :  «  Ne  procédez  aucunement 
»  a  faire  ledit  maire  sans  nous  en  advertir  et  jusques  a  ce 
»  que  vous  ayons  sur  ce  fait  savoir  notre  vouloir  et  gardez 
»  que  en  ce  n'ait  faulte'.  » 

Les  suffrages  se  portèrent  cette  année  sur  un  personnage 
nommé  André  de  Conzay  dont  le  père  avait  été  plusieurs  fois 
maire  sous  le  règne  précédent.  Soit  que  Louis  XI  n'eût  pas  été 
prévenu,  comme  il  l'cxvait  désiré,  du  nom  du  candidat  ou  qu'on 
n'eût  pas  attendu  ses  ordres  pour  l'élection,  soit  que  le  noiA  du 
nouveau  maire  lui  fût  suspect,  aussitôt  l'élection  connue,  il 
décida,  sans  autre  forme  de  procès,  de  la  casser  et  de  faire 
maintenir  en  charge  le  maire  de  l'année  précédente.  Le  corps 
de  ville  en  fut  informé  par  une  lettre  des  gens  du  Grand 
Conseil  qui  s'exprimaient  ainsi  au  nom  du  roi  :  «  Aussi  nous 
»  a  chargé  vous  escripre  que  son  plaisir  est  que  M^  André  de 
»  Conza}''  ne  soit  plus  maire  pour  cette  année,  mais  veult  que 
»  vous  continuez  celui  qui  le  fut  l'année  dernière  passée.  Et 
»  pour  ce  gardez  que  en  ces  choses  faciez  le  plaisir  et  vouloir 
»  du  roy  et  qu'il  n'y  ait  faulte  *. 

Les  réclamations  que  firent  de  concert,  au  reçu  de  cette 
lettre,  le  corps  de  ville  et  le  maire  suspect  obtinrent  d'abord 
gain  de  cause  ;  le  8  octobre,  le  roi  écrivit  d'Orléans  qu'info r- 


»  entour  nous,  n'a  peu  aler  par  delà  faire  le  serment  qu'il  est  tenu  de 
»  faire  a  cause  del'eschevinaige  de  ladicte  ville,  nous  voulons  que  a  faire 
»  ledit  serment  vous  le  recevez  par  procureur  et  que  pour  ce  ne  vous 
))  excusez  de  le  eslire  et  faire  maire  de  nostredicte  ville.  »  (B.  Ledain, 
Lettres  des  rois,  p.  150.)  i 

1  Ibid.,  p.  158. 

2  Ibid.,  p.  161,  n. 

3  Lettre  du  29  juin  1466  (Ibid.,  p.  159). 

^  Lettre  des  gens  du  Grand  Conseil  du  roi  au  corps  de  ville,  du  20  juillet 
Umilbid.,  p.  161  \ 
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iiiatioiis  prises  il  autorisait  le  maintien  en  charge  d'André  de 
Conzay'.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  se  raviser;  moins  de  huit 
jours  aprt^'s,  il  déclara  (jue  sa  bonne  foi  avait  été  surprise, 
enjoignit  au  corps  de  ville  de  retirer  les  clefs  de  la  ville  des 
mains  de  ce  maire  et  de  rétablir  en  sa  place  le  maire  de 
l'année  précédente,  Jamet  Gervain',  ce  qui  fut  fait. 

En  1467,  le  roi  ordonna  d'élire  Colas  Mourant^,  et  en 
1470,  Philippe  Prégent*. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  candidats  à  la  mairie  que 
désignait  le  bon  plaisir  du  roi  ;  toutes  les  charges  muni- 
cipales étaient  données  à  ses  créatures.  Nous  avons  déjà  vu 
(ju'il  faisait  attribuer  les  places  d'échevins  vacantes  ou  à 
vaquer  à  ceux  qu'il  voulait  pourvoir  ensuite  de  la  mairie. 
En  1466,  il  fait  révoquer  de  la  charge  de  procureur  Nicole 
Boisleve  pour  le  remplacer  par  le  fils  d'André  Chaille,  l'un 
des  maires  qu'il  avait  fait  nommer*.  Il  n'était  pas  jusqu'aux 
modestes  fonctions  de  sergents  de  la  ville  dans  la  nomination 
desquels  il  n'intervînt  à  l'occasion  ;  en  1470,  par  exemple,  il 
ht  nommer  à  l'un  de  ces  offices  un  soldat  qui  lui  avait  rendu 
des  services  dans  la  compagnie  d'Yvon  du  Fou,  capitaine  de 
Lusignan*. 

Bien  entendu,  le  prince  qui  faisait  aussi  peu  de  cas 
des  garanties  de  l'indépendance  de  la  ville,  n'en  faisait  pas 
davantage  de  ses  franchises  en  matière  d'impôt.  Ses  de- 
mandes d'argent   furent  continuelles  \  et  plusieurs  fois  les 


'  B.  Ledain,  Lellres  des  rois,  p.  162. 

-  Lettre  du  15  octobre  1466.  «  Ets'aucunes  lettres  ledit  de  Conzay 

I)  a  obtenus  de  nous,  ce  a  esté  par  inadvertance,  par  la  subtillité,  cau- 
»  tele  et  malice  d'un  nommé  Michelet  Croizet  et  par  son  importunité  et 
))  faulx  donné  a  entendre.  Et  jiour  ce  que,  quelque  chose  que  lesdictes 
I)  lettres  contiennent,  nostre  intention  n'est  pas  que  led.  de  Conzay  ait 
I)  ladicte  mairie,  nous  voulons  et  vous  mandons  bien  e.xpressement  que 
Il  incontinent  ces  présentes  veues,  vos  ostez  lesdictes  clefz  de  nostre 
«  dicte  ville  audit  de  Conzay  et  icelles  baillez  a  celui  qui  l'estoil  l'année 
«  dernière  passée  et  lui  obéissez  et  faictes  obéir  comme  a  vostre  maire 
«   »  (Ibid.,  p.  163). 

'  Lettre  du  18  juin  1467.  (Ibid.,  p.  164). 

•  Lettre  lue  à  la  séance  du  corps  de  ville  du  27  juin  1470.  {Ibid.. 
p.  173  n.)  —  L'armoriai  des  maires  cité  plus  haut  nomme  le  maire  de 
cette  année  Pierre  Iloigné. 

s  Lettre  du  30  juillet  1466.  [Ibid.,  p.  161.) 

"  Lettre  du  28  juillet  1469.  {Ibid.,  p.  172,  n.  1.) 

^  Vov.  les  registres  6  et  7  des  délibérations  des  Conseils  aux  archives 
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sommes  qu'il  exigea  d'un  seul  coup  considérables.  En  1478, 
par  exemple,  ce  fut  3,000  écus  d'or  qu'il  fallut  lui  fournir 
pour  l'aider  à  mettre  en  état  les  places  frontières  de  la  Pi- 
cardie'; en  1475,  2,000  livres  tournois  pour  contribuer  aux 
frais  du  traité  de  Picquigny '. 

Sous  le  règne  de  Charles  VIII,  les  privilèges  furent  con- 
firmés en  juin  1485  ^  Trois  ans  plus  tard,  à  la  requête  des 
habitants  qui  espéraient  pouvoir  développer  dans  leur  ville 
l'industrie  de  la  draperie,  le  même  roi  consentit  à  exempter 
d'impôt  un  certain  nombre  de  marchandises,  le  drap  d'abord, 
puis  les  matières  premières,  laines,  garances,  aluns,  etc.  *  Cet 
essai  d'acclimater  à  Poitiers  l'industrie  de  la  draperie  ne  fut 
pas  du  reste  couronné  de  plus  de  succès  que  les  autres  ten- 
tatives analogues  qui  s'étaient  faites  auparavant,  et  que  celles 
que  l'on  fit  depuis.  Poitiers,  malgré  les  grands  travaux  en- 
trepris pour  rendre  le  Clain  navigable,  resta  toujours  en 
dehors  des  grandes  routes  commerciales  ;  il  était  dans  ses 
destinées  d'être  une  place  de  guerre  importante  quoique  dif- 
ficile à  défendre,  une  ville  de  légistes  et  de  savants,  mais  non 
une  ville  d'industrie  et  de  commerce. 

Au  mois  de  juin  1498,  le  roi  Louis  XII  confirma  les  privi- 
lèges de  Poitiers  ^  Sous  ce  règne,  les  élections  à  la  mairie 
donnèrent  lieu,  en  1506,  à  des  compétitions,  à  des  troubles 
et  finalement  à  un  procès  au  Parlement  de  Paris.  Un  arrêt 
du  4  mars  1506-1507  y  mit  fin  en  maintenant  en  charge  celui 
des  deux  candidats  qui  avait  réussi  à  se  faire  installer  dans 
la  mairie  ^ 


de  Poitiers,  imssim.  Malhieureusement  les  registres  des  comptes  manquent 
pour  cette  période. 

1  Lettre  du  I2mars  1472-1473.  (Ledain,  Lettres  des  rois,  p.  173.) 

'^  Lettre  du  4  septembre  1475.  (Ibid.,  p.  178.) 

^  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  29.  —  Celte  confirmation  comprend  : 
loles  lettres  de  Charles  VII  déclarant  la  ville  unie  à  la  couronne  et  y  éta- 
blissant un  siège  royal,  en  août  1436  ;  2°  la  confirmation  des  privilèges 
par  Louis  XI,  en  mai  1463,  y  compris  toutes  les  concessions  antérieures 
qui  s'y  trouvaient;  3°  la  confirmation  de  l'exemption  du  ban  et  arrière- 
ban  par  le  même  roi,  en  octobre  1472. 

■*  Orig,,  Arch.  de  Poitiers,  A  31.  —  Publ.  d'après  l'orig.  par  Rédet, 
Mémoires  des  Antiq.  de  l'Ouest,  t.  IX,  p.  364.  —  Ordonn.,  t.  XX,  p.  127. 

^  Orig..  Ihid.,  A.  33.  —  Gop.,  Arch.  nat.,  .IJ  230,  n»  57.,  Bibl. 
nat.,  ms.  fr.  nouv.  acq.  3412,  fol.  106.  —  Ind.,  Ordonn..  t.  XXI, 
p.  127. 

«  Arch.  nat.,  X'=>  143,  fol.  375. 
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François  F'"  confirma,  l'année  même  diî  .son  avènement,  les 
privilèges  gt^néraux  de  la  ville',  et  qiiolcjues  années  plus 
tard  l'exemption  du  ban  et  de  l'arrière-ban".  Comme  Louis  XI, 
bien  qu'avec  moins  de  brutalité,  François  P'"  ne  se  faisait 
nul  scrupule  d'intervenir  dans  la  nomination  des  maires.  En 
1523  en  particulier,  il  tit  maintenir  en  fonctions  à  Poitiers  le 
maire  qui  avait  exercé  pendant  l'année  précédente'. 

Les  droits  de  souveraineté  réservés  aux  chanoines  de  Saint- 
Hilaire  sur  leur  bourg,  qui  était  depuis  longtemps  compris 
dans  l'enceinte  et  faisait  partie  intégrante  de  la  ville,  ne  ces- 
saient de  créer  de  nombreux  embarras  aux  magistrats  muni- 
cipaux de  Poitiers,  moins  pour  l'exercice  de  la  haute  et 
moyenne  justice,  acquise  aux  chanoines  sans  conteste,  que 
pour  l'administration  et  la  police.  Tous  ceux  qui  avaient 
intérêt  à  se  soustraire  aux  règlements  des  magistrats  de 
Poitiers,  et  particulièrement  les  marchands  et  les  artisans  que 
gênaient  les  statuts  des  corporations,  trouvaient  dans  le  bourg 
de  Saint-Hilaire  un  asile  où  ils  espéraient  braver  les  sergents 
de  la  ville  et  faire  impunément  une  concurrence  déloyale  au 
commerce  et  à  l'industrie  de  la  cité.  Il  s'y  était  établi,  au 
rapport  des  magistrats  de  Poitiers,  «  une  franchise  et  immu- 
nité de  mauvais  garçons.  »  Aussi  le  corps  de  ville  ne  s'était- 
il  jamais  fait  faute  d'usurper  à  chaque  occasion  le  droit  de 
pénétrer  dans  le  bourg,  d'autoriser  les  maîtres  jurés  des  cor- 
porations à  y  inspecter  les  gens  de  métier,  de  traduire  les 
contrevenants  aux  règlements  de  police  devant  le  tribunal 
municipal  et  de  les  y  condamner  à  l'amende,  ainsi  qu'en 
témoignaient  dès  le  xvi*  siècle  de  nombreuses  sentences  de 


*  Blois,  1515,  mai.  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  35. 

-  1534,  14  juin,  Ibid.,  A  37.  —  D'après  l'ancien  inventaire  des 
archives  (ms.  144  de  la  bibl.  de  Poitiers)  une  nouvelle  confirmation 
aurait  été  accordée  le  22  mai  1541,  mais  je  doute  que  cette  concession, 
dont  je  n'ai  trouvé  nulle  autre  trace,  ait  jamais  existé. 

^  Lettres  du  20  juin  1523  au  corps  de  ville  :  «  Et  au  surplus,  pour 

»  ce  que  nous  avons  entendu  de  bon  vouloir  et  atîection  que  nostredict 
»  maire  a  tant  envers  nous  que  au  bien  et  police  de  nostredicte  ville  de 
')  Poictiers,  nous  desirons  singulièrement  qu'il  soit  par  vous  continué 
"  oudil  office,  al'fin  qu'il  ayt  plus  d'occasion  et  meilleur  moyen  de  para- 
»  chever,  donner  ordre  es  chouses  par  lui  commencées,  mesmement 
•)  es  reparacions,  l'ortifficacions  et  emparemens  de  nostredicte  ville. 
"  Pourquoy  nous  vous  prions  ([ue,  pour  amour  et  en  faveur  do  nous,  vous 
»  le  vueillez  continuer  audit  office.  »  (B.  Ledain,  Lettres  des  rois.  2«  part, 
p.  280.) 
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la  mairie'.  Les  chanoines,  après  une  assez  longue  tolérance, 
voulurent  interdire  toute  ingérence  des  gens  de  la  ville  dans 
leur  bourg.  Le  corps  de  ville  porta  l'affaire  devant  la  session 
des  Grands-Jours  qui  se  tint  à  Poitiers  en  1541.  Un  arrêt  en 
date  du  27  octobre,  décida  que  des  délégués  du  chapitre  de 
Saint-Hilaire  et  le  corps  de  ville  feraient  chaque  mois,  d'un 
commun  accord,  les  règlements  de  police,  que  chaque  partie 
ferait  exécuter  dans  sa  juridiction  les  règlements  ainsi  arrêtés 
et  qu'à  défaut  de  surveillance  suffisante  du  bourg  Saint- 
Hilaire  par  les  officiers  des  chanoines,  le  lieutenant  général 
du  Poitou  y  pourvoirait^.  En  conséquence,  les  règlements  de 
police  de  la  ville  en  soixante  et  un  articles  furent  soumis  aux 
chanoines  de  Saint-Hilaire,  adoptés  par  eux  sous  le  bénéfice 
de  plusieurs  observations,  et  devinrent  les  statuts  du  bourg 
comme  de  la  ville  ^ 

A  l'avènement  de  Henri  II,  le  corps  de  ville  obtint  du 
nouveau  roi,  comme  de  ses  prédécesseurs,  la  confirmation 
des  privilèges \  Mais  en  dépit  de  cette  confirmation,  le 
fonctionnement  de  la  constitution  de  la  ville  n'allait, pas 
tarder  à  se  trouver  gravement  compromis.  Au  mois  d'octobre 
1547,  un  édit  décida  que  les  magistrats  de  toutes  les  juri- 
dictions, les  officiers  de  toutes  les  cours  de  justice,  les 
avocats,  les  procureurs,  tous  les  gens  de  robe  longue  eu  un 
mot,  ne  seraient  plus  éligibles  aux  charges  municipales  ^ .  On 
alléguait  qu'ils  étaient  déjà  trop  occupés  pour  pouvoir  con- 
sacrer encore  du  temps  aux  aff'aires  des  villes,  qu'ils  n'avaient 
pas  une  pratique  suffisante  de  l'administration,  qu'il  leur 
manquait  surtout  «  la  cognoissance  et  expérience  au  fait  et 
maniement  des  deniers  »  et  on  voulait  partout  les  remplacer 
par  des  «  bourgeois  et  notables  marchands.  »  L'application 
de  cette  mesure  eût  produit  à  Poitiers  une  véritable  révo- 
lution.   Le   commerce    et  l'industrie   ne  s'y  étaient  jamais 


1  L'avocat  du  corps  de  ville  disait  dans  le  procès  relaté  plus  loin  : 
Hz  ont  icy  un  nombre  effréné  de  sentences  de  la  mairie  donnéee  contre 
lesdicts  habitans  subjectz  de  Sainct-Hilaire,  exécutées,  et  dont  il  n'y  a 
eu  appel.  »  (?iédei,  Documents  pour  f  histoire  de  V église  de  Saint-Hilaire, 
II,  p.  201.) 

2  Rédet, /6îd.,p.  199-202. 

3  Ibid.,  p.  202-213. 

^  Saint-Germain-en-Laye,  juillet  1547.  Orig.,  Ârch.  de  Poitiers,  A  38. 
•'  Isambert,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XllI,  p.  34. 
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développés,  toute  l'aristocratie  bourgeoise  tenait  à  la  magis- 
trature ou  à  l'Université,  et  c'était  elle  qui  avait  toujours 
constitué  le  corps  de  ville  ;  de  mémoire  d'homme  on  n'avait 
jamais  porté  ù  la  mairie  que  des  gens  de  robe  longue.  Aussi, 
grand  fut  l'émoi  quand  il  s'agit  de  mettre  ù  exécution  l'édit 
royal.  Le  corps  de  ville  s'empressa  de  faire  parvenir  à  la 
cour  des  réclamations  pressantes.  L'échevinagc  conférant  la 
noblesse,  pouvait-il  être  aux  mains  de  marchands?  Le  maire, 
rendant  la  justice  au  nom  de  la  ville,  pouvait-il  ne  pas  être  un 
homme  de  loi?  En  attendant  le  résultat  de  ces  plaintes,  le 
corps  de  ville  refusa  délibérément,  quelque  sommation  qui 
lui  fut  faite,  d'admettre  dans  son  sein  des  gens  de  la  qualité 
prescrite  par  l'édit.  Huit  places  vaquèrent  successivement 
sans  qu'il  put  se  décider  à  les  combler. 

Aux  plaintes  des  magistrats,  le  roi  répondit,  le  20  août 
1548,  par  des  lettres  patentes  qui,  par  dérogation  à  l'édit 
d'octobre  1547,  autorisèrent  la  ville,  en  considération  de  la 
juridiction  attribuée  à  la  mairie,  à  élire  pour  maire  des  gens 
de  justice  et  de  robe  longue'. 

Ce  n'était  là,  on  le  voit,  qu'une  demi-satisfaction  donnée 
au  corps  de  ville  de  Poitiers  ;  aussi  continua-t-il  à  résister, 
malgré  cette  première  concession,  tandis  que  les  «  bourgeois 
et  marchands  »  persistèrent  à  réclamer  l'exécution  de  l'édit. 
Un  arrêt  du  Conseil  Privé,  du  24  janvier  1549,  fit  droit  à  la 
requête  de  ces  derniers  en  décidant  que  l'édit  d'octobre  1547 
aurait  son  effet  à  Poitiers  comme  ailleurs,  et  que,  pour 
l'exercice  de  la  juridiction  municipale,  le  corps  de  ville 
nommerait  à  l'avenir  un  juge,  deux  assesseurs,  un  prociu'eur 
et  un  greffier,  «  gens  de  robe  longue,  sufïisans  de  littérature 
et  expérience*.  »  C'était  en  effet  une  conséquence  nécessaire 
de  l'édit  de  1547  que  les  magistrats  des  villes,  n'étant  plus 
de  ro])e  longue,  ne  pourraient  plus  exercer  par  eux-mêmes  la 
juridiction  municipale. 

Mais  cela  ne  faisait  point  le  compte  du  corps  de  ville  de 
Poitiers,  qui,  fort  des  lettres  patentes  obtenues  en  1548,  tenait 
à  n'en  pas  perdre  le  bénéfice  ;  aussi  réclama-t-il  de  nouveau  et 
obtint-il,  le  28  avril  1549,  une  déclaration  du  roi  interprétant 
l'arrêt  du  Conseil  du  24  janvier  précédent  et  portant  que  le 

i  Lyon,  1548,  20  août.  Orig.,  Arch.  de  Poitiers.  B  1'». 
-  Saint-Germaiii-cn-Laye,  1548-1549,  "24  janvier,  liihl.  mil  ,  ms     l'r. 
18.  153.  fol.  59. 
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roi  n'avait  pas  entendu  priver  le  corps  de  ville  du  droit  d'élire 
à  la  mairie  un  personnage  de  robe  longue,  pourvu  qu'il  fût 
du  nombre  des  échevins  ou  bourgeois-jurés;  on  appelait  ainsi 
à  Poitiers  les  magistrats  nommés  cent-pairs  par  les  Eta- 
blissements. Dans  le  cas  seulement  où  le  maire  élu  serait 
de  robe  courte,  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination 
des  membres  du  tribunal  municipal,  ainsi  que  l'arrêt  l'avait 
prescrit  ' . 

Il  semble  que  dès  lors  le  corps  de  ville,  sinon  la  mairie, 
ait  dû  être  ouvert  à  la  classe  qu'avait  voulu  appeler  dans  ces 
assemblées  l'édit  d'octobre  1547,  mais  c'était  une  compagnie 
trop  éloignée  de  l'esprit  démocratique  pour  subir  une  pareille 
transformation.  L'échevinage  persista  à  écarter  de  son  sein, 
comme  par  le  passé,  les  gens  de  négoce  ;  les  dispositions 
de  l'édit  restèrent  lettre  morte,  et  les  gens  de  loi  et  de  finan- 
ces continuèrent  à  avoir  seuls  accès  aux  charges  munici- 
pales. Une  seule  fois,  en  1575,  un  riche  marchand,  Pierre 
Pidoux,  devint  maire  de  la  ville,  mais  il  dut  fermer  sa  bou- 
tique pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  s'engager  à  ne  la 
point  rouvrir,  s'il  voulait  par  la  suite  jouir  du  privilège  de  no- 
blessse  que  lui  avait  valu  sa  charge  ^ 

Les  privilèges  municipaux  furent  encore  confirmés  par 
François  IP,  mais  à  l'avènement  de  Charles  IX  les  troubles 
religieux  empêchèrent  de  faire  renouveler  comme  d'habitude 
cette  confirmation.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  en 
détail  les  vicissitudes  dont  Poitiers  fut  le  théâtre  pendant  les 
guerres  civiles.  Quoique  la  majorité  des  habitants  n'eût  pas 
adopté  les  nouvelles  doctrines,  celles-ci  n'avaient  pas  laissé 
d'y  recruter  cependant  d'assez  nombreux  adhérents,  surtout 
parmi  les  gens  de  loi  et  les  jurisconsultes,  si  nombreux  dans 
les  tribunaux  et  dans  l'Université.  Ce  fut  un  protestant  avoué, 
Jacques  Herbert,  qui  fut  élu  maire  au  mois  de  juin  1561. 
La  ville,  occupée  peu  à  peu  en  1562  par  des  troupes  protes- 
tantes, fut,  sur  la  fin  de  mai,  livrée  aux  bandes  indisciplinées 
du  comte  de  Grammont.  On  connaît  assez  les  excès  qu'elles 
commirent  les  27  et  28  mai  1562.  Les  catholiques  prirent  leur 
revanche  deux  mois  plus  tard  ;  conduits  par  le  maréchal  de 

1  Saint-Germain-en-La>e,   1549,  28  avril.    Orig.,  arch.   de  Poitiers, 
B  15. 
^  Voy.  Ouvré,  Essai  sw  l'histoire  de  la  Ligue  à  Poitiers,  p.  91. 
^  Blois,  1559,  décembre.  Àrch.  de  Poitiers,  A  39. 


—  380  — 

Saint-André,  ils  enlevèrent  la  ville  le  1"  août  et  la  sacca- 
geront à  leni>  tour  ;  le  7  du  môme  mois,  le  maire  protestant, 
Jacques  Herbert,  fut  pendu. 

La  situation  dans  laquelle  se  trouva  la  ville  itendant  les 
années  qui  suivirent  empêcha  les  magistrats  municipaux  de 
s'émouvoir  dès  sa  promulgation  de  l'ordonnance  de  Moulins 
qui,  en  1507,  limita  la  juridiction  des  villes  aux  causes  cri- 
minelles et  de  police.  Le  corps  de  ville  n'existait  plus  guère 
alors  que  de  nom,  ou  du  moins  il  était  devenu  l'exécuteur  des 
volontés  du  gouverneur  de  Poitiers,  le  comte  du  Lude,  qui 
concentrait  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs.  C'était  lui  qui, 
pour  conserver  la  ville  aux  catholiques,  mettait  les  forti- 
fications en  état  de  défense,  approvisionnait  la  place,  armait 
les  habitants,  et  organisait  les  milices  communales  sur  le 
pied  de  guerre.  On  sait  que,  grâce  aux  précautions  prises 
et  à  l'énergique  courage  des  habitants,  la  ville  put,  en  1569, 
résister  à  l'investissements  et  aux  assauts  répétés  de  l'armée 
de  Colignj,  quarante  trois  jours  durant,  au  bout  desquels 
l'arrjvée  du  duc  d'Anjou  fit  lever  le  siège  (7  septembre). 

Aussitôt  que  la  paix  de  la  Rochelle  eut  rendu  quelque 
tranquillité  au  pays,  le  corps  de  ville  tit  solliciter  la  confir- 
mation des  privilèges,  que  Charles  IX  n'avait  pas  encore  con- 
firmés, et  le  maintien  des  droits  de  juridiction  qu'avait  ravis 
l'ordonnance  de  Moulins.  Aux  derniers  temps  de  sa  vie, 
Charles  IX  accorda  la  confirmation  des  privilèges,  mais  sans 
clause  spéciale  relative  à  la  justice  '. 

Les  sollicitations  recommencèrent  après  sa  mort  et  cette 
fois  eurent  plus  de  succès  :  par  lettres  patentes  données  à 
Paris,  au  mois  de  mai  1575,  Henri  III  confirma  les  privilèges 
de  Poitiers.  A  la  difi'érence  des  confirmations  antérieures  qui 
depuis  Louis  XII  ne  relataient  plus  les  confirmations  précé- 
dentes et  se  contentaient  de  les  comprendre  dans  une  formule 
générale,  les  lettres  de  1575  reproduisirent  toutes  les  chartes 
concédées  à  la  ville  depuis  Philippe  Auguste,  y  compris  les 
privilèges  octroyés  par  le  prince  de  Galles  en  1369  ;  elles  dé- 
rogèrent par  conséquent  à  l'ordonnance  de  Moulins  et  main- 
tinrent l'échevinage  en  possession  do  la  juridiction  civile*. 


1  Saint-Germain-en-Laye.  1574,  janvier.  Orig.,  Arcli.  de  Poitiers, 
A  40. 

-  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  i2.  Arcli.  nat..  .\'-'  86^,  fol.  114-140. 
Il  n'y  a  pas  dn  clauso  spéciale  do  dérogation  à  l'ordonnance  do  Moulins, 
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L'année  suivante,  sollicité  de  nouveau  par  le  corps  de  ville 
qui  trouvait  insuffisante  la  récompense  donnée  à  ses  services 
et  à  sa  iîdélité,  le  roi  consentit  à  octroyer  à  ses  membres  le 
droit  de  ne  plaider  en  première  instance  que  devant  une  juri- 
diction spéciale  et  privilégiée,  celle  du  Conservateur  des  pri- 
vilèges royaux  de  l'Université  de  Poitiers  *  ;  d'après  l'acte  de 
fondation  de  l'Université,  c'était  le  lieutenant  du  sénéchal  de 
Poitou  qui  était  investi  de  ces  fonctions.  Ce  privilège,  que  le 
Parlement  n'enregistra  qu'en  1583  et  après  des  lettres  de 
jussion^  fut  confirmé  de  nouveau  par  le  même  roi  quelques 
années  plus  tard^ 

On  voit  quel  parti  le  corps  de  ville  savait  tirer  des  circons- 
tances pour  sauvegarder  ses  attributions  et  maintenir  intacts 
à  Poitiers  des  institutions  et  des  privilèges  que  toutes  les 
villes  du  royaume  se  voyaient  peu  à  peu  retirer.  Fidèle  à  ses 
traditions,  il  sut  les  conserver  pendant  toute  la  durée  de  la 
Ligue,  qu'il  traversa  sans  se  laisser  entamer,  et,  à  l'issue  de 
laquelle,  il  eut  l'habileté  de  mettre  encore  pour  prix  de  sa 
soumission  à  Henri  IV  le  maintien  intégral  de  ses  droite»,  de 
sa  constitution  et  de  toutes  ses  franchises. 

Un  historien  de  talent  a  raconté  presque  jour  par  jour  l'his- 
toire de  Poitiers  pendant  cette  période  troublée*;  nous 
n'avons  pas  à  la  refaire  après  lui.  Ce  qu'il  importe  de  retenir 


mais  la  formule  de  conGrmation  la  contient  implicitement.  La  voici  : 
«  ...avons  tous  et  chascun«  leurs  dictz  previlleiges,  prérogatives,  pree- 
»  minences,  franchises,  libériez  et  usautions  a  eulx  donnez  et  octroyez, 
»  contenuz  et  déclarez  cy  dessus  et  confirmez  par  nosdictz  prédéces- 
»  seurs,  continuez  et  confirmez  par  les  présentes,  continuons  et 
»  confirmons  de  nostre  plaine  puissance  et  autorité  roial  ;  voulons 
»  et  nous  plaist  qu'ilz  en  joissent  et  usent  tout  ainsi  et  par  la  forme 
»  et  manière  qu'il  est  contenu  esdictz  previlleiges  et  tant  et  si  avant 
»  que  eulx  et  leurs  prédécesseurs  en  ont  par  cy  devant  joy  et  usé, 
»  joissent  et  usent  encores  de  présent,  comme  dict  est,  sans  qu'ilz  y 
»  puissent  estre  troublez  ne  empeschez  en  quelque  forme  et  manière  que 
»  ce  soit,  nonobstant  quelconques  loix,  coustumes,  staluz,  edictz  et 
»  ordonnances  a  ce  contraires,  esquelles  autant  que  besoing  seroit  avons 
»  dérogé  et  dérogeons,  sans  qu'il  leur  puisse  nuire  ne  prejudicier  en 
»  l'usaige  et  jouissance  desditz  previlleiges  a  eulz  par  nous  confirmez 
»  par  ces  présentes.  Si  donnons  en  mandement....  » 

1  Arch.  nat.,X'''  8633,  fol.  76.  —  Deux  feuillets  imprimés,  Arch.  de 
Poitiers,  A  43. 

^  Arch.  de  Poitiers,  A  44. 

3  En  1585.  Arch.  de  Poitiers,  A  45. 

^  H.  Ouvré,  Essai  sur  l'Iusloire  de  la  Ligue  à  Poitiers. 
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de  son  récit  et  du  vivant  tableau  qu'il  a  ti'acé  des  agitations 
continuelles,  delà  confusion  des  idées,  des  alarmes  sans  cesse 
renouvelées  et  de  la  misère  sans  cesse  croissante  du  peuple, 
qui,  à  Poitiers  comme  ailleurs,  signalèrent  cette  triste  époque, 
c'est  la  modération  relative  dont  ne  cessa  de  faire  preuve  le 
corps  de  ville. 

Il  ne  faudrait  pas  en  faire  honneur  à  son  esprit  politique 
ou  à  sa  sagesse,  encore  moins  à  des  idées  de  patriotisme  ou 
de  tolérance  qui  n'avaient  guère  cours  alors.  Cette  modéra- 
tion fut  au  contraire  le  résultat  de  son  indécision,  de  son 
inertie,  de  sa  déliance  de  tous  les  partis  et  de  son  esprit 
d'isolement  étroitement  cantonné  dans  la  sphère  exclusive  des 
intérêts  municipaux.  Sauvegarder  envers  et  contre  tous  sa 
constitution,  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  revendiquer 
ou  accroître  son  indépendance,  telle  fut  à  peu  près  son  unique 
préoccupation.  Aussi,  à  la  fin  de  la  Ligue,  la  ville  était  gou- 
vernée par  la  même  aristocratie  bourgeoise  qu'au  début  ; 
c'était  toujours  des  légistes,  des  gens  de  justice,  des  procu- 
reur^ et  des  avocats  qui  composaient  le  corps  de  ville.  Ils 
avaient  été  tour  à  tour  royalistes  et  ligueurs,  mais  à  travers 
les  vicissitudes  d'une  guerre  civile  de  vingt  années,  ils 
avaient  réussi  à  conserver  leur  organisation,  leurs  attributions 
et  leurs  pouvoirs. 

Les  factions  populaires,  fanatisées  par  des  prédicateurs  de 
carrefour,  avaient  bien  pu,  aux  époques  de  crise,  agiter  et 
troubler  profondément  la  cité,  mais  jamais  elles  n'étaient 
entrées  à  l'hôtel  de  ville;  divers  gouverneurs,  aux  moments  de 
péril,  avaient  bien  pu  concentrer  entre  leurs  mains  tous  les 
pouvoirs,  mais  le  corps  de  ville  n'avait  cessé  de  les  fatiguer 
de  ses  revendications,  de  les  soumettre  à  une  inquiète  et 
jalouse  surveillance,  et  en  somme  avait  toujours  réussi  à 
recouvrer  ses  droits  ;  les  divers  partis  avaient  bien  accablé  la 
ville  de  demandes  de  subsides  et  de  réquisitions,  mais  le 
corps  de  ville,  s'excusant  sur  la  misère  des  habitants  et 
l'état  des  finances,  excédant  la  patience  de  leurs  agents  par 
des  ajournements  et  des  chicanes,  était  souvent  parvenu  à 
faire  céder  leurs  exigences  ;  enfin  le  conseil  révolutionnaire 
de  l'Union,  qui  avait  bien  eu  à  Poitiers  de  l'autorité  et  de 
l'influence,  s'était  trouvé  composé  de  la  même  classe  de 
citoyens  que  le  corps  de  ville  et  n'avait  jamais  réussi  du  reste 
à  se  substituer  complètement  à  l'autorité  nuuiicipale.  Lorsque 
celle-ci,  sous  la  pression  des  événements,  s'eflaçait  pendant 
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quelques  jours,  elle  reparaissait  bientôt,  maintenant  ses  pré- 
tentions, ses  revendications,  ses  droits,  et,  somme  toute,  con- 
servant l'ordre  et  la  régularité  dans  l'administration  de  la 
ville. 

Lorsqu'il  s'agit  en  1594  de  faire  sa  soumission  à  Henri  IV, 
le  corps  de  ville  ne  témoigna  pas  moins  de  défiance  et  d'in- 
décision que  lorsqu'il  avait  fallu  entrer  dans  l'Union.  Les 
négociations  commencées  au  mois  de  mars  et  plusieurs  fois 
interrompues,  n'aboutirent  qu'à  la  fin  de  juin.  Dans  les 
premiers  jours  de  juillet  fut  publié  l'édit  qui  en  était  le 
résultat  ' . 

«  Tous  les  actes  d'hostilité  faits  par  la  ville  de  Poitiers 
étaient  oubliés  et  pardonnes  ;  ses  privilèges  étaient  reconnus 
et  confirmés.  Le  roi  s'engageait  à  n'y  élever  aucune  citadelle 
et  à  n'y  mettre  jamais  de  garnison  sous  aucun  prétexte.  Ses 
droits  d'octroi  étaient  continués  pour  six  ans.  Ses  dettes  et 
obligations  envers  le  trésor  étaient  abolies  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1593,  et  on  lui  accordait  une  indemnité  de  10,000 
écus.  » 

«  La  Ligue  avait  altéré  la  composition  du  corps  de  ville  et 
dépassé  le  chiffre  habituel  de  ses  membres.  Au  mois  de 
juillet  1594,  les  échevins  étaient  au  nombre  de  trente-quatre 
et  les  bourgeois  de  quatre-vinq-cinq.  Le  roi,  dont  le  prin- 
cipe était  de  revenir  le  moins  possible  sur  les  faits  accom- 
plis, reconnaissait  comme  valables  toutes  ces  nominations 
municipales,  à  condition  toutefois  qu'on  retournerait  au 
nombre  ancien,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions".  » 

La  politique  du  corps  de  ville  avait  donc  abouti  à  un  véri- 
table triomphe  de  l'autonomie  communale  ;  non  seulement  la 
vieille  constitution  aristocratique  de  la  cité  restait  debout, 
mais  avec  elle  plus  de  droits,  de  privilèges  et  de  véritable 
indépendance  qu'en  aucun  autre  temps  ;  aussi  le  maire,  Mau- 
rice Roatin,  put-il  faire  de  sa  harangue  de  sortie,  en  juin 
1595,  un  véritable  dithyrambe  où  il  traça  un  parallèle  pom- 
peux de  la  constitution  de  Poitiers  et  de  celle  de  la  Répu- 
blique romaine  \ 

Mais  cette  victoire  de  l'esprit  municipal  devait  être  la 
dernière  et  l'édit  de  juillet  1594  marque  à  la  fois  l'apogée  de 

1  Ârch.  nat.,  X'"  8641,  fol.  130. 

-  Ouvré,  Essai  sur  l'histoire  de  la  Ligue  à  Poitiers,  p.  228. 

'■"  Ibid.,  p.  238. 
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la  puissance  municipale  de  Poitiers  et  le  point  de  départ  de 
sa  décadence.  Henri  IV  avait  bien  pu  acheter  au  prix  de  ces 
concessions  la  soumission  de  la  ville,  mais  il  n'était  pas 
d'humeur  à  lui  laisser  développer  son  autonomie  et  n'atten- 
dait qu'une  occasion  pour  supprimer  à  la  fois  sa  constitution 
surannée  et  ses  libertés  incommodes. 

Le  corps  de  ville,  au  début  du  nouveau  règne,  continua  à 
repousser  les  demandes  de  subsides  et  se  tlatta  de  pouvoir 
esquiver  encore  les  taxes  et  les  impôts.  Il  y  réussit  d'abord. 
«  Geste  ville,  écrivait  le  roi  en  1601,  ne  m'a  secouru  d'un 
»  escu  depuis  que  mon  royaume  est  en  paix,  encores  qu'elle 
»  ayt  esté  souvent  admonestée  et  requise  de  ce  faire,  à  toutes 
»  les  occasions  qui  se  sont  présentées,  comme  ont  esté  les 
»  autres,  qui  n'y  ont  pas  manqué  '.  »  Cette  indocilité  et  la 
persistance  de  ses  refus  de  contribuer  aux  charges  com- 
munes irritaient  Henri  IV  ;  il  n'aimait  pas  «  ces  magistrats 
»  de  petite  estoffe,  lesquels  sont  en  possession  d'abuser  de 
»  l'auctorité  de  leur  charge  et  de  mal  faire  ",  »  il  n'oubliait 
pas  f  ue  Poitiers  avait  marchandé  sa  soumission  et  il  n'atten- 
dait que  l'occasion  de  réfréner  les  velléités  d'indépendance  de 
cette  ville  «  foible  et  hargneuse,  que  il  faut  brider  de  façon 
»  qu'elle  ne  puisse  jamais  plus  regimber  contre  son  prince^  » 

Ce  n'étaient  pas  là  de  vaines  menaces.  Le  corps  de  ville 
persistant  imprudemment  dans  sa  politique  de  tergiversation 
et  de  chicane,  le  duc  d'Elbeuf  annonça,  le  29  juin  1601,  à  lu 
veille  du  renouvellement  de  la  mairie,  que  les  privilèges  mu- 
nicipaux étaient  suspendus  et  fit  défense  de  procéder  à  aucune 
élection  \ 

Là-dessus,  Scévole  de  Sainte-Marthe,  le  plus  ancien  éche- 
viu,  fut  chargé  d'administrer  la  ville  et  l'on  députa  au  roi 
pour  tenter  d'obtenir  son  pardon  en  mettant  à  ses  pieds, 
selon  la  formule  d'usage,   la  vie  et  la  fortune  des  citoyens. 


'  1601,  4  juin.  Lettre  au  connétable  de  Montmorency.  Lellres  missives 
de  Henri  IV,  t.  V.  p.  421. 

2  Jbid.,  p.  422. 

3  Ibid.,  Cf.  une  lettre  du  28  mai  précédent.  Ihid.,  p.  417. 

"  Ouvré,  Essai  suj-  l'histoire  de  la  ville  de  Poitiers,  depuis  li  fin  de  la 
Ligue  jusqu'au  ministère  de  Richelieu,  1855,  p.  380.  C'est  dans  ce  travail 
excellent  et  achevé  qu'il  faut  aller  chercher  tout  le  détail  des  événements 
de  l'époque.  Nous  l'avons  pris  pour  j,'uide  de  notre  récit  qu'il  nous  a 
permis  de  beaucoup  abréger.  C'est  à  lui  que  nous  empruntons  tous  les 
faits  à  l'appui  desquels  nous  ne  citons  pas  d'autorité. 
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Le  roi  ayant  accueilli  les  députés  avec  sa  bonne  humeur  habi- 
tuelle, ceux-ci  s'imaginèrent  avoir  cause  gagnée  ;  mais  il 
exigea  d'abord  le  paiement  ou  le  rachat  des  impôts  qui 
avaient  provoqué  la  mesure,  et,  malgré  tout,  il  est  bien 
probable  qu'aucune  promesse  de  soumission  ne  l'aurait  touché 
si  les  événements  n'avaient  mieux  servi  la  ville  que  toutes 
les  protestations.  En  effet,  les  troubles  provoqués  par  le  ma- 
réchal de  Biron  ayant  mis  Henri  IV  dans  la  nécessité 
d'assurer  par  de  nouvelles  concessions  les  fidélités  chan- 
celantes, il  pareouruten  16021es  provinces  de  l'ouest,  séjourna 
à  Poitiers  et  lui  restitua  ses  privilèges  (23  mai). 

On  peut  croire  toutefois  qu'il  ne  le  fit  pas  sans  arrière- 
pensée  et  qu'au  premier  incident  qui  appellerait  son  attention 
sur  ces  institutions  démodées,  il  ne  négligerait  pas  l'occasion 
de  les  tranformer.  Sur  la  fin  de  son  règne,  cette  occasion  sembla 
s'offrir  d'elle-même.  Dès  les  premiers  jours  de  l'année  1609, 
le  renouvellement  du  maire,  qui  devait  avoir  lieu  à  la  fin  du 
mois  de  juin,  divisait  et  agitait  déjà  le  corps  de  ville  et  l'on 
prévoyait  que  l'élection  n'aurait  pas  lieu  sans  provoquer  ries 
troubles.  Le  roi  prévenu  ordonna  aussitôt  une  enquête  et  fit 
citer  devant  le  Conseil  d'Etat  deux  échevins  pour  rendre 
compte  des  privilèges. 

«  C'était  pour  ces  privilèges,  dit  un  historien  de  Poitiers, 
une  épreuve  périlleuse  que  la  publicité  et  le  grand  jour  d'un 
examen....  Les  libertés  urbaines  étaient  alors  tellement  en 
désaccord  avec  la  tendance  qui  emportait  la  France  vers  le 
droit  commun,  elles  étaient  si  usées  et  si  fragiles  qu'on  évitait 
avec  soin  d'en  parler  de  peur  de  provoquer  leur  suppression' .  » 
C'en  était  fait  des  privilèges  de  Poitiers,  d'autant  plus  que 
les  députés  ne  pouvaient  cacher  les  désordres  auxquels  les 
élections  donnaient  lieu,  ni  les  vices  de  l'organisation  muni- 
cipale, et  les  sollicitations  des  magistrats  auprès  de  leurs 
amis  de  la  cour  auraient  été  inutiles,  si,  une  fois  de  plus,  les 
circonstances  ne  les  avaient  sauvés. 

Depuis  1603,  le  gouverneur  du  Poitou  était  Sully;  il  jugea 
bon,  pour  augmenter  son  influence  dans  la  ville,  de  se  faire 
le  sauveur  de  ses  privilèges,  et,  grâce  à  son  crédit  auprès 
du  roi,  il  obtint  qu'ils  seraient  maintenus  et  qu'on  se  conten- 
terait de  faire  réglementer  les  élections  et  réprimer  les  abus 


*  Ouvré,  Essai  sur  l'histoire  de  Poitiers,  p.  393. 
GiRY,  Etablissements  de  Rouen. 


-  386  — 

par  un  aiTùt  du  Conseil  qui  fut  rendu  le  9  avril  1609*. 
«  Encores,  écrivait  le  roi  au  corps  de  ville  en  lui  envoyant 
»  ce  l'ègleniont,  (|ue  le  désordre  ([ui  s'est  faict  jusques  icy 
»  dans  l'élection  de  vostre  maire  et  la  conséquence  de  cet 
»  affaire  nous   donnast   beaucoup   de    subject   d'y  apporter 

»  davantage  de   changement,    néantmoings nous  avons 

»  voulu  simplement  diminuer  la  confusion  de  vos  procédures 
»  et  non  desroger  à  vos  coustumes,  bien  qu'il  y  en  ait  qui 
»  soient  aucunement  extraordinaires  \  »  Et  Sully  écrivait  de 
son  côté  :  «  S'il  y  a  quelque  occasion  qui  peust  redoubler  vos 
»  dévotions  au  service  de  Sa  Majesté,  ce  doit  estre  celle-cy, 
»  s'estant  Sa  Majesté  contentée  de  régler  vos  formalitez  en 
»  conservant  vos  privilèges,  là  où  en  plusieurs  des  villes  de 
»  France  elle  a  esté  forcée  depuis  quelque  temps  de  retran- 
»  cher  beaucoup  de  choses  qu'elle  vous  laisse  \  » 

A  la  mort  de  Henri  IV,  les  privilèges  subsistaient  donc 
encore  et  l'on  se  hâta  d'en  obtenir  la  coniirmation*.  Cependant 
leur  prestige  venait  de  subir  des  atteintes  ;  l'esprit  municipal 
n'a?ait  déjà  plus,  comme  au  temps  de  la  Ligue,  une  force 
suffisante  pour  contenir  les  passions,  etles  troubles,  qui  allaient 
renaître  pendant  la  minorité  de  Louis  XIll,  devaient  boule- 
verser la  ville  plus  profondément  que  jamais  et  surtout 
achever  la  ruine  de  son  indépendance,  tout  en  laissant  encore 
debout  pour  un  temps  les  vieilles  formes  de  son  organisation. 

Dès  le  30  juin  1610  une  première  alerte  troubla  la  popu- 
lation de  Poitiers  ;  on  annonçait  un  soulèvement  des  pro- 
testants et  l'on  craignait  une  surprise.  A  partir  de  ce  moment 
l'état  de  guerre  et  toute  l'agitation  stérile  qu'il  entraîne  suc- 
cédèrent à  la  tranquillité.  Ce  ne  furent  plus  que  prises 
d'armes  et  rassemblements  sur  la  place  publique  ;  les  alertes 
se  succédant  à  chaque  instant,  on  doubla  les  gardes,  on  ferma 
les  portes  et  l'on  courut  aux  remparts.  Bientôt  des  factions  se 
formèrent,  les  cabales  de  la  cour  recrutèrent  des  partisans 
dans  la  ville  ;  de  même  que  la  Rochelle  était  le  boulevard  des 


»  Arch.  nat.,  E  21.  —  Publ.  J.  Chenu,  Recueil  des  anliquités...,  p.  482. 

'■^  Ouvré,  ouvr.  cit.,  p.  396. 

3  Ibid.,  p.  397. 

"  IGIO,  septembre.  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  'iG.  Enreg.  au  Parle- 
ment, Arch.  nat.,  X'",  86'i7.  fol.  100  v.  Cette  conlirmation,  conçue  en 
termes  géiiéiaux,  vise  spécialement  celle  de  Henri  III,  do  mai  1575, 
et  l'édit  de  Henri  IV  de  juillet  1594. 
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protestants,  Poitiers  devenait  celui  des  catholiques.  Loin  de 
sacrifier  leurs  préférences,  comme  au  temps  de  la  Ligue, 
aux  intérêts  municipaux,  les  vieux  ligueurs  voulaient  traiter 
en  suspects  les  modérés ,  les  anciens  royalistes ,  les  amis 
de  Henri  IV  aussi  bien  que  les  protestants.  Ce  fut  à  propos  des 
élections  que  la  lutte  s'engagea  entre  les  partis  ;  ils  se  dispu- 
tèrent avec  acharnement  la  mairie,  les  autres  fonctions  mu- 
nicipales et  surtout  les  charges  militaires.  Dans  le  corps  de 
ville  même,  «  le  maire,  les  échevins,  les  capitaines,  cher- 
chèrent à  s'arracher  réciproquement  leur  part  d'autorité,  et 
les  haines  particulières  mêlèrent  leur  venin  à  l'âcreté  des 
dissentiments  politiques'.  » 

Les  Sainte-Marthe,  auxquels  Poitiers  devait  sa  réconci- 
liation avec  Henri  IV,  représentaient  à  la  fois  le  parti  des 
modérés  et  celui  qui  demandait  des  réformes  dans  le  gouver- 
nement. Ils  jouissaient  d'une  grande  influence  et  étaient  en  pos- 
session de  fonctions  et  de  charges  dans  l'administration  royale, 
dans  l'église,  dans  la  magistrature,  dans  l'Université  et  dans 
les  conseils  de  la  cité.  » 

Les  Brochard,  les  Brilhac,  les  Pidoux,  influents  aussi,  an- 
ciens ligueurs  pour  la  plupart  et  tous  catholiques  fougueux, 
faisant  grand  montre  de  leur  fidélité  et  de  leur  soumission  à  la 
régente,  se  montraient  leurs  plus  ardents  adversaires. 

Mais  ce  qui  donna  aux  troubles  de  Poitiers  à  cette  époque 
un  caractère  de  particulière  fureur,  ce  fut  l'intervention  de 
Févêque  au  milieu  de  la  lutte  des  partis.  Henri-Louis  Chas- 
teigner  de  la  Rocheposay,  nommé  en  1608  à  la  réserve  de 
l'évêché  de  Poitiers,  était  un  prélat  grand  seigneur,  homme 
d'épée  bien  plutôt  que  d'église,  destiné  à  un  rôle  politique, 
et  muni  probablement  d'instructions  secrètes  de  la  cour.  Il 
prétendit,  dès  son  arrivée  en  1612,  avoir  part  au  gouvernement 
de  la  ville  ;  il  alléguait  le  droit  de  sa  noblesse,  les  devoirs  de  sa 
charge,  parmi  lesquels  était  celui  de  pourvoir  à  la  tranquillité 
publique,  et  la  loi  suprême  de  la  nécessité.  Il  fut  le  chef  des 
violents.  Fortifié  dans  son  palais  épiscopal  rempli  de  soldats, 
il  faisait  surveiller  la  ville  et  la  campagne  du  haut  des  tours 
de  sa  cathédrale,  y  sonnait  le  tocsin  chaque  fois  qu'il  voulait 
appeler  aux  armes  ses  partisans  ou  ameuter  le  peuple,  tenait 
toujours  du  canon  en  batterie  derrière  les  chaînes  qui  barraient 


'  Ouvré,  ouvr.  cit.,  p.  412. 
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les  quatre  rues  aboutissant  à  la  place  Saint-Pierre  et  ne  se 
montrait  dans  la  ville  qu'entouré  d'une  escorte  d'hommes 
armés. 

Au  mois  de  juin  1014_,  bien  que  l'un  des  Sainte-Marthe, 
Nicolas,  fût  encore  en  possession  de  la  mairie,  l'évêque  était 
le  véritable  maître  de  la  ville  et  l'autorité  du  maire  était  com- 
plètement méconnue.  Un  gentilhomme,  envoyé  de  Condé,  fut 
grièvement  blessé  par  des  gens  de  l'évêque  apostés  pour 
l'assassiner  ;  quand  Condé  se  présenta  pour  demander  raison 
de  cette  injure,  ilix  mille  hommes  en  armes  coururent  aux 
remparts  à  la  voix  de  l'évêque  et  malgré  le  corps  de  ville,  pour 
lui  interdire  l'accès  de  la  cité,  et  quand  plus  tard,  le  gouver- 
neur même  de  la  ville,  le  duc  de  Roannez,  arriva  pour  s'inter- 
poser, il  fut  en  butte  aux  outrages  et  aux  violences  de  la  popu- 
lace, retenu  toute  une  nuit  prisonnier  à  l'évèché  et  reconduit 
le  lendemain  hors  des  portes. 

Les  élections  eurent  lieu  dans  ces  circonstances.  Comme 
l'on  peut  penser,  le  candidat  de  l'évêque,  Brilhac  de  Nouzière, 
fut  »»mmé  sans  opposition,  et,  le  jour  même,  Nicolas  de  Sainte- 
Marthe,  violemment  chassé  de  son  siège,  dut  quitter  la  ville 
avec  ses  parents  et  ses  partisans. 

A  la  fin  de  juillet,  la  reine  et  sou  fils  vinrent  à  Poitiers  où 
leur  séjour  produisit  un  certain  calme.  Deux  maîtres  des 
requêtes,  Mazuyer  et  Mangot,  dont  l'un  avait  été  dépêché  dès 
les  premiers  troubles,  furent  chargés  de  faire  une  enquête  sur 
les  événements.  Mais  malgré  leur  présence,  aussitôt  après  le 
départ  de  la  cour,  l'agitation  recommença,  de  nouvelles  alarmes 
se  produisirent,  les  rassemblements  armés  se  succédèrent,  et 
les  expulsions  de  suspects  continuèrent.  Les  commissaires, 
sans  autorité  suffisante,  usèrent  en  vain  leur  énergie,  et,  las  de 
se  heurter  à  des  haines  privées  implacables,  mal  dissimulées 
sous  le  masque  des  passions  politiques,  ils  demandèrent  et 
obtinrent  leur  rappel.  (Février  1015.) 

La  situation  de  la  ville  et  l'état  des  esprits  n'avaient  point 
changé  lorsque  la  cour,  se  rendant  à  Bordeaux,  séjourna  une 
seconde  fois  à  Poitiers,  en  septembre  1015.  C'est  là  qu'arriva 
la  nouvelle  que  Condé  et  les  princes  étaient  de  nouveau  en 
révolte  ouverte,  et  bientôt  Poitiers  fut  la  seule  ville  de  la 
région  qui  tînt  ouvertement  pour  la  reine.  Rançonnée  et  pillée 
par  les  garnisons  qu'on  y  envoya  pour  la  garder,  elle  fut 
bientôt  réduite  à  la  plus  extrême  misère  et  presque  à  la  famine, 
car  le  pays  ravagé  et  épuisé  ne  pouvait  plus  rien  lui  fournir. 
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Une  grave  épidémie  de  dysenterie  vint  encore  aggraver  la 
situation  et  décimer  les  habitants.  La  com^  repassa  dans  la 
malheureuse  ville  au  retour  du  voyage  de  Bordeaux  (16  jan- 
vier 1616)  ;  la  reine  aurait  voulu  y  séjourner,  mais  la  misère 
et  la  contagion  l'en  chassèrent. 

Enfin,  le  3  mai  suivant,  les  conférences  de  Loudun  ayant 
abouti  à  un  traité  avec  les  princes,  l'on  put  songer  de  nouveau 
à  calmer  l'agitation  de  la  ville.  La  situation  des  Sainte- 
Marthe  et  des  autres  bannis  de  Poitiers  avait  fait  l'objet  d'un 
des  articles  du  traité  ;  on  les  déclarait  bons  et  loyaux  sujets 
et  on  les  rétablissait  dans  leurs  charges.  Pour  assurer  l'exé- 
cution de  l'édit  de  pacification,  les  réintroduire  dans  la  ville, 
achever  de  la  pacifier  et  mettre  fin  à  la  succession  non  inter- 
rompue d'émeutes  qui  durait  depuis  six  ans,  on  envoya  à 
Poitiers  le  maréchal  de  Brissac,  auquel  on  adjoignit  deux 
conseillers  d'Etat,  de  Vie  et  Bochart  de  Champigny.  Ce  dernier 
était  pourvu  d'une  commission  qui  lui  donnait  tout  pouvoir 
pour  surveiller  le  corps  de  ville,  prendre  séance  dans  toutes 
les  juridictions,  connaître  des  conflits,  faire  exécuter  tous 
les  ordres  du  pouvoir  royal,  et  en  un  mot  pour  tenir  la  fille 
en  tutelle.  A  quelque  temps  de  là,  le  roi  ajouta  à  ses 
attributions  un  pouvoir  militaire  très  étendu.  Ce  fut  le  pre- 
mier des  intendants  de  justice  qui  depuis  lors  se  succédèrent 
presque  sans  interruption  ' . 

Depuis  1614  il  n'y  avait  plus  eu  à  Poitiers  d'élections 
libres  ;  celles  qui  se  firent  depuis  sous  l'œil  de  l'intendant  ne 
furent  plus  qu'un  simulacre,  on  y  nomma  à  l'unanimité  les 
candidats  désignés  par  le  roi.  La  mairie  était  en  passe  de 
devenir  en  quelque  sorte  une  commission  royale.  Les  remparts 
et  les  portes  de  la  ville,  si  lonutemps  confiés  à  la  garde  des 
compagnies  bourgeoises,  furent  occupés  par  des  Suisses 
chargés  autant  de  contenir  les  habitants  que  de  défendre 
la  place,   et  malgré   cela,  les  officiers   de   la  milice  placés 


'  Voy.  Hanotaux,  Les  premiers  intendants  de  justice,  dans  Revue  histo- 
rique, t.  XX,  1882,  p.  8L  M.  Hanotaux  cite  comme  premiers  intendants 
du  Poitou  :  Caumartin,  1588;  Gilles  Le  Mazuyer,  1605;  La  Glaverie,  1611; 
de  Vie,  1612;  Elie  l'Àisné,  Mazuyer  et  Mangot,  1614,  mais  ainsi  qu'il  l'ex- 
plique lui-même  c'étaient,  les  uns  des  maîtres  des  requêtes  en  chevau- 
chées, les  autres  des  commissaires  royaux,  plutôt  que  de  véritables 
intendants.  Il  cite  aussi  et  date  de  1616  une  commission  d'intendant 
donnée  au  sieur  de  Gourgues,  mais  nous  n'avon.s  retrouvé  nulle  trace 
de  l'action  de  ce  personnage  à  Poitiers. 
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sous  l'autorité  des  intendants  furent  désignc's  i)ar  lettres  de 
cachet. 

A  cette  occasion,  quelques  vellëités  de  résistance  essayèrent 
encore  de  se  faire  jour,  mais  elles  furent  bientôt  apaisées  par 
l'intendant  Monthelon,  qui  avait  succédé  à  Chanipigny,  et  le 
corps  de  ville  se  résigna  au  rôle  dépendant  et  subalterne 
qu'il  plut  au  gouvernement  de  lui  attribuer. 

Lors  du  passage  du  roi  à  Poitiers,  le  20  aoiit  1620,  les 
magistrats  sollicitèrent  le  rétablissement  des  privilèges,  sus- 
pendus de  fait  depuis  six  ans,  et  l'obtinrent  un  mois  plus  tard 
(26  septembre)  ;  mais  aux  premières  élections  qu'ils  firent,  — 
ce  furent  celles  des  capitaines  et  lieutenants  de  la  milice,  — 
le  roi  répondit,  le  27  janvier  1621,  par  une  lettre  irritée,  leur 
enjoignant  de  les  casser  et  de  rendre  ces  charges  à  ceux  qui 
les  occupaient  avant  les  élections.  Le  corps  de  ville  s'empressa 
d'obéir  et  rétablit  docilement  en  charge  les  anciens  officiers. 

C'en  était  fait  désormais  de  la  vieille  fierté  municipale  des 
Poitevins.  Fatigués  d'agitations  stériles,  ils  ne  désiraient 
plus  que  la  paix  et  la  sécurité.  Pendant  huit  ans  encore 
cepe*iidant  la  ville  demeura  en  état  de  guerre,  les  exercices 
militaires  y  furent  continués,  les  portes  demeurèrent 
fermées  et  les  remparts  armés  pour  la  défense.  Aussi 
quand,  en  1628,  la  Rochelle  eut  succombé  sous  les  coups 
de  Richelieu,  cette  nouvelle  causa  à  Poitiers  un  immense 
soulagement. 

La  ville,  épuisée  et  affaiblie,  en  avait  à  tout  jamais  uni  avec 
les  crises  intérieures.  Les  magistrats  sentaient  leur  impuissance 
à  maintenir  encore  des  libertés  que  la  plupart  des  villes 
avaient  depuis  longtemps  perdues.  Le  vieil  esprit  municipal 
n'avait  plus  assez  de  sève  pour  réagir  et  le  gouvernement 
central  eût  pu  abolir  jusqu'aux  formes  antiques  de  la 
constitution  de  la  cité,  sans  craindre  de  sa  part  aucun  re- 
tour offensif.  Si  l'on  négligea  de  le  faire,  ce  ne  fut  point  par 
crainte  du  mécontentement  que  la  suppression  de  cette  vieille 
organisation  aurait  pu  susciter,  mais  simplement  parce  qu'il 
ne  subsistait  plus  désormais  de  ces  institutions  qu'une  vaine 
apparence,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  un  obstacle  à  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale  et  parce  qu'on  n'avait  point  encore 
le  goût  de  sacrifier  les  vieux  usages  à  l'uniformité. 

C'est  pour  cela  qu'à  l'avènement  de  Louis  XIV  on  obtint 
encore  la  confirmation  générale  des  privilèges  '  et  (pie,  sous 

'  Paris,  t6't9,  jiiillol.  Ori^'.,  Aroli.  lio  Poitiers,   A  ôl.  Knreu;.  au  Parlo- 


—  391  — 

Louis  XV,  on  put  même  sans  difficulté  faire  rappeler  dans  une 
nouvelle  confirmation  les  anciens  privilèges  de  1214,  1222, 
1312,  1472  {sic  pour  1372),  1549  et  1610'.  Bien  entendu, 
ces  soi-disant  privilèges  n'avaient  empêché  ni  les  érections  des 
charges  municipales  en  titres  d'office  ni  aucune  des  entreprises 
fiscales  du  gouvernement.  L'histoire  de  Poitiers,  sous  ce 
rapport,  ressemble  à  celle  de  toutes  les  villes  et  il  serait  oiseux 
de  la  raconter  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vieille  organisation  demeura  encore  en 
vigueur  pendant  toute  la  première  moitié  du  xviii°  siècle.  En 
1765,  le  corps  de  ville  de  Poitiers  était  composé,  comme  en 
1204,  d'un  maire,  de  vingt-cinq  échevins  et  de  soixante-quinze 
bourgeois.  C'étaient  toujours  les  Etablissements  de  Rouen  qui 
étaient  la  loi  organique  de  la  cité.  Ce  ne  fut  qu'en  exécution 
de  l'édit  de  Marly,  de  mai  1765^  que  ce  régime  fut  modifié. 

Lorsque  l'année  précédente,  le  contrôleur  général  avait 
fait  rendre  l'édit  de  Compiègne*,  il  avait  annoncé  dans  le 
préambule  l'intention  d'établir  l'ordre  le  plus  «  exact  dans 
l'administration  des  villes  »  et  d'y  instituer  «  une  police  stable 
»  et  permanente  et  la  plus  uniforme  qu'il  a  été  possible.  »  Tout 
en  supprimant  les  offices,  pour  paraître  donner  aux  villes  le 
droit  de  nommer  leurs  officiers,  il  avait  achevé  de  les  placer 
sous  la  tutelle  de  l'État;  mais  il  avait  tout  d'abord  respecté  les 
quelques  organisations  particulières  que  certaines  villes 
avaient  pu  conserver.  Poursuivant  son  idée  et  allant  plus 
avant  dans  la  voie  de  l'uniformité,  il  décida,  en  1765,  que 
«  dans  toutes  les  villes  dans  lesquelles  il  se  trouvera  quatre 
»  mille  cinq  cents  habitants  et  plus,  les  corps  de  ville  seront 
»  composés  d'un  maire,  de  quatre  échevins,  de  six  conseillers 
»  de  ville,  d'un  syndic  receveur  et  d'un  secrétaire  greffier ^  » 
Tel  fut  le  régime  qui  succéda  à  Poitiers  aux  anciennes  ins- 
titutions municipales,  vieilles  de  cinq  siècles  et  demi. 

ment,  .\rch.  nat.,  X^-*  8655,  fol.  62.  —  La  Cour  des  Aides  seule  fit  des 
diflicullés  pour  l'enref^çistremerit  à  cause  du  privilège  de  noblesse  des 
maire  et  échevins.  Elle  ne  se  décida  à  enregistrer,  après  lettres  de  jus- 
sioo  et  de  surannation,  que  le  1'='"  juin  1669.  Voy.  Arch.  de  Poitiers,  A 
52  et  53. 

^  Paris,  1718,  décembre.  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  60.  Enreg.  au 
Parlement  le  25  mai  1719.  Arch.  nat  ,  X^^  8722,  fol.  52. 

'^  Voy.  à  ce  sujet  A.  Babeau,  La  Ville  sous  l'ancien  régime,  chap.  V. 

^  Isambert,  t.  XXII,  p.  405. 

^  Août  1764.  Ibid.,  p.  434. 

■•  Art.  3  de  l'édit  de  Marlv. 


CHAPITRE   XIII. 

POITIERS.  {Suite.) 

Après  avoir  raconté  l'histoire  municipale  de  Poitiers,  il 
nous  reste  à  examiner,  de  plus  près  que  nous  ne  pouvions  le 
faire  au  cours  du  récit,  le  fonctionnement  de  ses  institutions 
municipales,  ainsi  que  les  modifications  dont  elles  ont  été 
l'objet  depuis  l'époque  de  l'envoi  à  Poitiers  des  Etablissements 
de  Rouen  jusqu'à  celle  de  la  suppression  de  l'organisation  à 
laquelle  ils  avaient  donné  naissance. 

Le  corps  de  ville  :  les  pairs  ou  bourgeois.  —  A  Poitiers, 
commue  dans  les  autres  villes  régies  par  les  Etablissements,  le 
corps  de  ville  fut  composé  de  cent  personnes,  mais,  au  lieu 
d'attribuer  le  nom  de  pair  à  chacun  des  cent  membres  de  ce 
corps,  ce  titre  fut,  dès  le  xiif  siècle,  réservé  à  ceux  qui 
n'étaient  ni  échevins  ni  conseillers.  Ce  nom  même  de  pairs  ne 
se  perpétua  pas  à  Poitiers  ;  on  ne  le  trouve  guère  employé 
après  le  xiii°  siècle*.  Au  xiv°,  et  jusqu'au  commencement  du 
XV*,  on  voit  ces  magistrats  nommés  «  les  LXXV»,  sans  autre 
désignation';  à  partir  du  milieu  du  xv°  siècle,  ils  prennent 
le  nom  de  bourgeois^.  Ce  terme  depuis  cette  époque  leur  fut 
exclusivement  réservé  et  servit  à  les  désigner  tant  que  dura 
l'organisation  que  nous  décrivons.  Le  nom  de  pairs  ne  se  perdit 
pas  toutefois  complètement  ;  on  le  retrouve  dans  les  documents 


>  Le  dernier  exemple  que  je.  connaisse  est  de  1307,  où  je  rencontre  un 
règlement  municipal  fait  «  per  scabinos,  pares  et  consules  in  scabinagio 
«  congregatos.  »  (Bibl.  nat.,  Ms.  fr.  n.  acq.,  3412,  fol.  101.) 

2  Voy.  un  exemple  de  1335,  Pièces  justif. ,  XL.  —  C'est  ainsi  qu'ils 
sont  désignés  dans  les  plus  anciens  registres  de  délibération  conservés  à 
Poitiers.  Le  premier  est  de  1411. 

■'  Je  trouve  celte  expression  employée  en  1446  pour  désigner  ces  ma- 
gistrats, et  toujours  ù  partir  de  1450,  dans  les  registres  de  délibération 
et  dans  les  ordonnances  du  corps  de  ville.  —  Louis  XI  dans  ses  lettres 
désigne  le  corps  de  ville  par  «  les  cent  conseillers  »;  il  nomme  l'un  de 
ses  membres  «  un  des  cent  ». 
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et  dans  les  registres  de  délibération  du  xvii°  siècle  ;  mais  il 
y  a  complètement  perdu  sa  signification  primitive,  il  y  est 
appliqué  aux  échevins,  que  l'on  disait  «  pairs  et  eschevins  »  *. 

Le  nombre  des  membres  du  corps  de  ville  qualifiés  succes- 
sivement pairs  et  bourgeois  fut,  on  l'a  vu,  de  soixante-quinze 
et  non  de  soixante-seize;  par  conséquent  le  nombre  des 
échevins  et  conseillers  dut  être  et  fut  en  effet  de  vingt-cinq  et 
non  de  vingt-quatre. 

D'après  les  Etablissements,  le  corps  de  ville  aurait  dû  se 
réunir  en  assemblée  plénière  chaque  quinzaine.  A  Poitiers, 
ces  réunions  n'eurentlieu  que  tous  les  mois.  Leur  périodicité  et 
le  nombre  des  membres  qui  devaient  s'y  trouver  firent  donner 
à  cette  assemblée  un  nom  particulier  ;  on  l'appela  le  Mois  et 
cent  et  quelquefois  simplement  le  Cent,  ou  le  Mois,  parfois  le 
Cent  et  mois  ou  le  Plaiii  mois^. 

Le  Mois  et  cent  délibérait  sur  toutes  les  affaires  de  la  ville, 
policé,  finances,  voirie,  etc.  ;  il  faisait  les  règlements  muni- 
cipaux et  les  statuts  des  corporations  ;  mais  cette  assemblée 
ne  fut  jamais  une  cour  de  justice  comme  dans  certaines  villes. 
Les  registres  de  ses  délibérations,  conservés  en  assez  grand 
nombre,  nous  montrent  qu'au  xv^  siècle  les  réunions  avaient 
lieu  chaque  mois,  mais  que  dans  lasuiteelles  furent  moins  ré- 
gulières. Au  cours  du  xvi°  siècle,  la  plupart  de  ses  attributions 
passèrent  aux  échevins.  Le  corps  de  ville  dans  son  entier  ne 
se  réunit  plus  que  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
dans  les  cérémonies  publiques  ou  pour  procédera  des  élections. 
De  toutes  ses  attributions  il  finit  par  n'en  conserver  qu'une 
seule  :  à  partir  du  milieu  du  xvi°  siècle  le  Mois  et  cent  ne  fut  plus 


*  Dès  1582,  une  délibération  sur  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  voter 
est  prise  par  les  «  maire,  pairs-échevins  et  bourgeois.  »  (Ârch.  de  Poi- 
tiers, B,  19.)  En  1609,  les  deux  membres  du  corps  de  ville  qui  rendent 
compte  des  privilèges  au  Conseil  d'Etat  se  qualifient  a  pairs  et  éche- 
vins. »  (Àrch.  nat.  E,  21.)  —  En  1629,  les  statuts  des  tireurs  d'armes 
sont  faits  par  «  les  maire,  pairs-eschevins  et  bourgeois  de  la  ville.  »  (Arch. 
de  Poitiers,  D  67).  —  En  1682,  le  Parlement  maintient  les  «  maire, 
pairs  et  esrhevins  »  en  possession  de  se  qualifier  conseillers  du  roi  et 
d'exercer  la  juridiction.  (Arch.  de  Poitiers,  D,  87.)  Cl",  les  registres  de  dé- 
libération de  cette  époque  et  notamment  celui  qui  a  été  analysé  par 
M.  Dacier,  Le  Mois  et  cent  de  la  ville  de  Poitiers,  1624-1625,  Niort.  1868, 
in-S». 

^  Le  premier  registre  des  délibérations  commence  ainsi  :  «  C'est  le 
«  moys  et  cent  tenu  le  vendredi  v  jour  d'aoust,  l'an  mil  iiij<=  et  unze,  » 
—  Voy.  passim  l'indication  des  «  besoignes  appoinctées  en  plain  mois.  » 
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guère  que  le  collège  des  électeurs  et  des  éligibles  aux  charges 
municipales. 

Dans  certains  cas,  le  corps  de  ville  appelait  dans  son  sein 
pour  délibérer  des  personnes  étrangère^!,  le  clergé  lorsqu'il 
s'agissait  de  mesures  le  concernant,  des  députés  des  habitants 
lorsqu'il  s'agissait  de  répartir  un  impôt,  etr.  Dans  quehjues 
cas  graves  ces  assemblées  furent  plus  nombreuses  encore. 
En  1385,  pour  lever  une  taille  sur  tous  les  habitants  on  réunit 
«les  prélaz,  gens  d'église,  maire,  bourgeois  et  habitans»*. 
Pendant  la  Ligue,  après  la  nouvelle  de  la  journée  des  barri- 
cades, le  corps  de  ville  tint  le  21  mai  une  assemblée  à  laquelle 
il  convoqua  le  clergt',  les  gentilshommes  et  tous  les  notables 
habitants  de  la  ville,  pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  ^ 

Une  particularité  de  l'organisation  du  corps  de  ville  de  Poi- 
tiers, c'est  que  ses  membres  étaient  unis  entre  eux  par  les 
liens  d'une  confrérie.  Les  statuts  de  cette  association  qui  nous 
sont  parvenus  ont  été  rédigés  en  1266  \  Il  serait  bien  impor- 
tant de  savoir  si,  malgré  les  termes  de  ces  statuts  qui  sem- 
blent rédigés  au  moment  de  sa  fondation,  cette  association 
n'esf  pas  antérieure  au  xiii°  siècle,  et  si  elle  n'a  pas,  comme 
beaucoup  d'autres  confréries  analogues,  joué  son  rôle  et  eu  sa 
part  d'influence  dans  les  origines  de  la  commune.  Malheureu- 
sement nous  n'avons  pu  en  retrouver  aucune  trace.  D'après 
les  statuts  tels  qu'ils  nous  sont  parvenus,  le  but  de  la  société 
était  de  procurer  à  ses  membres  des  honneurs  funèbres  rendus 
par  leurs  collègues.  Est-ii  téméraire  de  penser  que,  si  c'était 
là  le  but  avoué  et  public  de  l'association,  ceux  qui  l'avaient 
fondée  avaient  pu  concevoir  d'autres  desseins.  11  est  possible 
aussi  qu'à  l'époque  où  nous  la  rencontrons  la  confrérie  n'ait 
plus  été  qu'une  société  d'enterrement  mutuel  ;  (;'a  été  l'ordi- 
naire de  ces  associations  qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  la 
révolution  communale,  de  se  survivre  pour  ainsi  dire  à  elles- 
mêmes  et  de  demeurer  de  simples  sociétés  pieuses  après  avoir 
oublié  ou  réalisé  le  but  de  leur  fondation.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  confrérie  des  pairs  de  Poitiers,  après  n'avoir  admis  dans  son 
sein  que  les  membres  du  corps  de  ville,  y  reçut  dès  la  fin  du 
XIII*  siècle  tout  le  monde,  et  môme  les  femmes,  ainsi  qu'en 
témoigne  l'art.  10,  ajouté  en  1287  aux  statuts  do  1266. 

'  Ârch.  de  Poitiers,  J  3. 

-  Registre!?  des  délibérations,  n"  M,  p.  44G. 

'  Pièces  juslif.,  XX.WIIl. 
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Cette  confrérie  placée  sous  l'invocation  de  Saint-Hilaire,  se 
réunit  d'abord  dans  la  maison  dite  des  frères  du  Sac  {dormis 
saccorwn)  et  plus  tard  dans  l'église  des  Cordeliers  ^  On  l'ap- 
pelait communément  la  confrérie  du  cent.  Ses  statuts  furent 
renouvelés  en  1421  ;  à  cette  époque  le  maire  en  était  bâton- 
nier. Plus  tard  la  nation  de  Poitou  de  l'Université  fut  associée 
à  cette  confrérie  et  elle  prit  le  nom  de  confrérie  ou  fête 
d'Aquitaine  qui  lui  resta^  On  ne  voit  pas  qu'elle  ait  eu  jamais 
d'influence  sur  les  affaires  de  la  ville. 

Les  soixante-quinze  pairs  ou  bourgeois  de  Poitiers  étaient 
nommés  à  vie.  En  principe,  le  corps  de  ville  devait  pourvoir 
par  l'élection  aux  vacances  qui  se  produisaient  dans  ce  collège, 
mais  en  fait  il  fut  admis  que  les  possesseurs  de  ces  charges 
auraient  le  droit  de  les  résigner  en  faveur  de  leurs  fils,  de 
leurs  parents  ou  même  d'étrangers,  et  l'élection  à  une  place 
de  bourgeois  devint  un  fait  exceptionnel. 

La  plus  ancienne  des  résignations  dont  nous  trouvions 
mention  remonte  à  1464.  Le  greffier  des  assises  du  Poitou, 
«  l'un  des  cent,  »  veut  «  résigner  son  lieu  dudit  nombre  des 
cent  »'  à  M°  Jean  de  Moulins,  notaire  et  secrétaire  du  rôi  '  ; 
ce  qui  ne  soulève  aucune  difficulté .  C'était  alors  évidemment 
une  chose  depuis  longtemps  en  usage,  et  naturellement  la  plu- 
part de  ces  résignations  étaient  des  ventes  à  peine  déguisées. 
De  la  sorte,  le  corps  de  ville  devenait  le  patrimoine  de  quel- 
ques familles  ;  les  résignations  j  introduisaient  parfois  de  très 
jeunes  gens  et  les  rares  places  vacantes  étaient  acquises  avec 
son  agrément  par  les  gens  de  justice  et  de  finance  qui  les 
recherchaient  fort.  C'était  une  petite  aristocratie  bourgeoise 
très  étroite,  très  jalouse.  Les  tentatives  qu'on  fit  pour  l'élargir 
ne  réussirent  jamais. 

Nous  avons  raconté  plus  haut  ce  qui  se  passa  quand,  en 
1547,  Henri  II  voulut  interdire  les  charges  municipales  aux 
gens  de  robe  longue  et  les  rendre  accessibles  aux  gens  de 
négoce.  Huit  places  furent  laissées  vacantes  plutôt  que 
d'être  ainsi  remplies,  et,  malgré  les  décisions  des  cours  sou- 
veraines, le  corps  de  ville  continua  à  se  recruter  comme  parle 
passé*. 

1  Rédet,  Extraits  des  comptes  de  dépenses  de  la  ville  de  Poitiers,  l'"''  part., 
1839,  p.  406. 
-  l'iédet  en  cite  une  mention  dès  1438.  Ibid.,  p.  408. 
•'  B.  Ledain,  Lettres  des  rois  dans  Arch.  hist.  du  Poitou,  t.  I,  p.  149. 
*  Voy.  plus  haut  p.  377. 
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Le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  réforma  en  16091e  mode  d'élec- 
tion, prit  des  mesures  contre  l'abus  des  résignations.  11  ne 
les  autorisa  ([ue  de  père  à  fils  et  encore  à  condition  qu'elles 
seraient  gratuites,  que  le  résignataire  aurait  au  moins  vingt- 
cinq  ans  et  que  le  résignant  vivrait  plus  de  vingt  jours  après 
la  date  de  la  résignation'.  Les  bourgeois  protestèrent  et 
obtinrent  dans  les  premiers  mois  du  règne  suivant  l'abrogation 
de  ces  dispositions  et  le  droit  de  résigner  leurs  places  gratui- 
tement, en  faveur  de  personnes  capables  ^ 

En  1728,  en  1753,  on  prit  encore  des  mesures,  mais  vaine- 
ment, pour  ouvrir  le  corps  de  ville  à  d'autres  qu'aux  gens  de 
justice.  «  Le  corps  de  ville,  disent  les  considérants  d'un  arrêt 
»  du  Conseil  du  14  juillet  1760,  représentant  tous  les  habitants 
»  en  général,  tous  les  ordres  de  citoyens  d'une  certaine  espèce 
»  semblent  avoir  droit  d'y  entrer.  Il  arrive  cependant  que 
»  quelques  classes  plus  accréditées  que  les  autres  ont  trouvé 
»  le  secret  de  s'y  multiplier.  Il  est  nécessaire,  ajoutent-ils, 
»  de  rétablir  un  équilibre  et  une  juste  proportion  entre  les 
»  différentes  classes  de  citoyens  dont  l'hôtel  de  ville  est  com- 
»  p(fsé.  »  Dans  ce  i)ut  le  Conseil,  abolissant  les  résignations, 
décida  que  chaque  classe  d'habitants  ne  devrait  être  repré- 
sentée dans  le  conseil  que  par  dix  membres  au  plus*. 

Tandis  que,  dans  certaines  villes,  le  nombre  des  pairs  dimi- 
nua avec  le  temps,  à  Poitiers,  au  contraire,  les  fonctions  muni- 
cipales furent  toujours  si  recherchées  que  le  corps  de  ville  créa 
souvent  de  nouvelles  places,  et  qu'à  diverses  reprises  on  fut 
obligé  de  décider  qu'on  reviendrait  au  chiffre  normal,  en  sup- 
primant les  places  créées,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 
En  1594  par  exemple,  le  nombre  des  membres  du  corps  de 
ville  était  de  119,  dont  85  bourgeois.  Henri IV  voulut  alors  le 
réduire*;  mais  en  1605  il  était  de  nouveau  remonté  à  120, 
dont  93  bourgeois,  et  un  arrêt  du  Conseil  décida  qu'on  le 
ramènerait  à  l'ancien  nombre".  En  1760  encore  le  nombre  des 
membres  du  corps  de  ville  s'était  multiplié  et  l'on  prit  de  nou- 
velles mesures  pour  le  réduire^. 


Arrêt  du  Conseil  'lu  9  avril  1609,  art.  8  et  9.  Arcli.  nat.,  K  'il. 

Arch.  de  Poitiers,  B  22. 

Arch.  nat.,  E  2388. 

Voy.  plus  haut,  p.  383. 

1609,  9  avril.  Arch.  nat..  E  21. 

Arrêt  du  Conseil  du  14  juillet  1700.  Ibid.,  E  2388. 
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Les  bourgeois  en  entrant  en  charge  étaient  obligés  de  faire, 
à  titre  de  droit  de  réception,  une  distribution  de  vin  à  tous  les 
membres  du  corps  de  ville.  Cet  usage  fut  aboli  en  1760  et 
remplacé  par  un  droit  d'entrée  fixé  à  300  livres  pour  les  fils 
de  bourgeois  succédant  à  leur  père  et  à  500  livres  pour  les 
autres,  «  non  compris  les  droits  de  chapelle  et  autres  menus 
droits  * .  » 

Le  maire.  —  Le  maire  de  Poitiers  n'était  pas  nommé  par  le 
roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  formée  par  les  cent  pairs. 
Depuis  1222  au  moins  on  n'observa  plus  la  disposition  des 
Etablissements  qui  prescrivait  ce  mode  de  nomination  ;  le  roi 
n'intervint  plus.  D'après  l'article  19  de  la  charte  de  Philippe 
Auguste  de  1222,  le  maire  aurait  dû  être  élu  par  tous  les 
citoyens  de  Poitiers  ^  ;  mais  les  plus  anciens  règlements  rela- 
tifs aux  élections  qui  nous  ont  été  conservés  nous  montrent  que 
les  seuls  électeurs  furent  les  cent  membres  du  corps  de 
ville. 

On  a  vu  déjà  que  la  nomination  du  maire  provoqua  sourent 
des  conflits,  des  difficultés,  souvent  même  des  troubles  graves 
dans  la  ville.  On  essaya  vainement  de  les  prévenir  en  multi- 
pliant les  règlements  sur  la  matière. 

Dès  1335,  à  l'occasion  de  l'élection,  un  difi'érend  s'éleva 
entre  les  collèges  qui  composaient  le  corps  de  ville.  Les  douze, 
c'est-à-dire  les  conseillers,  prétendaient  qu'ils  devaient  seuls 
faire  l'élection  et  que  les  soixante-quinze ,  c'est-à-dire  les 
pairs,  n'avaient  qu'à  l'approuver.  Ceux-ci  soutenaient  qu'ils 
avaient  le  droit  de  repousser  le  candidat  des  conseillers.  Un 
règlement  de  l'échevinage  intervint  pour  déterminer  le  mode 
de  procéder.  Il  est  assez  compliqué  et  tout  à  fait  particulier 
à  Poitiers.  D'après  ce  règlement  les  soixante-quinze  devaient 
seuls  procéder  à  l'élection.  Deux  pairs  devaient  ensuite  aller 
présenter  le  candidat  nommé  aux  conseillers.  Si  ceux-ci  l'ad- 
mettaient, deux  conseillers  se  joignaient  aux  deux  pairs  pour 
aller  présenter  le  candidat  aux  échevins.  Lorsqu'un  des  deux 
collèges  repoussait  le  candidat  nommé  par  les  soixante-quinze, 
ceux-ci  procédaient  à  une  nouvelle  élection  et  les  mêmes  for- 
malités recommençaient  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût  mis  d'accord*. 

1  Arrêt  du  Conseil  du  14  juillet  1760.  Arch.  nat.,  E  2388. 

2  Pièces  juslif.,  XXXVI. 

3  Ibicl,  XL. 
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Nous  avons  dit  plus  haut  que,  des  troubles  graves  étant 
survenus  dans  la  ville,  en  1458,  à  l'occasion  de  l'ëlection 
du  maire,  la  mairie  avait  été  séquestrée  et  qu'un  nouveau 
règlement  qui  ne  paraît  pas  nous  être  parvenu  avait 
déterminé  «  la  forme  de  l'élection  '.  »  Nous  avons  dit  aussi 
que,  sous  Louis  XI,  le  maire  avait  été  presque  toujours  dé- 
signé par  le  roi'.  Notons  cependant  que,  malgré  ces  désigna- 
tions, on  ne  cessa  jamais  d'observer  les  formes  de  l'élection, 
comme  pour  ne  pas  laisser  prescrire  les  droits  électoraux  tout 
en  obéissant  aux  ordres  du  roi.  Il  en  fut  de  même  plus  tard 
non  seulement  pour  le  maire,  mais  pour  toutes  les  fonctions 
électives  dont  les  candidats  furent  nommés  par  lettres  de 
cachet. 

On  sait  que  l'élection  de  l'année  1506  donna  lieu  à  des 
troubles  ^  Les  partisans  de  l'un  des  candidats  furent  accusés 
de  pression  et  de  brigue.  Le  procureur  du  roi  à  Poitiers,  le 
lieutenant  du  sénéchal  et  le  maire  sortant  avaient  entrepris 
de  porter  à  la  mairie  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  leur 
parant,  afin  de  s'assurer  le  gouvernement  de  la  ville.  Dans  ce 
but,  ils  avaient  distribué  aux  électeurs  des  bulletins  de  vote 
disposés  de  telle  façon  qu'il  leur  fût  possible  de  savoir  après 
le  vote  les  noms  de  ceux  qui  n'auraient  pas  voté  pour  leur  can- 
didat. Cette  distribution  avaient  été  accompagnée  de  menaces. 

A  cette  époque  le  corps  de  ville  tout  entier  prenait  direc- 
tement part  à  l'élection.  Quatre  scrutateurs  nommés  par  lui 
étaient  chargés  de  recueillir  les  votes.  Le  rôle  des  échevins 
consistait  à  dépouiller  le  scrutin  et  à  vérifier  la  validité  de 
l'élection,  le  maire  était  chargé  de  la  proclamer.  Il  semble 
résulter  des  faits  de  la  cause  que,  en  cas  de  doute,  lorsqu'il  y 
avait  par  exemple  égalité  de  voix  entre  deux  concurrents,  il 
appartenait  aux  échevins  de  trancher  la  question  en  faveur 
d'un  candidat.  On  accusait  le  maire  sortant  d'avoir  usurpé  les 
attributions  des  échevins  et,  en  présence  d'un  résultat 
douteux,  d'avoir  proclamé  le  maire  de  son  choix  *. 

Nous  ne  rappellerons  ici  que  pour  mémoire  les  protestations 
et  les  procès  qui  suivirent  la  publication  de  l'édit  do  1547  qui 


1  Voy.  plus  luiut,,  p.  370. 
-  Voy.  plus  haut,  p.  372. 
■'  Voy.  plus  haut,  p.  375. 

''  Arrêt  du  PailonuMit   du    i   mars    1506-1507.    Arch.   nat.,   X''    1 'i3, 
fol.  375. 
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excluait  de  la  mairie  les  gens  de  robe  longue  et  auquel  on 
dérogea  à  Poitiers  ^ 

Sous  Henri  IV  et  probablement  déjà  pendant  la  Ligue, 
l'usage  s'était  établi  que  les  candidats  à  la  mairie,  suivis 
d'un  cortège  de  parents,  de  leurs  amis  du  corps  de  ville  et  de 
partisans  influents,  allassent  de  maison  en  maison  solliciter 
les  suffrages  des  électeurs.  On  peut  deviner  quelle  agitation 
causaient  ces  promenades  et  ce  qui  arrivait  lorsque  les  bandes 
de  deux  concurrents  se  rencontraient.  Ces  sollicitations  à 
domicile  étaient  naturellement  accompagnées  de  distributions 
de  bulletins  de  vote,  souvent  marqués  pour  qu'on  pût  recon- 
naître ensuite  si  les  électeurs  avaient  tenu  leurs  promesses. 
Parfois  un  candidat  puissant  et  influent  faisait  supprimer  les 
formalités  de  l'élection  et  se  faisait  nommer  par  acclamation. 

Tels  sont  les  abus  auxquels  voulut  remédier  l'arrêt  du 
Conseil  du  9  avril  1609.  Il  interdit,  sous  peine  de  déchéance, 
d'aller  postuler  la  mairie  à  domicile  ;  déclara  nulle  toute 
élection  faite  de  vive  voix  ;  établit  que  tous  les  électeurs 
devraient  se  servir  de  bulletins  exactement  semblables, 'dis- 
tribués en  assemblée  générale  par  le  secrétaire  de  la  ville  et 
que,  pour  éviter  les  fraudes,  chaque  électeur  devrait  voter  en 
laissant  tomber  son  bulletin  ostensiblement  et  de  haut  dans 
le  chapeau  du  scrutateur  ^ 

Le  4  avril  1626,  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  confirma  encore 
un  règlement  relatif  à  l'élection  du  maire  '  ;  mais,  en  dépit  de 
toutes  les  décisions,  les  brigues  continuèrent  et  parfois  même 
l'élection  fut  l'objet  d'un  marché,  comme  en  1635,  où  un  arrêt 
du  Conseil  cassa  celle  de  Pierre  Gujon*. 

Les  membres  du  corps  de  ville,  échevins,  conseillers  ou 
bourgeois,  étaient  à  Poitiers  seuls  éligibles  à  la  charge  de 
maire.  Si  celui-ci  n'était  pas  échevin,  la  première  vacance 
dans  l'échevinage  lui  était  réservée  et,  dans  ce  cas,  il  pouvait 
disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblait  de  sa  charge  de 
bourgeois  ^  Les  anciennes  listes  de  maires  que  nous  possé- 


1  Voy.  plus  haut,  p.  377. 

-  Arch.  nat  ,  E  21. 

^  Arch.  de  Poitiers,  B  29,  4  p.  in-4.  Impr.  en  1717. 

^  Arch.  nat.,  E  1684.  Cf.  arch.  de  Poitiers,  B  34. 

^  Des  termes  de  l'arrêt  du  Parlement  du  4  mars  1506-1507  cité  plus 
haut  on  pourrait  conclure  qu'il  fallait  être  échevin  pour  être  nommé 
maire.  Mais  les  textes  établissant  qu'il  suffifeait  d'être  «  l'un  dos  LXXV  » 
sont  nombreux. 
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dons  semblent  indiquer  que,  jusque  vers  le  xv°  siècle,  on 
avait  coutume  de  réélire  plusieurs  années  de  suite  le  môme 
maire  •.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  listes  sont  sus- 
pectes, que  nous  ignorons  sur  ([uels  documents  elles  ont  été 
dressées  au  xv!!*^  siècle  et  qu'il  est  bien  possible  que  leurs 
auteurs  aient  imaginé,  pour  combler  les  lacunes,  l'ingénieux 
procédé  de  répéter  le  nom  du  maire  de  l'année  précédente 
chaque  fois  que  les  documents  ne  fournissaient  pas  de  rensei- 
gnements. La  règle  que  l'on  trouve  instituée  en  1335  ^  et  repétée 
en  1454  \  établit  que  les  maires  étaient  rééligibles,  mais  qu'on 
ne  pouvait  les  obliger  à  rester  en  charge  plus  de  deux  années. 
Les  réélections  devinrent  pour  ainsi  dire  la  règle,  après  l'arrêt 
du  Conseil  du  4  janvier  1685  qui  en  fit  une  condition  pour 
acquérir,  par  la  charge  de  maire  de  Poitiers,  la  noblesse 
héréditaire  *. 

D'après  le  règlement  de  1335,  l'élection  du  maire  avait  eu 
lieu  cette  année-là  le  8  juillet.  Par  la  suite  elle  fut  toujours 
fixée  au  vendredi  après  la  Saint-Jean-Baptiste  et  ne  put  par 
conséquent  reculer  au  delà  du  P"" juillet;  elle  avait  ordinai- 
rement lieu  dans  l'église  des  Cordeliers.  Aussitôt  l'élection 
faite  on  y  célébrait  une  messe  et  ensuite  la  ville  payait  aux 
échevins  un  déjeuner  composé  invariablement  de  pain,  de  vin 
et  de  cerises'.  Le  maire  sortant  demeurait  en  charge  jusqu'à 
la  Saint-Cyprien,  qui  se  célébrait,  à  Poitiers,  le  14  juillet.  Ce 
jour-là  avait  lieu  l'installation  solennelle  du  nouveau  maire 
et  sa  prestation  de  serment  ^ 

Parfois  le  maire  sortant  de  charge  rendait  compte  de  sa 
gestion.  Trois  comptes  de  cette  nature  pour  les  années  1566- 
1567,  1581-1582  et  1583-1584,  nous  sont  parvenus". 

1  Voy.  entre  autres  celle  qui  a  été  publiée  par  Jean  Chenu,  Recueil  des 
antiquitez ,  p.  486,  et  celle  de  l'Armoriai  des  maires.  Bibl.  nat.,  ms.  fr., 
20084. 

'■^  Pièces  jus lif.,  XL,  art.  2  et  3. 

^  Délibération  du  mois  et  cent  du  26  juin  1454  citée  par  Hédet,  /îflp- 
port  sur  les  archivrs  de  la  ville  de  Poitiers,  p.  2i4. 

'•  Arch.  nat.,  E  1685. 

^  Rédet,  Exiraits  des  comptes  dans  Meta,  de  la  Soc.  desaïUiq.  de  l'Ouest, 
1839,  p.  39/. 

"  Ch.  de  1222,  art.  20.  Pièces  juslif.,  XXXVI.  —  Voy.  les  serments 
prêtés  le  14  juillet  1477  (Thibaudeau,  Hisl.  de  Poitou,  t.  111,  p.  26),  le 
14  juillet  157ri  et  le  14  juillet  ir)77.  (Arch.  de  Poitiers  C  37,  et  Ueg.  de 
délib.,  15,  fol.  70  v.) 

'  Uédet,  Rapport  sur  les  archices  de  Poitiers,  p.  242. 
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Le  maire  devait  chaque  année,  au  cours  de  sa  mairie, 
donner  un  grand  dîner  à  tout  le  corps  de  ville.  Cet  usage, 
aboli  une  première  fois  par  une  délibération  du  23  juin  1756, 
le  fut  définitivement  par  l'arrêt  du  Conseil  du  14  juillet  1760. 
Le  dîner  fut  remplacé  par  un  droit  de  réception  au  profit  de 
la  ville  d'une  extraordinaire  élévation.  Tout  maire  élu  dut, 
avant  de  prêter  serment,  payer  pour  chacune  de  ses  deux 
premières  élections  la  somme  de  3000  livres,  «à  peine,  contre 
»  ceux  que  l'on  en  auroit  exemptés,  de  nullité  de  leur  élection 
»  sans  qu'elle  puisse  être  validée  par  une  deuxième.  '  » 

Au  xiv°  siècle  le  maire  recevait  une  indemnité  de  150  livres, 
à  laquelle  on  pourvoyait  par  la  levée  d'un  impôt  spécial 
nommé  «  la  taillée  du  maire  ^  »  En  1455  on  décida  que  cette 
taillée  serait  désormais  levée  au  profit  de  la  ville  et  que  le 
maire  aurait  pour  émoluments  le  revenu  des  guets  ^  Ces  émo- 
luments étaient  de  100  livres  en  1475*  et  en  1540^  de  200 
en  1570 ^ 

On  sait  que  depuis  1372  le  maire  était  anobli  par  sa 
charge.  Plusieurs  historiens  ont  prétendu  qu'il  avait  le  titre 
de  «  premier  baron  du  Poitou  »  et  ont  même  fait  remonter 
cette  prérogative  à  une  époque  antérieure  à  l'ordonnance  de 
Charles  V.  Ce  n'est  qu'au  xvi°  siècle  que  nous  avons  ren- 
contré cette  expression  et  cette  prétention.  Les  échevins 
voulant  faire  prévaloir  leur  droit  d'envoyer  aux  États  de 
Blois  un  député  de  la  noblesse  alléguaient  que,  dans  tous  les 
États  provinciaux  du  Poitou,  le  maire  avait  toujours  «  tenu 
»  rang  et  séance  de  premier  baron''  »,  et,  l'année  suivante,  à 
roccasion  des  obsèques  d'un  maire  mort  en  charge,  le  corps 
de  ville,  faisant  déposer  sur  le  cercueil,  à  côté  du  bonnet  de 
docteur,  le  casque,  les  gantelets  et  l'épée,  ne  manquait  pas 
de  remarquer  que  de  toute  ancienneté,  et  en  particulier  aux 


1  Arcb.  nat.,  E  2388. 

-  Voy  la  copie  d'un  compte  de  la  levée  de  cet  impôt  en  1307.  Bibl.  nat., 
ms.  nouv.  acq.  fr.  3412,  fol.  101.  —  Cf.  Ârcti.  de  Poitiers,  B  1,  un  acte 
de  1331,  exemptant  un  habitant  de  cette  charge,  et  une  déht)ération  de 
1333  prescrivant  la  levée  de  cette  taille  (nouv.  acq.  fr.,   3412,  fol.  120.) 

^  Délibération  du  mois  et  cent  citée  par  Rédet,  Rapport,  p.  245. 

■*  Arcb.  de  Poitiers,  B  9. 

^  Le  maire  Pierre  Prévost  y  renonce  pour  que  cette  somme  soit  em- 
ployée aux  travaux  de  canalisation  du  Clain.  (Rédet,  Rapport,  p.  247.) 

•^  Arob.  de  Poitiers,  h  18. 

'  Ouvré,  Essai  sur  f  histoire  de  la  Lii/ue  à  Poitiers,  p.  150. 

GiRY,  Etablissements  de  Rouen .  26 
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États  de  Tours,  sous  Louis  \I,  le  maire  do  Poitiers  avait  tou- 
jours été  rt^puté  «  premier  baron  baniieret  de  la  comté  de 
»  Poitou'.  » 

Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  les  attributions  du 
maire.  11  était,  on  le  sait,  le  chef  du  corps  d(!  ville,  présidait 
toutes  ses  réunions,  présidait  la  cour  municipale,  commandait 
les  milices,  avait  la  garde  des  clefs  de  la  ville  et  du 
château'. 

EcHEViNS  ;  CONSEILLERS  ;  JURES.  —  D'après  la  charte  de 
Philippe  Auguste  de  1222,  il  y  avait  dans  le  corps  de  ville  de 
Poitiers  douze  échevins  [scabini)  et  douze  jurés  [jurati)  qui 
comme  le  maire  devaient  être  élus  chaque  année  par  les 
citoyens*.  D'autres  documents  nomment  conseillers  [constil- 
tores,  consules)  les  magistrats  appelés  jurés  par  l'acte  de 
1222*.  Plus  tard,  à  partir  du  xiv"  siècle  tout  au  moins,  les 
échevins  et  les  jurés  cessèrent  d'être  des  magistrats  annuels 
et  d'être  élus  par  leurs  concitoyens.  Ils  furent,  comme  les 
soixante-quinze,  élus  à  vie  par  le  corps  de  ville,  avec  cette 
réserve  que  les  places  d'échevins  qui  venaient  à  vaquer 
étaient  réservées  aux  maires,  s'ils  ne  faisaient  point  encore 
partie  de  l'échevinage.  De  la  sorte  le  collège  des  échevins  en 
arriV'a  à  ne  se  composer  guère  que  d'anciens  maires.  Ajoutons 
encore  que  la  règle  s'établit  de  ne  jamais  nommer  échevins 
ou  conseillers  que  les  membres  du  corps  des  soixante-quinze. 
De  l'ancien  usage  de  renouveler  annuellement  ces  vingt-cinq 
magistrats,  il  ne  subsista  qu'une  coutume,  celle  de  leur  faire 
prêter  chaque  année,  avec  le  nouveau  maire,  le  serment  pres- 
crit par  la  charte  de  1222'. 


1  Ibid.,  p.  157.  Cf.  le  règlement  pour  le  rang  des  maire  et  échevins 
dans  le?  assemblées  de  la  noblesse  du  Poitou  du  12  décembre  1588.  {Coll. 
Fonteneau,  t.  XXIII,  p.  185.)  —  Sur  le  cérémonial  usité  au.x  obsèques  des 
maires  de  Poiiiers  morts  en  charge,  voy.  Auber,  Hisloire  delà  cathédrale 
de  Poitiers,  t.  Il,  p.  129. 

^  Depuis  1485  il  partagea  cette  prérogative  avec  le  sénéchal.  (Inv.  de 
1506.  Arch.  de  Poitiers,  M  12.) 

3  Pièces  justif..  XXXVl,  art.  19. 

^  3  août  1274.  Règlement  de  police  pour  les  bouchers  fait  «  per  sca- 
binos  consultores  ao  pares.  »  (Ms.  l'r.  nouv.  acq.,  3412,  fol.  42.)  —  1292. 
Délibération  de  l'échevinage  per  scabinos  et  consules.  (Arcli.  de  Poi- 
tiers, D  4.) 

^  Art.  20.  Pièces  justif.,  XXXVl.  —  Voy.  les  serments  de  1317  (Arch. 
de  Poitiers,  Inv.  de  15U0),  de  1321  {Ibid.',  C  7).  de  1342,  1573,  1574  (Inv. 
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Le  collège  des  échevins,  qui  ne  comptait  que  douze  per- 
sonnes en  1222,  s'augmenta  d'un  membre  par  la  suite  ;  dès 
1335,  on  le  voit  désigner  par  l'expression  «les  XIII»,  par  oppo- 
sition aux  «  XII  »  qui  étaient  les  conseillers'.  Ce  fut  de  la  sorte 
que  le  corps  de  ville  compta  cent  membres. 

Il  serait  difticile  de  préciser  les  attributions  respectives 
des  échevins  et  des  conseillers.  Les  échevins  étaient  plus  par- 
ticulièrement les  assesseurs  du  tribunal  du  maire  ;  leur 
réunion  était  l'échevinage  [scabmagimn) ,  et  lorsqu'ils  y  avaient 
appelé  les  conseillers  on  l'exprimait  dans  leurs  décisions  en 
stipulant  qu'elles  avaient  été  prises  :  in  scabinagio,  cojisulibus 
presentibus^ .  Mais  bientôt  les  deux  collèges  délibérèrent 
toujours  en  commun  et  finirent  même  par  se  confondre  et  par 
n'en  plus  former  qu'un  seul.  Dès  1335,  ils  se  réunissaient 
toujours  ensemble  le  vendredi  de  chaque  semaine  et  on  les 
nommait  déjà  communément  «  les  XXV  »'.  Les  premiers 
registres  de  délibération  (année  1411  etsuivantes)  nous  mon- 
trent qu'on  distinguait  encore  les  treize  échevins  des  douze 
conseillers  dans  les  listes  des  membres  du  corps  de  ville,  ^nais 
cette  distinction  n'avait  plus  guère  alors  d'intérêt  pratique 
que  lors  des  élections  où,  comme  nous  l'avons  dit,  les  treize 
échevins  avaient  un  rôle  particulier  '*.  Au  milieu  du  xv''  siècle 
le  nom  d'échevins  avait  complètement  prévalu  sur  celui  de 
conseillers,  qui  ne  se  rencontre  plus,  bien  que,  jusqu'au  com- 
mencement du  xvf,  les  anciens  échevins  conservent  leurs  attri- 
butions spéciales  lors  des  opérations  électorales  ;  nuiis  on  ne  les 
désignait  plus  alors  que  par  l'expression  «  les  XIII  »,  le  titre 
d'échevin  s'étant  généralisé  et  s'appliquant  à  chacun  «  des 
XXV».  Par  contre,  le  collège  s'appelait  non  plus  l'échevinage, 
mais  le  Conseil.  Ce  nom  s'opposait  à  celui  de  Mois  et  cent  qui 
désignait,  onl'a  vu,  les  assemblées  plénières  du  corps  de  ville. 
Dans  les  plus  anciens  registres  de  délibérations,  les  séances 
du  Mois  et  cent  sont  distinctes  de  celles  du  Conseil.  Le  plus 
ancien  registre  des  Conseils  que  nous  ayons  commence  au 
18  janvier  1449-1450^  Mais  parla  suite,  les  échevins  ayant 

de  1506),  de  1575   (G  37),  de  1577.  (Thibaudeau,  Hist.  de  Poitou,  t.  III, 
p.  26.) 

1  Pièces  justif.,  XL. 

2  Délibération  de  1333.  (Ms.  fr.  nouv.  acq.,  3412,  fol.  102.) 
"*  Pièces  jusiif'.,  XL,  art.  4. 

^  Voy.  plus  liaut,  p.  398. 

^  Arch.  de  Poitiers,  4«  registre  des  délibérations. 
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absorbé  la  plupart  des  attributions  du  corps  de  ville  entier, 
qui  ne  fut  plus  guère  qu'un  corps  électoral,  les  délibérations 
turent  confondues,  et,  à  partir  de  150G,  les  registres  furent 
appelés  «  rcyistres  des  Mois  et  Conseils  »  ' . 

Le  nombre  de  vingt-cinq  échevins  resta  le  nombre  légal 
pendant  toute  la  durée  de  la  constitution  de  Poitiers  ;  ce- 
pendant il  fut  parfois  dépassé.  Pendant  les  troubles  du  xvi* 
et  du  commencement  du  xvif  siècle,  on  créa  de  nouvelles 
places  d'éclievins  comme  de  nouvelles  places  de  bourgeois. 
Il  y  en  avait  trente-quatre  en  1594  et  vingt-sept  en  1605*. 

En  1335,  chacun  des  XXV  recevait  à  la  réunion  du  vendredi 
«  trois  pains  de  chapitre  »  ;  c'était  une  sorte  de  jeton  de 
présence.  Ce  pain  était  fait  en  grande  partie  avec  du  froment 
acheté  par  la  commune  aux  membres  de  l'échevinage'. 

A  leur  réception ,  les  échevins  payaient  un  droit  d'entrée. 
Ce  droit,  antérieurement  à  1760,  était  déjà  de  1500  livres*, 
somme  considérable,  mais  qui  en  fait  était  compensée  par 
des  profits  ultérieurs,  car  les  droits  d'entrée  se  partageaient 
entrf  tous  les  membres  du  collège.  L'arrêt  du  Conseil  du 
14  juillet  1760  maintint  ce  droit  élevé,  mais  décida  qu'il  se- 
rait perçu  à  l'avenir  au  profit  de  la  ville  ^ 

Nous  avons  dit  qu'en  1372  Charles  V  avait  accordé  aux 
échevins  la  noblesse  héréditaire  et  qu'en  1469  Louis  XI  y 
avait  ajouté  l'exemption  du  ban  et  arrière-ban*.  De  là  l'usage 
de  désigner  souvent  les  échevins  de  Poitiers  par  l'expression  : 
«  les  XXV nobles  ».  Ce  privilège  de  noblesse,  souvent  com- 
promis, contesté  par  les  cours  souveraines  presque  chaque 
fois  qu'il  fut  confirmé  par  les  rois,  survécut  cependant  à 
toutes  les  mesures  prises  par  la  royauté  pour  supprimer  la 
noblesse  municipale  et  fut  encore  compris  dans  la  confir- 
mation des  privilèges  de  Poitiers  par  Louis  XV,  en  décembre 
1718^ 


^  Arch.  de  Poitiers,  9*^  registre  des  délibérations  et  suivants. 

^  Voy.  Ouvré,  Essai  sur  ^histoire  de  ta  Ligue  à  Poitiers,  p.  246,  et 
Essai  sur  l'histoire  de  la  ville  de  Poitiers,  p.  394. 

^  Pièces  justif.,  XL,  art.  5. 

''  Ouvré  dit  que  le  droit  d'entrée  des  échevins  était  de  cinquante  écus 
d'or,  et  celui  des  bourgeois  de  dix.  [Histoire  de  la  Ligue  à  Poitiers,  p.  90.) 
Je  n'ai  pas  retrouvé  le  document  qui  lui  a  fourni  ce  renseignement. 

■"'  Arch.  nal.,  E  2388. 

**  Voy.  plus  haut,  pp.  369  et  371. 

^  En  1634,  le  ('onseil  d'Etat,  nonobstant  la  déclaration  du  roi  du  mois 
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Officiers  de  la  commune.  —  Nous  n'avons  que  peu  de 
remarques  à  faire  sur  les  officiers  aux  gages  de  la  commune 
de  Poitiers.  C'étaient  ceux  que  nous  avons  rencontrés  dans 
la  plupart  des  autres  villes  :  des  procureurs  et  des  sergents, 
un  secrétaire  greffier  de  l'hôtel  de  ville  et  un  receveur  de  la 
commune.  En  1292,  l'échevinage  avait  décidé  qu'une  pension 
annuelle  serait  faite  à  deux  avocats  pour  les  consulter  sur 
les  procès  en  cour  d'église  '. 

Les  incessantes  démarches  que  le  corps  de  ville  faisait,  tant 
à  la  cour  et  auprès  des  personnages  influents,  pour  obtenir 
des  faveurs^,  qu'auprès  des  cours  souveraines  pour  solliciter 
des  procès  ou  hâter  l'enregistrement  des  privilèges,  néces- 
sitaient un  personnel  nombreux  et  occasionnaient  chaque  année 
des  dépenses  assez  considérables.  C'étaient  généralement  des 
membres  du  corps  de  ville  qui  s'employaient  à  ce  service  et 
recevaient  en  conséquence  des  indemnités  ^ 

Officiers  royaux.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  non 
plus  sur  le  rôle  des  agents  du  pouvoir  central  ;  l'histoi^je  de 
leurs  relations  avec  la  commune  a  été  faite  dans  le  précédent 
chapitre.  On  sait  qu'ils  étaient  nombreux  à  Poitiers.  Au 
bailli  et  au  prévôt  qui  administraient  la  ville  sous  les  rois 
d'Angleterre  et  sous  Philippe-Auguste,  s'ajoutèrent  ou  succé- 
dèrent le  sénéchal  de  Poitou  et  son  lieutenant,  plus  tard  les 
gouverneurs  de  la  province  et  de  la  ville,  et  enfin  les  inten- 
dants, sans  compter  les  nombreux  offices  de  tous  genres 
créés  par  les  rois  et  parfois  rachetés  par  la  ville.  Il  y  faut 
encore  ajouter  les  officiers  de  justice,  nombreux  surtout 
depuis  la  création  d'un  siège  royal  à  Poitiers,  en  1436,  et  les 
officiers  de  ffiiance. 


de  janvier,  maintient  les  maire  et  échevins  en  possession  du  privilège  de 
noblesse.  i^6  mai.  Arch.  de  Poitiers,  A  60.)  —  Autre  arrêt  dans  le  même 
sens  du  17  mai  1634.  (Ibid.,  A  48.)  —  En  1663,  la  Cour  des  Aides  n'en- 
registre que  sur  lettres  de  jussion  la  confirmation  des  privilèges  de  1643 
et  les  arrêts  de  règlement  de  1634.  (Ibid.,  A  52  et  53.)  —  Le  4  janvier 
1685,  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  déroge  en  faveur  de  Poitiers  à  1  edit  de 
1667  qui  avait  révoqué  les  privilèges  de  noblesse  municipale.  (Arch. 
nat.  E  1833.)  —  En  novembre  1706,  un  édit  maintient  la  noblesse  aux 
maire,  échevins,  etc.,  en  faveur  desquels  on  a  continué  jusqu'alors  les 
privilèges  de  noblesse.  (Arch.  de  Poitiers,  A  59.) 

1  Voy.  plus  loin,  p.  420,  n.  4. 

-  Voy.  Rédet,  Extraits  des  comptes  de  dépense  de  la  commune  de  Poitiers 
aux  xiv«  et  xve  siècles. 
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Il  serait  sans  grand  int(^r(>t  do  raconter  ici  en  détail  les 
nombreux  conflits  qui,  à  Poitiers  comme  partout,  résul- 
tèrent des  relations  des  agents  royaux  et  du  corps  de  ville. 
Ce  qu'on  doit  remarquer  seulement,  c'est  que  ces  conflits, 
quoique  nombreux,  ne  furent  à  Poitiers,  à  partir  du  xv"  siècle, 
ni  aussi  fréquents,  ni  surtout  aussi  graves  que  dans  nombre 
d'autres  villes .  Il  en  faut  chercher  la  raison  dans  ce  fait  que 
le  corps  de  ville  se  recrutait  précisément  parmi  les  gens  de 
justice  et  de  flnance. 

Les  habitants,  citoyens,  jurés  ou  bourgeois.  —  Les 
habitants  de  la  ville  sont  nommés  citoyens  [cives],  ou  jurés 
(Ji(rati),  ou  gens  de  la  commune  {/lomines  de  communia) 
par  la  plupart  des  documents  du  xii"  et  du  xiii"  siècle  relatifs 
à  Poitiers.  Les  chartes  de  Phili^jpG  Auguste  sont  les  seuls 
actes  de  cette  époque  où  on  les  nomme  bourgeois.  Ce  terme 
de  bourgeois,  employé  quel(|uefois  au  xiv"  et  même  au  xv° 
siècle  pour  désigner  les  habitants,  ne  leur  fut  plus  jamais 
donqé  à  partir  du  xvi"  siècle,  parce  qu'il  fut  alors  réservé  aux 
soixante-quinze  bourgeois  du  corps  de  ville. 

Le  nom  de  jurés  donné  aux  habitants  semble  indiquer  qu'ils 
prêtaient  le  serment  de  commune  prescrit  par  l'article  30  des 
Etablissements.  On  peut  cependant  se  demander  si  la  dispo- 
sition des  privilèges  qui  admettait  tout  étranger  à  jouir,  tant 
qu'il  séjournerait  à  Poitiers,  des  franchises  delà  commune  au 
même  titre  que  les  antres  habitants,  disposition  confirmée  en 
novembre  1204  par  Philippe  Auguste',  n'avait  pas  implici- 
tement abrogé  l'article  des  Etablissements  relatif  au  serment 
de  commune.  Cet  article,  il  faut  le  remarquer,  est  l'un  de 
ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  rédaction  des  Etablis- 
sements envoyée  à  Poitiers^.  On  pourrait  supposer  dès  lors 
que  le  terme  de  juré,  emprunté  aux  Etablissements,  aurait 
perdu  la  valeur  qu'il  a  dans  ce  texte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'obligation  du  serment  de  commune 
pour  acquérir  le  droit  de  cité  a  existé  dans  les  premiers  temps 
de  l'existence  de  la  commune,  elle  n'a  point  tardé  à  dispa- 
raître. Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  jamais  eu  à  Poitiers  des 
droits  et  des  devoirs  particuliers  attachés  au  titre  de  citoyen; 


1  Art.  'i  de  la  charte  d'HIéonorede  1199.  Pièces  jiisli/'.,  XXXU.  —  .\rt.  4 
de  la  charte  de  PhilippoAugiisto  de  120'!.  Pièces justif..  XXXIV. 
-  VoY.  plus  liaut,  p.  359. 
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tous  les  habitants  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  corps  de 
ville  se  trouvaient  dans  la  même  condition,  aussi  cette  appel- 
lation d'habitants  fut  celle  qui  linitpar  prévaloir  au  xvf  siècle 
pour  les  désigner  tous  ^ . 

Les  plus  anciens  privilèges  remontent  probablement,  on 
l'a  vu,  au  commencement  du  xii"  siècle.  Ce  fut  alors  que  les 
citoyens  de  Poitiers  s'émancipèrent  des  derniers  liens  du 
servage  ;  dès  lors  ils  purent  se  marier  librement,  disposer  de 
leurs  biens  par  testament  et  acquirent  de  sérieuses  garanties 
de  sécurité  et  de  liberté  ^ 

Ce  droit  de  tester  dont  nous  venons  de  parler  n'allait  pas 
cependant  sans  quelques  restrictions  dont  peut  donner  une 
idée  un  curieux  document  récemment  publié.  Un  bourgeois  de 
Poitiers,  Guillaume  Aleman,  personnage  considérable  dans  la 
cité  au  commencement  duxiv°  siècle,  —  il  avait  été  onze  fois 
porté  à  la  mairie,  —  avait,  par  testament  en  bonne  forme, 
légué  sa  fortune  à  un  clerc  du  nom  de  Guillaume  de  Taunay. 
A  sa  mort,  le  procureur  du  roi  prétendit  que  ses  biens  devaient 
échoir  à  la  couronne,  parce  qu'il  avait  été  «  engendrez  et,nez 
»  de  assemblée  dampnée,  c'est  assavoir  de  homme  marié  en 
»  femme  mariée  et  que  telx  personnes  ainsi  nez  ne  pooient 
»  faire  testament  ne  instituer  heretier.  »  Le  légataire  allégua 
que  le  défunt  était  «  jurez  de  Poitiers  et  que  les  personnes 
»  de  ladite  commune  ont  par  privilège  real  que  il  poent  faire 
»  testament,  instituer  héritier  et  ordener  de  leurs  biens  a 
»  leur  volenté.  »  Néanmoins  il  dut  transiger  et  n'obtint 
d'être  envoyé  en  possession  des  biens  légués  que  moyennant 
le  paiement  d'une  somme  de  trois  cents  livres  ^ 

Les  privilèges  dont  les  citoyens  de  Poitiers  furent  redeva- 
bles à  Philippe  Auguste,  semblables  en  partie  à  ceux  dont 
jouissaient  les  Rouennais  depuis  longtemps,  sont  pour  la  plu- 
part des  privilèges  commerciaux  \  Le  roi  de  France  songeait 
visiblement  à  développer  dans  ce  sens  l'activité  des  Poitevins 
lorsqu'en  1214  et  en  1222  il  réglementait  leurs  foires,  leur 
concédait  divers  monopoles  et  leur  accordait  toute  franchise 

»  On  ne  saurait  considérer  comme  serments  de  commune  les  serments 
de  fidélité  au  roi  qu'on  fit  à  différentes  reprises  prêter  aux  habitants  en 
1321  et  en  1461  notamment.  (Arch.  de  Poitiers,  J  1277.) 

2  Voy.  plus  haut,  pp.  352  et  357,  et  Pièces  juslif.,  XXXII  à  XXXVI. 

^  1331-1332,  février.  P.  Guérin,  Hecueil  de  dûcuments  concernant  le 
Poitou,  p.  388. 

•*  Voy,  plus  haut,  p.  361,  et  Pièces  juslif .,  XXXV  et  XXXVI. 
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de  ventes  et  do  péages  dans  le  royaume.  Ses  desseins,  on  le 
sait,  ne  se  réalisèrent  pas  ;  cependant  cette  franchise  de  péage 
se  perpétua  au  moins  jusqu'au  xv"  siècle.  Lorsque  les  habi- 
tants pouvaient  être  appelés  à  justitier  de  leur  droit  à  jouir 
de  ces  franchises,  ils  se  faisaient  délivrer  par  le  maire  des 
lettres  de  commune  attestant  qu'ils  étaient  citoyens  de  Poi- 
tiers et  privilégiés  ù,  ce  titre.  Les  archives  de  Poitiers  ont 
conservé  deux  spécimens  de  ce  genre  d'actes,  l'un  de  1392, 
l'autre  de  1444». 

L'article  prenuer  de  la  charte  de  1214  avait  stipulé  que  les 
bourgeois  restaient  assujettis  aux  tailles  ^  En  1222,  Philippe 
Auguste  modifiant  cette  disposition  leur  accorda  le  droit  qu'a- 
vaient déjà  les  Rouennais  de  n'être  soumis  qu'à  celles  qu'ils 
auraient  librement  consenties  ^  Il  est  assez  difficile  de  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  valeur  de  ce  droit,  car  on  ne 
sait  dans  quelles  conditions  il  fut  exercé.  Ce  fut,  en  somme,  à 
peu  près  la  même  chose  que  l'exemption  de  tailles  inscrite 
dans  les  chartes  de  beaucoup  de  communes,  et  c'est  en  ce 
sen^^que  cette  disposition  fut  interprétée  dans  la  plupart  des 
confirmations  de  privilèges.  Les  renseignements  sur  les  im- 
pôts que  durent  payer  au  souverain  les  habitants  de  Poitiers 
sont  rares  pour  le  xiii"  siècle,  mais  les  documents  conservés 
aux  archives  de  cette  ville  montrent  que,  dès  le  début  du 
xiv^  siècle,  les  demandes  d'aides  ei  de  subsides  se  succé- 
dèrent fréquemment*.  Le  corps  de  ville  réussit  quelquefois 
à  les  esquiver,  plus  souvent  il  obtint  des  lettres  de  non- 
préjudice,  et,  à  maintes  reprises,  les  habitants  durent  payer 
les  taxes  imposées  par  la  royauté. 

En  1329,  à  l'occasion  des  subsides  demandés  pour  la 
guerre  de  Flandre,  le  receveur  pour  le  roi  dans  la  sénéchaussée 
de  Poitou  prétendit,  au  mépris  de  ce  privilège,  lever  cette 
aide  sans  l'intervention  des  magistrats  municipaux.  Ceux-ci 
soutinrent  et  firent  admettre  (jue,  quand  le  roi  demandait  un 
subside  pour  la  guerre  ou  autres   nécessités  publiques,   le 


^  1392,  l'''"  juin,  Lettres  de  commune  en  faveur  de  Jean  Randonneau, 
marchand  de  Poitiers,  liomme  juré  de  la  commune.  —  1443,  12  février. 
Lettres  de  commune  délivrées  à  Jean  (Unq  Sols,  marchand  de  Poitiers. 
(Arch.  de  Poitiers,  B  3  et  4.) 

2  Pièces  juslif.,  XXXV. 

3  Ibid.,  XXXVI,  art.  9. 

'  Voy.  tojte  la  série  I  des  archives  do  Poitiers  conttniant  soi.xante  et 
un  articles.  Le  plus  ancien  document  est  de  1319. 
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corps  de  ville  devait  le  consentir  d'abord,  non  seulement  pour 
la  ville,  mais  même  pour  les  bourgs  et  les  paroisses  dont  les 
habitants  étaient  de  la  suite  du  maire,  puis  le  lever  dans  la 
commune,  tandis  que  les  officiers  royaux  le  levaient  sur  les 
habitants  des  bourgs  et  paroisses  qui  ne  faisaient  pas  partie 
de  la  commune  \ 

Outre  les  impôts  royaux,  les  habitants  de  Poitiers  étaient 
assujettis  à  tous  ceux  que  le  corps  de  ville  établissait  pour 
les  dépenses  communes,  et  surtout  pour  la  lourde  charge  qui 
incombait  à  la  ville  d'entretenir  ses  fortifications  ;  c'étaient 
des  tailles  et  des  impôts  indirects^. 

Parmi  leurs  privilèges,  il  faut  compter  le  droit  de  n'être 
justiciables,  sauf  les  exceptions  dont  nous  parlerons,  que  du 
tribunal  de  la  commune. 

Tous  les  habitants  étaient  tenus  au  service  militaire  ;  cette 
obligation  avait  été  formellement  stipulée  par  les  chartes  de 
1214  et  de  1222 ^  et  nous  verrons' que  c'était  pour  eux  une 
lourde  obligation.  Louis  XI,  en  1467,  les  exempta  du  ban  et 
de  l'arrière-ban,  à  charge  de  garder  la  ville  \  Plus  tard,  ils 
furent  aussi  exemptés  du  droit  de  franc  fief  ^  et  ces  'deux 
privilèges  se  maintinrent,  non  sans  avoir  été  souvent  con- 
testés, jusqu'au  xviii°  siècle.  A  diverses  reprises,  il  en  coûta 
fort  cher  à  la  ville  pour  les  conserver.  En  1674,  par  exemple, 
elle  dut  les  payer  50,000  livres  ^  et  en  1729,  en  offrir  de 
nouveau  45,000 ^  Ces  espèces  de  rachats  de  privilèges  cons- 

'  Arch.  de  Poitiers,  E  1. 

■^  Art.  4  d'une  délibération  de  l'échevinage  de  1292  :  «  Quod  talleia 
Il  per  ebdomadam  ordinetur  pro  expensis  communibus  faciendis.  »  (Arch. 
de  Poitiers,  D  4.) 

3  Art.  1  de  la  ch.  de  1214,  Pièces  justif. ,  XXXV.  Art.  21  de  la  ch.  de 
1222,  Ibid.,  XXXVI. 

•*  1467,  15  novembre.  Orig.,  Arch.  de  Poitiers,  A  37. 

^  Ce  droit  avait  été  concédé  d'abord  aux  seuls  échevins  par  l'acte  de 
Charles  V  qui  les  avait  annoblis  en  1372.  (Voy.  plus  haut,  p.  369,  n.  3.) 

11  leur  fut  reconnu  par  les  commissaires  sur  le  fait  des  francs-fiefs  le 

12  mars  1490-1491  (Arch.  de  Poitiers,  A  32.)  et  le  18  octobre  1515.  (Ibid., 
A  36.)  Le  10  janvier  1636  on  voit  ce  droit  reconnu  «  aux  maires,  pairs- 
»  échevins,  bourgeois,  manants  et  habitans  »  en  vertu  de  la  confirma- 
tion générale  des  privilèges  accordée  par  Louis  XIII.  {Ibid.,  A  49.) 

•^  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  31  mars  1674.  (Arch.  de  Poitiers,  A  54.) 

'  Délibération  du  corps  de  ville  du  7  juillet  1729.  (Ibid.,  A  61.)  —  Un 

arrêt  du  Conseil  du  15  septembre  1693  avait  encore  maintenu  l'exem.p- 

tion  du  droit  de  franc-fief.  (Ibid.,  A  57.) Toutefois,  de  1708  à  1713,  tous 

les  habitants  de  Poitiers,  roturiers,  possesseurs  de  biens  nobles  durent 
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tituaient  autant  do  charges  qui  pesaient  sur  tous  les  habi- 
tants et  ne  profitaient  ([u'aux  plus  riches,  c'est-à-dire  aux 
membres  du  corps  do  ville. 

En  somme,  l'on  voit  que  les  plus  réels  des  privilèges  des 
habitants  de  Poitiers  leur  avaient  été  concodés  au  xii"  et  au 
xiif  siècle.  Depuis  lors,  leurs  droits  diminuèrent  plutôt  qu'ils 
n'augmentèrent.  Au  xui°  siècle,  les  citoyens  nommaient  leurs 
maires,  leurs  échevins,  leurs  jurés,  et  étaient  eux-mêmes 
éligibles  aux  charges  municipales.  Au  xiv°  siècle,  ils  cessè- 
rent d'être  électeurs,  et  peu  à  peu,  sans  qu'aucun  règlement 
leur  en  interdît  l'accès,  les  honneurs  municipaux  furent  fer- 
més à  tous  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l'aristocratie 
bourgeoise  qui  se  constitua  et  qui  retint  entre  ses  mains  le 
gouvernement  de  la  ville. 

La  commune.  —  Si  les  magistrats  qui  composaient  le  corps 
de  ville  de  Poitiers  n'étaient  pas  annuellement  élus  par  leurs 
concitoyens,  si  les  habitants,  pour  acquérir  le  droit  de  cité, 
ne  prêtaient  pas  un  serment  particulier,  si  les  avantages  dont 
ils  jouissaient  étaient  relativement  modiques,  Poitiers  n'en 
était  pas  moins  une  commune.  Elle  possédait,  en  effet,  sous 
certaines  conditions  et  avec  certaines  réserves  le  privilège 
de  se  gouverner  elle-même  en  ce  qui  concernait  l'adminis- 
tration, les  finances,  la  police,  la  justice  et  l'organisation 
militaire.  La  charte  d'Eléonore  d'Aquitaine  de  1199,  dont 
les  termes  furent  reproduits  par  celle  de  Philippe  Auguste, 
lui  avait  concédé  une  commune  jurée  [commiiniam  juratam). 
Ce  terme  et  celui  de  commimitas  ^  servirent  généralement  à 
la  désigner  au  xiii°  et  au  xiv"  siècle.  En  tant  que  commune, 
la  ville  de  Poitiers  était  une  personne  civile,  ou  plutôt,  si 
l'on  peut  hasarder  cette  expression,  une  personne  féodale; 
elle  formait  en  quelque  sorte  une  seigneurie  gérée  par  le 
corps  de  ville  sous  le  vasselage  immédiat  de  la  couronne.  Ses 
rapports  avec  le  roi  étaient  de  véritables  relations  féodales  ; 

payer  une  taxe  pour  les  vingt  dernières  années  de  jouissance.  [Ibid.,  M, 
reg.8.) 

'  La  commune  s'intitulail  elle-même  comniunilas  ilans  la  suscriplion 
des  actes  rendus  en  son  nom.  Voy.  par  e.\eni[)le  une  charte  de  l'228, 
dans  la  coll.  Fonteneau,  t.  XXVII,  p.  145.  «  Universis,  etc.,  major  et 
»  communit;is  Piclavensis,  salutem  in  vero  salutari.  »  —  D'est  vaine- 
ment que  plusieurs  liistoriens  se  sont  ellbrcés  de  laire  une  distinction 
entre  la  communia  et  la  cominunilas  avant  le  xiv«  siècle. 
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le  serment  que  prêtaient  les  magistrats  municipaux  revêtait 
la  forme  de  l'acte  de  foi  et  hommage  '  ;  il  était  dû  chaque 
année,  c'est-à-dire  à  chaque  changement  du  représentant  de 
la  seigneurie,  et,  de  plus  à  chaque  avènement  d'un  roi  de 
France,  et  dans  ce  cas,  les  magistrats  recevaient  en  retour 
la  confirmation  des  privilèges,  ce  qui  équivalait  à  une  nou- 
velle investiture  de  la  seigneurie. 

En  général,  les  communes  n'étaient  pas  limitées  au  mur 
d'enceinte  de  la  ville,  la  plupart  avaient  en  outre  une  ban- 
lieue sur  le  territoire  de  laquelle  s'étendait  la  juridiction 
municipale  ;  mais  Poitiers  semble  avoir  fait  exception  à  cet 
égard.  Un  certain  nombre  d'anciens  documents  mentionnent, 
il  est  vrai,  la  banlieue  de  Poitiers  qui  conserva  longtemps 
l'ancien  nom  de  Qidnta,  indiquant  qu'elle  s'étendait  jusqu'au 
cinquième  milliaire,  soit  à  onze  kilomètres  de  la  ville  ^  Mais 
le  souvenir  de  cette  ancienne  circonscription  territoriale 
s'effaça  au  cours  du  xi°  siècle,  et  l'on  ne  voit  pas  que  dans 
la  suite  la  commune  se  soit  jamais  reconstitué  une  banlieue. 


•  Le  plus  ancien  serment  de  ce  genre  que  nous  connaissions  est  celui 
qui  fut  prêté  en  avril  1317  à  l'occasion  de  l'avènement  de  Philippe  le 
Long,  encore  n'en  avons-nous  pas  le  texte,  mais  seulement  la  mention 
dans  l'inventaire  de  1506.  (Arch.  de  Poitiers,  M  12.)  —  Le  25  juillet 
1321  le  même  roi  mande  au  sénéchal  de  Poitou  de  rappeler  aux  habitants 
l'obligation  du  serment.  (Orig., /^rd.,  G  7.)  —  L'inventaire  de  1506  con- 
tient la  mention  d'un  autre  serment  prêté  par  procureur  en  1342.  (Ibid., 
M  12.)  Le  serment  prêté  le  2  novembre  1344  par  le  corps  de  ville  à  l'évêque 
de  Beauvais,  lieutenant  du  roi,  s'est  conservé.  (Ibid.,  G  9.)  L'ancien 
inventaire  des  archives  mentionne  les  serments  prêtés  chaque  année  de 
1 573  à  1577  et  les  qualifie  de  serment  de  fidélité  et  hommage  {Ibid.,  M  12) 
ceux  du  14  juillet  1575  et  du  14  juillet  1577  se  sont  conservés.  (Ibid., 
G  37,  et  reg.  15,  fol  70.)  Ge  dernier  a  été  publié  par  Thibaudeau.  (Hist. 
de  Poitou,  t.  III,  p.  26.)  Le  serment  se  prêtait  le  jour  de  l'installation  du 
nouveau  maire  (14  juillet),  chaque  échevin  payait  deux  deniers  tournois 
à  titre  de  devoir. 

^  Au  xe  siècle,  toutes  les  fois  qu'il  est  question  d'une  localité  située 
dans  ce  périmètre  on  spécifie  qu'elle  se  trouve  «  in  pago  Pictavo,  infra 
»  quiniam  ipsius  civitatis.  »  Le  plus  ancien  fxemple  que  j'aie  rencontré 
est  de  923.  (Rédet,  Documenls  pour  l'histoire  de  Saint- Hilaire,  t.  I,  p.  18.) 
Le  plus  récent  se  trouve  dans  une  charte  sans  date  du  xi^  siècle,  com- 
prise entre  1058  et  1086.  (Hédet,  Cartulaire  de  Saint-Gyprien,  charte21.) 
Une  charte  fausse  de  Guillaume  duc  d'Aquitaine,  datée  de  1069,  mais  fa- 
briquée postérieurement,  explique  ainsi  la  formule  :  «  infra  quintum 
»  miliarium  ab  urbe  Pictavis,  in  ipso  pago  et  in  ipsa  vicaria.  »  (Ibid., 
charte  64.) 
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Sauf  en  ce  (lui  touche  le  service  militaire,  le  pouvoir  des 
magistrats  municipaux  de  Poitiers  paraît  n'avoir  jamais  dé- 
passé l'enceinte  des  fortitications. 

Le  plus  ancien  exemplaire  du  sceau  de  la  commune  de 
Poitiers  que  nous  connaissions  se  trouve  à  l'adhésion  donnée 
par  la  ville,  le  4  septembre  1303,  au  procès  de  BonifaceVIIP. 
C'est  un  sceau  de  65  millimètres  représentant  d'un  côté  une 
ville  fortifiée  avec  la  légende  mutilée  : 

f    SIGI CTAVIS 

et  de  l'autre,  le  maire  à  cheval,  une  masse  à  la  main,  tourné 
à  droite,  sur  un  champ  où  sont  figurées  trois  fleurs  de  lys  et 
une  étoile  avec  la  légende  incomplète  : 

-f    s.    MAIORI AVIS 

Le  style  indique  que  ce  sceau  a  été  gravé  vers  le  milieu 
du  xin°  siècle.  D'autres  débris  de  la  même  empreinte  se  re- 
trouvent à  deux  actes,  l'un  du  6  février  1331-1332*,  l'autre 
du  14  août  1339  ^  Dans  le  premier  de  ces  documents  il  est 
nommé  :  Gra?it  seel  des  maire  et  commun,  et  dans  l'autre  : 
Seel  dont  les  maire  et  commun  usent  en  ardueux  négoces.  Ce 
sceau  était  en  cire  verte  pendant  sur  double  queue  de  par- 
chemin. 

Outre  ce  sceau  solennel,  on  rencontre  depuis  la  fin  du 
xiv°  siècle  de  nombreux  exemplaires  d'un  autre  sceau,  plus 
petit,  ne  mesurant  pas  plus  de  40  millimètres,  toujours  en 
cire  jaune,  et  pendant  tantôt  sur  double,  tantôt  sur  simple 
queue  de  parchemin.  Il  représente,  d'un  côté,  un  lion  ram- 
pant entouré  d'une  bordure  chargée  de  neuf  besants  sous  un 
chef  à  trois  fleurs  de  lys.  Sa  légende,  que  l'on  peut  recon- 
stituer à  l'aide  de  fragments,  car  il  n'en  reste  que  des  débris, 
était  : 

f  SIGILLVM    COMMVNIE   PICTAYENSIS  AD    CAVSAS. 

Le  même  écu,  sans  légende,  formait  le  contre-scel.  C'était  en 
effet  le  seel  aux  causes  de  la  comnuine  que  Ton  trouve  aussi 
nommé   sceau  de  l'échevinage*.  En  1390,  une  délibération 

»  ArcU.  nat.,  J  480. 
*  Arch.  de  Poitiers,  B  1. 
3  Ibid.,  F  32. 

^  Le  plus  ancien  exemplaire  de  ce  sceau  (jue  nous  ayons  rencontré 
est  de  1386.  (Arch.  de  Poitiers,  J  4.) 
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décida  que  l'emploi  de  ce  sceau,  à  l'avenir,  ne  lierait  plus  la 
commune  et  ne  créerait  plus  d'obligation  pour  elle*.  Cela  re- 
venait à  dire  que  l'emploi  du  scel  aux  causes  serait  limité  à 
l'autlientification  des  actes  délivrés  aux  particuliers  et  que 
tous  les  actes  émanés  de  la  commune  devraient  être  revêtus 
désormais  du  grand  sceau  de  cire  verte.  En  dépit  de  cette  dé- 
cision, l'usage  du  scel  aux  causes  continua  à  se  multiplier  ;  il 
servit  dès  le  xv°  siècle  à  sceller  des  actes  de  toute  nature 
émanés  du  corps  de  ville  et  finit  même  par  remplacer  complè- 
tement l'ancien  sceau.. 

Lorsqu'on  parcourt  les  documents  relatifs  à  l'histoire  de 
Poitiers,  on  est  frappé  d'y  rencontrer  des  plaintes  incessantes 
au  sujet  de  la  misère  de  la  ville  et  de  son  impuissance  à  sub- 
venir, non  seulement  à  des  dépenses  exceptionnelles,  mais 
même  aux  frais  ordinaires  de  l'entretien  et  de  l'administration 
de  la  cité.  Tout  en  faisant  la  part  de  l'exagération  de  ces  do- 
léances, dont  la  plupart  avaient  pour  but  d'esquiver  des  de- 
mandes de  subsides,  on  est  contraint  de  reconnaître  qu'elles 
étaient  en  partie  fondées.  Les  ressources  de  la  commune  ont 
toujours  été  des  plus  bornées,  et  sa  situation  financière  n'a 
jamais  été  en  rapport  avec  ses  besoins. 

Ses  revenus  ordinaires,  ceux  qu'on  appelait  le  domaine  ou 
les  deniers  patrimoniaux,  étaient  plus  que  modiques.  Comme 
recette  en  argent,  c'étaient  des  cens  et  rentes  que  payaient  un 
certain  nombre  de  maisons  de  la  ville  et  quelques  terres  situées 
dans  le  voisinage^;  le  tout  montait  en  1387  à  116  livres 
17  sous  ^  La  commune  percevait  en  outre  des  redevances  en 
nature  assez  considérables,  froment,  blé,  seigle,  volailles, 
dans  plusieurs  paroisses  des  environs*.  Elle  possédait  de  plus 


1  «  Ordinatum  fuit  et  concordatum  in  scabinagio,  die  jovis  ante  fes- 
»  tum  sancti  Cipriani  (7  juillet),  anno  Domini  M°  GCG°  XG°,  electo  ma- 
1)  jore  Àymerico  Odoaeti,  per  G.  dictum  Aymericum,  Guillelmum  de 
»  Novavilla  adhuc  majorem,  Guillelmum  Doude  (liste  de  18  autres  noms) 
»  quod  sigillum  communie  quo  ad  causas  utitur  non  ligabit  commu- 
»  niam  de  cetero,  nec  per  litteras  dicto  sigillo  sigillatas  idem  poterit  ad 
»  communiam  in  aliquo  obligare  de  cetero,  litteris  tamen  dicto  sigillo 
a  sigillatis  in  suo  robore  manentibus.  »  (Gop.  de  D.  Fonteneau,  coll. 
Fonteneau,  t.  XXIII,  p.  317.) 

^  Voy.  Rédet,  Rapport  sur  les  archives  de  Poitiers,  p.  239,  et  Arch.  de 
Poitiers,  série  F. 

^  Rédet,  Extrait  des  comptes  de  dépenses  de  Poitiers^  1839,  p.  387. 

''  Rédet,  Extraits  des  comptes,  p.  388. 
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des  droits  de  ventes  :  sur  le  pain  amené  de  la  campagne,  un 
denier  par  charge,  sur  le  vin,  quatre  deniers  par  pipe,  sur  le 
sel,  six  pots  par  charrette  '.  Elle  affermait  un  autre  droit  de 
vente  sur  les  bêtes  à  pied  fourchu  et  l'office  de  greffier  de 
l'échevinage",  et  enfin  i)ercevait  les  amendes  auxquelles  les 
parties  étaient  condamnées  par  la  justice  municipale. 

Ces  ressources  étaient,  il  est  vrai,  considérablement  aug- 
mentées par  un  droit  de  barrage  ou  octroi  payé  à  l'entrée  par 
un  certain  nombre  de  marchandises  et  par  le  droit  de  chiquet 
ou  appetissement,  impôt  du  dixième  sur  le  vin  vendu  en  détail 
dans  la  ville  ^  Mais  les  produits  de  ces  deux  impôts  étaient 
affectés  exclusivement  à  l'entretien  des  fortifications  ;  et 
c'était  là  une  charge  si  lourde  qu'ils  n'y  pouvaient  même  suf- 
fire, et  que  la  ville  ne  cessait  de  solliciter  du  roi  des  sub- 
ventions pour  maintenir  en  bon  état  les  portes,  les  tours  et  les 
murailles  de  son  enceinte  *.  Ces  divers  droits  avaient  été  con- 
cédés à  la  ville  temporairement,  le  barrage  en  1347  ^  le  chi- 
quet par  le  duc  de  Berry  en  1396  ^  mais  ces  concessions 
fure^nt  sans  cesse  renouvelées. 

Pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus,  il  fallait,  chaque 
fois  que  les  besoins  l'exigeaient,  lever  des  impôts  sur  les  habi- 
tants ;  c'était  ce  que  l'on  nommait  faire  une  taillée  [talliata)  \ 
maigre  ressource  dans  une  ville  dont  tous  les  notables  habi- 
tants ,  les  plus  riches ,  étaient  privilégiés ,  exempts  de 
charges.  On  essayait  de  les  décider  à  y  contribuer  eu  les  con- 
voquant aux  assemblées  dans  lesquelles  on  décidait  la  levée 
de  ces  impôts  ^ 


»  Voy.  Rédet,  Rapport,  ibid.,  et  Extraits  des  comptes,  ibid. 
-  Rédet,   Rapport,  p.  239,  et  Arch.  de  Poitiers,  F,  45,  63,  93,  94,  103, 
107,  121,  127  et  154. 
^  Voy.  Rédet,  Rapport,  p.  240,  et  Arch.  de  Poitiers,  séries  G  et  H. 

*  Rédet,  Rapport,  ibid. 

^  7  février  13i6-1347.  Concession  du  droit  de  barrage  pour  trois  ans 
par  Jean  de  Bourbon,  lieutenant  du  roi  en  Saintongo,  Poitou,  etc.  ^Arch. 
de  Poitiers,  inv.  de  1506.) 

"  Voy.  plus  haut,  p.  369. 

'  Voy.  entre  autres  exemples  une  délibération  de  l'échevinage  de  1292 
citée  plus  haut,  p.  405,  n.  1  et  les  taillées  levées  pour  le  maire,  indi- 
quées plus  haut,  j).  401. 

*  Voy.  par  exemple  :  «  Le  compte  des  proul'tiz  et  émolumens  d'une 
I)  taillée  de  Vlll^^  livres  sur  les  gens  de  loys  et  de  lll*^  livres  sur  les  gens 
»  d'église,  octroyée  par  les  prelaz,  gens  d'église,  maire,  bourgeois  et  ha- 
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La  justice.  —  En  organisant  la  commune  de  Poitiers  sur 
le  modèle  de  celle  de  Rouen,  on  lui  avait  par  là  même  concédé 
le  droit  de  justice.  On  se  rappelle  qu'aux  termes  des  Etablis- 
sements, la  commune  avait  juridiction  civile  et  criminelle  sur 
les  jurés,  avec  réserve  de  la  haute  justice  au  profit  du  suzerain. 
Telle  fut  la  condition  de  Poitiers  que  consacrèrent  les  chartes 
de  Philippe  Auguste  de  1214  et  de  1222,  et  qui  dura  jusqu'au 
milieu  du  xiv°  siècle.  Un  jugement  rendu  par  le  maire  et  les 
échevins  en  1243,  et  qui  est,  croyons-nous,  le  plus  ancien  qui 
se  soit  conservé,  montre  dans  quelles  conditions  s'exerçait 
cette  juridiction  \  Le  tribunal  connaissait  des  matières  civiles 
aussi  bien  que  des  délits  et  des  crimes  ^ 

Le  tribunal  de  la  commune  était  ordinairement  nommé  la 
cour  du  maire  ;  c'était  le  maire,  en  effet,  qui  le  présidait, 
assisté  d'assesseurs  pris  parmi  les  échevins.  Un  rouleau  de  la 
fin  du  xiii°  siècle  contenant  l'enregistrement  des  sentences 
rendues  dans  ce  tribunal,  tant  au  civil  qu'au  crimineP,  nous 
montre  que  les  audiences  se  tenaient  deux  fois  par  semaine, 
le  mardi  et  le  vendredi,  que  le  maire  ne  présidait  pas  toujours 
et  qu'il  se  faisait  parfois  remplacer  par  un  échevin.  En  1465, 
il  fut  décidé  par  l'échevinage  que  le  maire  tiendrait  sa  cour 
de  justice  lui-même,  ou  la  ferait  tenir  à  ses  dépens  par  un 
homme  capable,  sans  que  la  ville  eût  à  payer  de  gages  pour 
cet  office  \ 

D'après  les  Etablissements,  c'étaient  les  officiers  royaux  qui, 
lorsqu'il  y  avait  lieu,  procédaient  aux  exécutions  en  vertu  des 

»  bilans  de  la  ville  de  Poictiers  ou  mois  d'avril  l'an  mil  CGC  IIII'"',  pour 
»  ycelle  convertir  aux  réparations  et  autres  choses  nécessaires  à  ladite 
»  ville.  »  (Arch.  de  Poitiers,  J  3.) 

1  Pièces  justif.,  XXX VII. 

2  «  Registre  transcrit  de  l'assise  de  Poitiers  du  dimanche  après  les 
»  Gendres  de  1281  par  lequel  est  fait  renvoi  par  le  senechal  de  Poitou 
»  pardevant  le  maire  d'une  cause  de  retrait  lignager  qui  touchait  Guit- 
»  laume  de  Neufville  qui  se  dit  juré  de  la  commune  de  Poictiers,  en 
»  ceste  qualité  privilégié  pour  plaider  devant  le  maire.  »  (Arch.  de  Poi- 
tiers, Inv.  de  1506,  iM  13.) 

•*  (1  Arrestationes  facte  die  martis  post  festum  sancti  Gipriani  electo 
»  majore  domino  G.  de  Novavilia  et  incoante  anno  Domini  M  GG  LXXVIl.  » 
Rouleau  de  parchemin  de  Î'^GT  de  long.  Il  commence  par  l'enregistre- 
ment des  causes  civiles  appointées  au  tribunal  du  maire  ce  jour-là  et 
aux  audiences  suivantes.  Au  dos  sont  de  brèves  indications  des  con- 
damnations criminelles  avec  mention  cie  la  comparution  ou  du  défaut 
des  accusés.  (Arch.  do  Poitiers,  D  2.) 

•*  Arch.  de  Poitiers,  Mil,  fol.  35. 
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sentences  de  la  cour  municipale.  Il  en  était  ainsi  à  Poitiers, 
mais  le  corps  de  ville  était  tenu  d'assister  aux  exécutions 
lorsque  les  condamnés  faisaient  partie  de  la  commune.  Le 
sénéchal  avait  même  voulu  en  1312  contraindre  les  magis- 
trats municipaux  à  assister  à  toutes  les  exécutions,  il  fallut 
un  mandement  royal  pour  les  dispenser  de  venir  à  celles  où 
les  condamnés  n'étaient  pas  des  habitants  de  la  ville  '. 

Ces  exécutions  avaient  lieu  ordinairement  hors  de  la  i)orte  de 
la  Tranchée,  sur  un  emplacement  entre  Poitiers  et  Croutelle. 
La  chemin  pour  s'y  rendre  de  l'intérieur  de  la  ville  était  la 
grande  rue  qui  traversait  le  bourg  de  Saint-Hilaire.  Mais  le 
bourg  était  placé  sous  la  juridiction  de  l'abbaye  ;  celle-ci 
considéra  de  bonne  heure  le  déploiement  dans  la  principale 
rue  dô  son  domaine  de  tout  l'appareil  d'une  justice  étrangère 
comme  un  empiétement  dangereux  sur  ses  franchises  et  exigea 
qu'on  ne  fit  plus  passer  de  cortège  conduisant  des  criminels 
au  supplice  à  travers  le  bourg  de  Saint-Hilaire  ^ 

La  juridiction  municipale  souffrait,  pendant  les  trois  jours 
des, Rogations,  une  exception  curieuse.  En  mémoire  du 
Miracle  des  clefs  advenu  lors  d'un  prétendu  siège  de  la  ville 
en  1202,  pendant  lequel  la  Vierge  avait  empêché  la  trahison 
d'un  clerc  du  maire  qui  voulait  livrer  la  ville  aux  Anglais^,  le 
chapitre  de  Notre-Dame  la  Grande  exerçait  pendant  ces  trois 
jours  toutes  les  juridictions  de  la  ville  et  de  plus  pouvait  dé- 
livrer un  prisonnier.  En  1278,  la  commune  racheta  moyennant 
cinquante  livres  la  juridiction  des  jurés  pendant  ces  quelques 
jours  '*  ;  mais  il  semble  qu'on  soit  revenu  plus  tard  sur  cette 
convention,  car  le  chapitre  continua  à  exercer  la  juridiction, 


1  1312-1313,  23  janvier.  Mandement  de  Philippe  V  au  sénéchal  de 
Poitou.  (Arch.  de  Poitiers,  A  14.) 

^  1265,  22  juillet.  Le  sénéchal  décide  que  pour  la  conservation  des 
privilèges  de  Saint-Hilaire  on  ne  fera  pas  passer  les  criminels  dans  ce 
bourg.  CRédet,  Documents  pour  l'histoire  de  Saint-Hilaire,  t.  I,  p.  320,  et 
Ledain,  Alphonse  de  Poitiers,  p.  134.)  —  14S1,  25  septembre.  Procès- 
verbal  constatant  que  le  lieutenant  du  prévôt  des  maréchaux  a  conduit 
un  condamné  au  lieu  d'exécution  sans  traverser  le  bourg  Saint-Hilaire. 
(Rédet,  Documents,  t.  II,  p.  168.)  —  1500,  30  mai.  Les  chanoines  font 
barricader  la  rue  de  la  Tranchée  pour  empêcher  le  passage  d'un  criminel 
que  l'on  conduisait  au  supplice.  [Ibid.,  p.  KSI.) 

^  Sur  cet  événement  voy.  un  mémoire  de  Lecoinlre-Uupont,  .Mémoires 
de  la  Société  des  antiq.  de  l'Ouest,  t.  Xll. 

*  Arch.  de  Poitiers,  inv.  de  1506. 
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et  cet  usage  ne  fut  aboli  qu'en  1731,  par  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  ^ . 

Une  suspension  analogue  des  droits  de  justice  de  la 
ville  avait  été  prétendue,  au  milieu  du  xiii°  siècle,  par  le  cha- 
pelain de  la  léproserie  pendant  la  durée  des  foires  qui  se 
tenaient  au  profit  de  cet  établissement  et  qu'on  nommait 
Foires  des  lépreux.  Une  transaction  intervint  en  1267.  On 
reconnut  au  maire  la  cognitio  et  jus  sanguinis  et  plage  et 
omnium  aliorum  casuum. .  Il  y  fut  aussi  stipulé  qu'en  cas  de 
meurtre  ou  de  mutilation  d'un  homme  de  la  commune,  le 
maire  ferait  arrêter  le  malfaiteur  et  saisir  ses  biens,  puis,  qu'il 
en  ferait  un  inventaire  d'accord  avec  les  lépreux,  auxquels 
il  en  laisserait  copie,  et  que,  dans  le  cas  où  l'accusé  avouerait 
son  crime,  le  maire  le  livrerait  aux  lépreux  le  jeudi  des  foires. 
En  échange  de  ces  droits,  la  commune  devait  constituer  au 
profit  de  la  léproserie  une  rente  foncière  de  huit  livres  '. 

Nous  avons  dit  déjà  que  ce  ne  fut  qu'en  1369  que  la  com- 
mune reçut  du  prince  de  Galles  la  concession  de  la  haute 
justice,  avec  la  seule  réserve  des  cas  de  lèse-majesté,  de  faits 
touchant  les  monnaies  et  de  falsitlcation  de  sceau  ^  et  que 
cette  concession  ne  fut  comprise  pour  la  pi'emière  fois  dans 
une  confirmation  générale  de  privilèges  que  sous  Charles  VII, 
en  1424  \  Il  est  même  possible  que  la  charte  du  prince  de 
Galles  ait  été  introduite  subrepticement  dans  cette  confir- 
mation, car  quelques  années  plus  tard  Charles  VII  attribuait 
au  sénéchal  de  Poitou  la  connaissance  des  cas  royaux".  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  corps  de  ville  n'était  pas  disposé  à  aban- 
donner les  droits  qu'il  avait  une  fois  exercés  ;  il  soutenait,  à 
rencontre  des  officiers  du  roi,  que  c'était  de  toute  ancienneté 
qu'il  avait  possédé  la  juridiction  dans  sa  plénitude  et  citait 
à  l'appui  de  ses  prétentions  nombre  d'exemples  plus  ou  moins 
contestables  de  l'exercice  de  la  haute  justice  par  le  maire  et 
les  écheYins^  La  victoire  lui  resta. 


^  Voy.  Expilly,  diciionnaire  géographique,  t.  V,  p.  792. 

2  Pièces  juslif.,  XXXIX. 

•■*  Voy.  plus  haut,  p.  367. 

*  Voy.  plus  haut,  p.  370. 

»  1430,  26  juin.  Arch.  de  Poitiers,  inv.  de  1506. 

^  Voy.  aux  Arch.  de  Poitiers  (D  14)  un  mémoire  rédigé  au  milieu  du 
xv<=  siècle  pour  revendiquer  la  haute  justice.  L'Armoriai  des  maires  (B. 
N.,  ms.  fr.,  20084)  contient  diverses  notes  tendant  à  prouver  l'ancien- 
GiRY,  Etablissements  de  Rouen.  27 
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Nous  avons  raconté  comment  fut  accueilli  par  le  corps  de 
ville  l'édit  de  1547  qui  excluait  des  charges  municipales  les 
gens  de  robe  longue,  et  comment  on  }•  dérogea  en  décidant 
que,  dans  les  cas  seulement  où  le  maire  serait  de  robe  courte, 
le  corps  de  ville  devrait  nommer  pour  exercer  la  juridiction 
municipale  un  juge  et  deux  assesseurs.  Le  corps  de  ville 
n'ayant  pas  cessé  de  se  recruter  parmi  les  gens  de  loi,  le 
maire  put  continuer  à  siéger  et  à  rendre  la  justice  en 
personne*. 

Nous  avons  dit  aussi  comment,  en  récompense  de  la  défense 
héroïque  de  la  ville  pendant  le  siège  de  1569,  on  dérogea 
à  l'édit  de  Moulins  qui  avait  enlevé  aux  municipalités  la 
juridiction  en  matière  civile  ^  Comme  la  clause  de  dérogation 
n'avait  pas  été  précise,  on  contesta  encore  fréquemment  à  la 
cour  du  maire  le  droit  de  connaître  des  causes  civiles. 
L'affaire,  portée  au  Parlement  de  Paris  en  1682,  fut  tranchée 
en  faveur  du  corps  de  ville'.  Cependant,  malgré  ses  préten- 
tions, il  semble  que  la  cour  municipale  ait  peu  à  peu  cessé 
d'exercer  la  juridiction  civile.  Du  moins  n'avons-nous  trouvé 
trace  que  de  causes  criminelles  dans  les  papiers  de  la  juri- 
diction municipale  au  xvii°  siècle,  conservés  aux  archives  de 
Poitiers  \ 

Les  RÎiGLEMENTS  MUNICIPAUX.  —  Parmi  les  attributions 
des  magistrats  municipaux,  l'une  des  plus  importantes  con- 
sistait à  édicter  des  règlements  sur  tout  ce  qui  concernait 
le  gouvernement  delà  ville.  Dans  la  plupart  des  communes, 
la  compétence  du  corps  de  ville  à  cet  égard  était  pour  ainsi 
dire  illimitée.  Le  droit  privé,  l'administration  proprement 
dite,  les  finances,  la  police,  la  voirie,  l'industrie,  le  commerce, 
étaient  la  matière  ordinaire  des  règlements  municipaux.  A 


neté  de  l'exercice  de  la  haute  justice.  En  voici  une  :  «  En  ceste  année 
»  (1319)  Aimé  Poussineau,  bourii;eois  de  cette  ville,  fut  absous  dans  l'es- 
u  chevinage  i)Oar  avoir  tué  M'^  André  Désiré,  curé  de  Moncontour,  qu'il 
1)  avait  trouvé  couché  avec  Manselle  sa  i'emme  demeurant  à  Monstier- 
»  neuf.  Ce  qui  fait  voir  que  la  maison  de  ville  dès  ce  temps  avait  juri- 
»  diction  sur  les  habitans  de  vie  et  de  mort  aussi  bien  que  de  police.  » 
(Fol.  22.) 

'  Voy.  plus  haut,  p.  377. 

-  Voy.  plus  haut,  p.  380. 

3  Arrêt  du  31  août  168-2.  (Arch.  de  Poitiers,  D  87.) 

*  Série  N. 
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Poitiers,  la  plupart  des  règlements  qui  se  sont  conservés  ne 
concernent  que  la  police  des  métiers  ;  ce  sont  presque  tous 
des  statuts  de  corporations.  Lorsqu'on  1541  un  arrêt  des 
Grands-Jours  eut  décidé  que  des  règlements  de  police  appli- 
cables à  toute  la  ville  seraient  promulgués  par  le  corps  de 
ville,  de  concert  avec  le  chapitre  de  Saint-Hilaire  \  le  grand 
règlement  en  soixante  et  un  articles  qui  sortit  de  ces  délibé- 
rations fut  presque  en  totalité  consacré  à  déterminer  les 
conditions  d'exercice  des  métiers  ". 

A  voir  de  quelle  sollicitude  le  commerce  a  été  l'objet  de  la 
part  des  autorités  locales,  à  énumérer  les  nombreux  règle- 
ments relatifs  aux  métiers,  on  pourrait  aisément  croire  que 
Poitiers  a  été  pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge  une  ville 
d'industrie  et  de  commerce,  et  tout  au  moins  que  les  préoc- 
cupations commerciales  ont  tenu  une  grande  place  dans  son 
existence.  On  sait  qu'il  n'en  a  rien  été. 

Il  est  vrai  que  pendant  la  première  partie  du  moyen  âge 
le  commerce  et  l'industrie  y  avaient  été  assez  actifs.  On  y 
fabriqua  des  armes  et  des  tapis  renommés  ;  Richard  Cœur  de 
Lion  y  établit  des  foires  et  y  éleva  des  halles  où  les  marchands 
de  draps  trouvaient  à  louer  des  magasins  ^  Les  drapiers  fré- 
quentaient encore  les  foires  de  Poitiers  en  1214,  ainsi  qu'en 
témoigne  l'une  des  chartes  octroyées  à  la  ville  par  Philippe- 
Auguste  \  et  nous  avons  déjà  remarqué  qu'on  peut  induire 
de  la  nature  des  privilèges  concédés  par  lui  à  la  ville  qu'il  es- 
pérait la  voir  devenir  un  centre  commercial.  Malheureusement 
le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  y  rencontrait 
bien  des  obstacles.  Le  Clain  n'était  pas  un  cours  d'eau  suscep- 
tible de  devenir  jamais  une  voie  commerciale  pour  le  transport 
des  marchandises  ou  des  matières  premières,  et  d'autres  villes 
mieux  situées,  Niort  entre  autres,  absorbèrent  bientôt  tout  le 

'  Voy.  plus  haut,  p.  377. 

-  Rédet,  Documents  pour  l'histoire  de  Saint-Hilaire,  t.  Il,  p.  202. 

^  En  1188  il  donna  ces  halles  en  fief  à  Geoffroi  Berland  (Guérin,  Recueil 
des  documents  sur  le  Poitou,  n°  CI.)  La  seigneurie  des  Halles  se  perpétua 
à  Poitiers.  En  1360,  Arbert  Berland  la  tenait  du  roi  d'Angleterre  et  rece- 
vait la  concession  des  foires  de  Garème.  En  1372,  il  tenait  le  même  fief 
du  duc  de  Berry.  (Arch.  de  Poitiers,  D  10.)  En  U78,  Olivier  Merichon 
le  tenait  du  roi  à  loi  et  hommage  et  au  devoir  annuel  d'un  chien  alant. 
[Ibid.,  D  18.)  Eu  1(365,  René  de  Goret,  juge  au  présidial,  était  seigneur 
des  Halles.  [Ibid.,  D  84.)  —  Cf.  Rédel,  Les  Halles  et  les  foires  de  Poitiers, 
1845. 

''  Pièces  justif.,  XXXV,  art.  2. 
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commerce  de  la  région.  Poitiers  put  bien,  à  la  fin  du  xiii"  siè- 
cle, se  faire  concéder  un  port  libre  sur  le  Clain  ',  mais  en  fait 
ce  port  ne  pouvait  acquérir  d'importance  que  par  l'exécution 
de  travaux  considérables,  et  ces  travaux,  vingt  fois  entrepris, 
furent  autant  de  t'ois  abandonnés  \  Quelques  fabriques  sur  la 
rivière,  teintureries,  tanneries,  moulins  à  blé,  à  foulons  et  à 
papiers,  possédées  toutes  par  la  riche  famille  des  Claveurier, 
constituèrent  toute  l'industrie  de  la  ville,  et  ce  fut  vainement 
que,  vers  la  fin  du  xv"  siècle,  on  tenta  d'y  faire  renaître  l'in- 
dustrie de  la  draperie'. 

Les  nombreux  règlements  relatifs  aux  corporations,  élaborés 
par  le  corps  de  ville,  ne  concernent  donc  que  le  commerce  de 
détail  et  une  petite  industrie  locale  dont  les  produits  étaient 
consommés  sur  place.  La  série  de  ces  statuts  qui  nous  est 
parvenue  commence  au  xiif  siècle.  Les  plus  anciens,  aussi 
bien  ceux  qui  concernent  les  métiers  que  ceux  plus  rares  qui 
ont  trait  à  d'autres  affaires,  n'ont  pas  de  forme  particulière*, 

^  Vers  1285.  Charte  de  Philippe  le  Long.  Expédition  sans  date.  (Arch. 
(le  Poitiers,  A,  11.)  M.  Uédet  conjecture  dans  son  Inventaire,  non  sans 
vraisemblance,  que  ce  n'est  là  qu'un  projet  calqué  sur  le  privilège  obtenu 
par  Niort  à  la  même  époque  et  qu'il  n'a  peut-être  pas  reçu  la  sanction 
royale. 

-  Notamment  en  1430  (Arch.  de  Poitiers,  J  936),  de  1452  à  1478 
(Ibid.,  D  15-17,  J  1166),  de  1538  à  1542  (IbicL,  D  36-43),  en  1604 
(Ibid.,  H  45.) 

^  Voy.  plus  haut,  p.  375.  —  Cf.  Rédet,  De  Quelques  établissements  in- 
dustriels formés  à  Poitiers  au  xv«  siècle,  1842, 

^  Voici  l'un  des  plus  anciens,  que  nous  choisissons  comme  exemple 
parce  qu'il  nous  est  parvenu  en  original  et  qu'il  ne  concerne  pas  les 
métiers.  Il  est  écrit  au  lecto  et  au  verso  d'un  petit  morceau  de  parche- 
min de  soixante-quinze  millimètres  de  haut  sur  cent  de  large  : 

«  Die  veneris  post  [exaitationem  sancte]  crucis  (19  septembre)  concor- 
»  data  fuerunl  in  scabinagio  per  scabinos  et  consulcs  ea  que  seqauntur, 
»  anno  Domini  M°  GC"^  nonagesmio  secundo. 

»  1.  ^  Primo,  quod  duo  advocati  pro  consulendo  controversiam  in 
»  l'oro  ecclesiastico  accipiantur  ad  annuam  pensionem. 

»  2.  ^  Item,  quod  constituciones  vendicionis  piscium  observentur  et 
»  juramenta  renoventur  et  emande  levantur. 

••  3.  ^  Item,  quod  talleia  per  ebdomadam  ordinetur  pro  expensis 
»  communibus  faciendis. 

»  4.  ^[  Guncordatum  est  quod  Johannes  Alemantet  MichaelHardoinea 
1)  ibunt  Parisius.  Aclum  die  veneris  post  Quasimodo  (10  avril)  M°  GG° 
■'  nonagesimo  tercio  per  majorem  et  scabinos,  pares  et  consules.  •  ^Ârch. 
de  Poitiers,  I)  4.  Tous  ceux  de  ces  règlements  qui  ne  concernent  pas 
les  métiers  ont  comme  celui-ci  le  caractère  de  délibérations  plutôt  que 
de  statuts  permanents. 
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tout  au  plus  y  est-il  fait  mention  qu'ils  ont  été  délibérés  en 
échevinage  ou  dans  le  Mois  et  cent.  Mais  plus  tard,  au  xv°  siè- 
cle, le  corps  de  ville  adopta  pour  les  rédiger  une  forme  solen- 
nelle qu'il  emprunta  aux  ordonnances  royales.  Voici  le  proto- 
cole de  l'un  d'eux  :  «  Les  maire,  bourgeoys  et  eschevins  de  la 
»  ville  de  Poictiers  a  tous  ceulx  qui  ces  présentes  verront  et 
»  orront,  salut...  Si  donnons  en  mandement  aux  maistres 
»  jurés  dudict  mestier  par  nous  pour  ce  ordonné  et  chacun 
»  d'eulx,  si  comme  a  luy  appartiendra  que  lesdictes  ordon- 
»  nances  ainsi  pardessus  devisées  et  a  eulx  bien  a  plain  de- 
»  clairées  ils  tiennent  et  facent  tenir,  garder  et  accomplir  do- 
»  resnavant  de  poinct  en  poinct,  selon  sa  forme  et  teneur,  sans 
»  aucunement  les  enfraindre  ne  aller  a  rencontre  d'icelles, 
»  sur  peine  de  dix  sols  tournois  d'amande  a  payer  par  ung 
»  chacun  d'iceulx  dudict  mestier,  par  chascune  fois  qu'ils  en- 
»  fraindront  a  nos  dictes  ordonnances  ou  aucunes  d'icelles,  a 
»  appliquer  ladicte  paine,  la  moitié  a  nosdicts  maire  et  suc- 
»  cesseurs  et  l'autre  raoictié  aux  jurés  et  maistres  dudit  raes- 
»  tier.  Et  cesdictes  présentes  ordonnances,  du  consentement 
»  desdicts  maistres  dudict  mestier  qui  les  ont  promis  garder 
»  et  tenir  sans  enfraindre,  nous  avons  faict  publier  affin  que 
»  aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorence  et  a  icelles  avons  faict 
»  mectre  et  apposer  nostre  seel.  Donné  et  faict  en  la  court  or- 
»  dinaire  de  l'eschevinaige  de  Poictiers  tenue  audict  lieu  le 
»  septiesme  jour  de  decembi'e  l'an  mil  quatre  cens  cinquante 
»  et  sept'.  »  La  signature  du  maire  et  le  grand  sceau  de 
l'echevinage  en  cire  verte  sur  double  queue  étaient  les  signes 
de  validation  de  ces  ordonnances. 

Le  service  militaire.  —  La  principale  charge  qui  résultait 
pour  les  habitants  de  Poitiers  de  la  concession  de  la  commune, 
lorsqu'ils  la  reçurent  en  1199  de  la  reine  Eléonore,  était  le 
service  militaire  ^  Toutes  les  chartes  de  Philippe-Auguste 
maintinrent  cette  obligation  :  celle  de  1201  reproduisit  tex- 
tuellement les  termes  de  la  concession  d'Eléonore^  celle  de 


'  Ce  protocole  e,-t  emprunté  aux  règlements  des  corroyeurs  du  7  dé- 
cembre 1457  (Ms.  Î42  de  la  bibl.  de  Poitiers,  fol.  96  r"),  mais,  sauf  d'in- 
signifiantes variantes,  il  est  le  môme  dans  tous  les  règlements  munici- 
paux du  xv  siècle. 

-  Pièces  jus tif.,  XXXUI. 

'  Ibicl,  XXXIV,  art.  5. 
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1214  fit  réserve  expresse  de  l'host  et  de  la  chevauchée',  celle 
de  1222  enfin  spécifia  que  les  habitants  de  Pi)itiers  seraient 
tenus  au  service  militaire  au  sud  de  ha  Loire  partout  où  les 
hommes  de  fief  du  Poitou  devaient  l'host  et  la  chevauchée  ^ 

D'après  les  Etablissements,  c'était  le  maire  qui,  sur  l'ordre 
du  roi,  convoquait  la  commune  en  armes  et  la  conduisait  à 
l'host'''.  A  Poitiers,  depuis  la  fin  du  xiii°  siècle  du  moins,  il  ne 
commandait  pas  seulement  les  gens  de  la  commune.  Les  gens 
des  faubourgs  dépendant  des  abbayes  et  ceux  de  quarante  et 
une  paroisses  des  environs  devaient,  en  cas  de  convocation  de 
la  milice,  se  ranger  sous  la  bannière  de  la  commune  et  se 
placer  sous  les  ordres  du  maire,  (^n  les  nommait  les  hommes 
de  la  suite  du  tnaire  et  de  la  commune.  L'exercice  de  ce  com- 
mandement militaire,  qui  comprenait  toute  l'étendue  de  la 
châtellenie,  était  probablement  dû  au  titre  de  capitaine  du 
château  qu'avait  alors  le  maire  de  Poitiers.  La  défense  de  la 
ville  elle-même,  c'est-à-dire  la  garde  des  remparts,  le  guet 
et  même  l'entretien  des  fortifications  faisaient  partie  des 
obligations  imposées  aux  bourgs  de  la  ville  et  aux  paroisses 
des  environs. 

Le  plus  ancien  document  qui  témoigne  de  cette  organisa- 
tion est  de  1285*.  Les  renseignements  sont  nombreux  pour  la 
première  partie  du  xiv"  siècle  et  montrent  que  les  milices  ainsi 
composées  firent  alors  de  fréquentes  expéditions.  Le  22  août 
1314,  le  maire,  se  rendant  «  au  service  du  roy  »  avec  les  gens 
de  la  commune,  fut  rejoint  ù  Chàtelierault  par  le  prévôt  de 
Montierneuf  et  ses  gens,  qui  lui  firent  serment  de  fidélité ^  Le 
12  septembre  1324,  les  hommes  de  Montierneuf  et  de  Saint- 
Hilaire  vinrent  prêter  serment  au  maire  Jean  Guichard  allant 


'  Pièces  juslif.,  XXXV,  art.  1. 

'•*  Ibid.,  XXXVI,  art.  21. 

^  Art.  28. 

^  Il  est  indiqué  dans  l'inventaire  des  Archives  do  l'oiticrs  rédigé  on 
1506.  (Arch.  de  Poitiers,  M  12,  p.  05.)  C'est  un  mandement  royal  du 
14  juin  1285  ordonnant  au  trésorier  de  Samt-IIilaire  et  à  l'abbé  de  Mon- 
tierneuf de  mettre  leurs  hommes  à  l.i  disposition  du  maire  et  des  éche- 
vins  pour  contribuer  à  la  garde  de  la  ville.  La  plupart  des  documents 
relatifs  à  la  milice  de  Poitiers  ne  sont  malheureusement  connus  (luo  par 
cet  inventaire. 

■  Arcli.  (b-  Poitiers,  mv.  do  15(l().  M  12.  [).  'i.  —  l'-f.  Hédet,  liapport 
sur  li's  arcliiv's  ilr  Poitiers,  \).  255. 
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avec  la  commune  secourir  Lusignan'.  Il  s'est  conservé  aux 
archives  de  Poitiers  un  rôle  de  la  même  année  énumérant  les 
hommes  de  la  suite  du  maire  et  de  la  commune  ajournés  à 
Poitiers  pour  la  campagne  de  ^Agenais^  L'année  suivante 
(1325),  quarante  sergents  de  la  commune,  auxquels  se  joigni- 
rent ceux  de  Saint-Hilaire,  Montierneuf,  Vonneuil,  etc.,  par- 
tirent en  expédition  sous  la  bannière  de  la  commune^  En  1328, 
la  commune,  en  vertu  de  son  privilège  de  ne  servir  qu'au  sud 
de  la  Loire,  refusa  de  participer  à  la  guerre  de  Flandre  et 
consentit  un  subside  de  quatre  cents  livres  \  En  1334,  le  séné- 
chal convoqua  à  Poitiers  pour  une  chevauchée  tous  les  hommes 
de  la  suite  de  la  commune  ^  En  1338,  le  prévôt  ayant  sommé 
le  maire  de  se  trouver  à  Pons,  le  21  mai,  en  armes  avec  sa 
suite,  celui-ci  répondit  le  20  mai  que  le  délai  avait  été  trop 
court  et  représenta  que  la  ville  avait  déjà  payé  finance  pour 
être  exemptée  de  cette  expédition®.  Nous  savons  en  effet,  par 
un  rôle  de  1336  fourni  par  le  maire  au  receveur  du  roi  en 
Poitou,  qu'un  subside  de  cinq  cents  livres  avait  été  levé  cette 
année-là  sur  les  habitants  de  la  commune,  des  bourgs  et  des 
paroisses  de  la  suite  \ 

Les  convocations  de  la  milice  ne  se  faisaient  pas  sans  diffi- 
culté. En  1338,  Savary  de  Vivonne,  capitaine  souverain  de 
Poitou  et  Saintonge,  se  plaignait  de  n'avoir  reçu  dans  ce  con- 
tingent que  des  laboureurs  «  sans  armes  et  non  valables  », 
tandis  que  les  riches  bourgeois  et  les  nobles  avaient  été 
exemptés  Ml  se  trouvait  en  effet  des  gentilshommes  parmi  les 
gens  de  la  suite  du  maire.  En  1345,  ceux-ci  ayant  été  convo- 
qués directement  par  l'abbé  de  Vendôme,  commissaire  du  roi 
sur  le  fait  de  la  guerre,  le  maire  représenta  que  «  aucuns 
»  estoient  de  la  suite  et  commune  de  Poitiers  et  par  ce  a  luy 


'  Arch.  de  Poitiers,  inv.  de  1506,  M  12,  p.  11.  Cf.  Rédet,  Rapport, 
p.  255. 

^  Arch.  de  Poitiers,  E  1,  Rouleau  de  3  m.  05  de  long  sur  0  m.  27  de 
large. 

3  Ibid.,  M  12,  inv.  de  1506,  p.  11. 

■'  29  avril  1369.  Lettres  de  Jean  de  Probolant,  receveur  pour  le  roi 
dans  la  sénéchaussée  de  Poitou.  Ibid.^  E  1 . 

•■  Ibid.,  Inv.  de  1506,  M  12,  p.  64. 

•'  Ibid.,  E  3. 

^  Ibid.,  E3. 

•*  Ibid.,  E  4. 
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»  apparteiioit  de  les  contraiiulre  »  ;  il  obtint  en  conséquence 
des  lettres  de  non-préjudice  '. 

Apr^s  la  reprise  de  la  ville  sur  les  Anglais  l'on  ne  voit  plus 
la  commune  prendre  part  à  des  expéditions  au  dehors,  et  le 
rôle  des  bourgs  et  des  paroisses  des  environs  se  borna  dès  lors 
à  prendre  part  au  guet  et  à  la  garde*.  L'exemption  du  ban  et 
arrière-ban  à  charge  de  garder  la  ville,  concédée  par  Louis  XP, 
ne  fit  donc  que  consacrer  ce  qui  existait  en  fait  depuis  long- 
temps. Mais  si  la  commune  ne  sortait  plus  elle-même  en 
armes,  elle  fournissait  cependant  des  hommes  aux  armées 
royales.  Quand  Charles  VII,  en  1448,  créa  les  francs-archers, 
Poitiers  en  fournit  et  en  équipa  douze  pour  sa  part*.  Elle  fut 
taxée  au  même  contingent,  en  1462,  par  Louis  XI  *  et  dut  en 
fournir  encore,  en  1522,  sous  François  I°''\ 

On  sait  quel  fut  le  rôle  de  la  milice  bourgeoise  pendant 
les  guerres  civiles.  Réorganisée  par  le  comte  du  Lude,  gou- 
verneur de  Poitiers,  elle  forma  six  compagnies  de  gens  de  pied 
comj)tant  mille  morions  et  deux  cents  corselets,  sous  les 
ordres  de  six  capitaines  et  d'autant  de  lieutenants  et  d'ensei- 
gnes institués  par  le  gouverneur.  Le  commandement  de  cette 
milice  appartenait  au  maire  et  au  sergent-major,  son  délégué, 
dont  les  fonctions  étaient  à  peu  près  celles  d'un  commandant 
de  placée 

Telle  était  l'organisation  militaire  de  Poitiers  pendant  le 
fameux  siège  de  1569  qui  donna  à  ses  habitants  un  grand 
renom  de  bravoure  dans  toute  la  France. 

Le  clergé,  qui  fournissait  comme  par  le  passé  à  la  milice  un 
contingent  d'hommes  placés  sous  sa  juridiction,  obtint  vers 
cette  époque  deux  des  six  places  de  capitaines.  «  C'était,  dit 
Ouvré,  une  singularité  assez  rare  pour  étonner,  même  à  cette 
époque.  Les  officiers  ecclésiastiques  ne  quittaient  pas  leui*  cos- 
tume et  montaient  la  garde  en  soutanelle  et  l'épée  au  côté.  Ce 
renfort  paraît  avoir  porté  la  milice  urbaine  à  dix-huit  cents 


'  Arch.  de  Poitiers,  inv.  de  1506,  M  12,  p.  13. 

'''  Ibid.,    E  17,  18,   19.  —  Règlement  pour   les  guets  et  gardes  du 
1"  juillet  1451,  Thibaudeau,  Hist.  du  Poitou,  t.  111,  p.  97. 
•*  Voy.  plus  haut,  p.  371. 

^  Rédet,  Extraits  des  comptes  de  dépenses  du  Poitou,  1840,  p.  437. 
•'  Ibid.,  p.  440. 
•■'  Arch.  de  Poitiers,  E  29. 
^  Ouvré,  Kssai  f!ur  Vhistoirc  de  la  Litjue  à  Pnitien.  p.  94. 
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hommes  à  peu  près.  Il  faut  leur  ajouter  les  habitants  de  la 
châtellenie,  c'est-à-dire  des  villages  voisins  de  la  ville,  qui 
étaient  obligés  de  fournir  les  chevaux,  charrettes,  bois  et 
pierres  de  taille  nécessaires  aux  fortifications,  et  de  venir 
faire  chacun  à  son  tour  le  guet  sur  les  murailles  '  » . 

Nommés  d'abord  par  le  gouverneur,  les  officiers  de  la  mi- 
lice, y  compris  le  sergent-major,  furent  ensuite  élus  à  vie,  les 
ecclésiastiques  par  le  clergé,  les  laïques  par  le  corps  de  ville. 
Ils  devaient  ensuite  se  pourvoir  de  la  confirmation  du  gouver- 
neur, puis  prêter  serment  entre  les  mains  du  maire. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  9  avril  1609  décida  que  les  deux 
capitaines  ecclésiastiques  devraient,  à  l'avenir,  être  échevins 
comme  les  laïques,  que  les  fonctions  de  tous  les  officiers  de  la 
milice  seraient  désormais  renouvelées  chaque  année  et  que 
tous  seraient  élus  par  le  corps  de  ville  ^  Sur  les  réclamations 
des  officiers,  cette  disposition  fut  rapportée  dès  le  16  mai  sui- 
vant par  un  nouvel  arrêt  qui  attribua  au  gouverneur  de  la 
province  la  nomination  de  tous  les  officiers  ^  Le  18  juillet  1613, 
un  troisième  arrêt  du  Conseil  rendit  ces  charges  triennales  et 
les  remit  à  l'élection,  en  spécifiant  toutefois  que  les  officiers 
en  charge  étaient  pourvus  à  vie  et  qu'on  ne  porterait  pas 
atteinte  à  leurs  droits.  En  cas  de  vacances,  les  capitaines 
laïques  et  le  sergent-major  devaient  être  élus  par  le  corps  de 
ville  parmi  les  échevins,  les  lieutenants  et  enseignes  parmi  les 
bourgeois.  Les  officiers  ecclésiastiques  devaient  être  élus  par 
le  clergé*.  En  fait,  tant  que  durèrent  les  troubles,  tous  les 
officiers  de  la  milice  furent  nommés  ou  tout  au  moins  désignés 
par  lettres  de  cachet.  Nous  avons  raconté  comment  la  ville 
ayant  recouvré  ses  privilèges,  de  nouvelles  élections  des  offi- 
ciers eurent  lieu  en  1621  et  comment  le  roi  les  cassa  aussitôt 
pour  faire  réintégrer  les  anciens  titulaires  dans  leur  charge  ^ 
La  milice  bourgeoise  continua  à  garder  la  ville  jusqu'en  1628, 
son  rôle  après  cette  époque  devint  tout  à  fait  obscur  et  son 
existence  n'est  plus  signalée  dans  les  archives  de  Poitiers  que 
par  la  mention  de  quelques  nominations  d'officiers  faites  par 
le  maire  ^ 

'  Ouvré,  oiivr.  cit.,  p.  95. 

"^  Arch.  nat.,  E.  21,  art.  11.  —  Cf.  plus  haut,  p.  386. 

^  Voy.  les  considérants  de  l'arrêt  de  1613  cité  dans  la  note  suivante, 

■*  Arch.  nat.,  E,  41. 

•'  Voy.  plus  haut,  p.  390. 

''  La  dernière  que  nousconuaissions  est  de  1732.  Arch.  de  Poitiers,  E64. 
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En  résumé,  si  l'organisation  municipale  de  Poitiers  fut  ré- 
glée au  commencement  du  xiif  siècle  par  les  Etablissements, 
l'étude  que  nous  venons  d'en  faire  montre  qu'elle  n'avait  pas 
tardé  à  différer  sensiblement  de  celles  dos  autres  villes  orga- 
nisées sur  le  même  modèle  et  que  les  différences  ne  lirent  que 
s'accuser  par  la  suite.  Le  nombre  des  membres  du  corps  de 
ville  fut  presque  la  seule  chose  qui  rappelât  à  la  longue  l'ori- 
gine de  ces  institutions  municipales.  Ce  corps  composé  exclu- 
sivement de  légistes,  formant  une  aristocratie  dérobe  presque 
héréditaire,  choisissant  directement  dans  son  sein  le  chef  de 
la  commune,  gouvernant  la  ville  sans  participation  ni  contrôle 
des  habitants  et  sauvegardant  jalousement  à  travers  les  âges, 
à  force  d'habileté,  les  privilèges  de  la  commune  qui  n'étaient 
en  réalité  que  les  siens  propres,  donne  une  physionomie  par- 
ticulière à  l'histoire  municipale  de  Poitiers  parmi  celle  des 
autres  villes  dont  la  constitution  avait  été  à  l'origine  sem- 
blable à  la  sienne. 


CHAPITRE  XIV. 


CONCLUSIONS. 


Parvenu  au  terme  de  ces  études,  après  avoir  suivi  dans 
plus  de  vingt  villes,  des  bords  de  la  Seine  au  pied  des  Pyré- 
nées, la  fortune  des  Etablissements  de  Rouen,  nous  devons 
jeter  un  regard  sur  le  chemin  parcouru. 

Nous  aurions  mauvaise  grâce  à  ne  pas  reconnaître  tout 
d'abord  que,  parmi  les  nombreuses  questions  soulevées  par 
le  document  qui  a  été  le  point  de  départ  et  la  base  de  nos 
recherches,  il  en  est  plusieurs  encore  auxquelles  le  long 
travail  d'analyse  que  nous  avons  fait  n'a  point  apporté  de 
solutions,  d'autres  dont  les  solutions  proposées  par  nous  con- 
servent encore  un  caractère  hypothétique. 

La  manière  dont  le  texte  des  Etablissements  s'est  formé 
a  été  la  première  question  qui  nous  ait  préoccupé. 

Bien  que  certains  manuscrits,  et  des  meilleurs,  ne  con- 
tiennent qu'une  rédaction  abrégée  en  vingt-huit  articles,  alors 
que  d'autres  nous  présentent  un  texte  développé  en  cin- 
quante-quatre articles,  nous  croyons  avoir  démontré  que  la 
rédaction  en  vingt-huit  articles  ne  résulte  que  d'un  accident 
et  que  le  texte  des  Etablissements,  tel  que  nous  le  publions, 
est,  sinon  la  première  rédaction  de  cette  loi  municipale,  du 
moins  le  plus  ancien  état  auquel  on  puisse  remonter,  en  un 
mot,  que  c'est  sous  cette  forme  que  Rouen  possédait  les 
Etablissements  en  1204. 

Les  questions  relatives  à  l'origine  et  aux  sources  de  ce 
document  sont  plus  complexes. 

L'étude  du  texte  nous  a  permis  de  fixer  la  rédaction  des 
Etablissements  aux  dernières  années  du  règne  de  Henri  II, 
après  1169.  Nous  savons,  de  plus,  que  La  Rochelle  les  avait 
adoptés  avant  1199,  que  Rouen  les  avait  également  possédés 
vers  la  même  époque,  entre  1177  et  1183.  Malgré  ces  indi- 
cations, nous  aurions  dû  laisser  indécise  la  question  de  savoir 
laquelle  de  ces  deux  villes  les  avait  possédés  la  première, 
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laquelle  les  avait  reçus  de  l'autre,  si  le  nom  communément 
donné  au  moyen  âge  à  cette  charte  municipale,  le  grand 
nombre  des  villes  normandes  qui  l'ont  adoptée,  certaines 
ressemblances  de  quelques-unes  de  ses  dispositions  avec  des 
règles  du  droit  normand,  ne  nous  avaient  conduit  à  croire 
que  c'est  en  Normandie  qu'elle  a  été  rédigée,  que  c'est  à 
Rouen  qu'elle  a  été  tout  d'abord  en  vigueur,  et  que  c'est 
légitimement  qu'elle  a  toujours  porté  le  nom  d'Etablisse- 
ments de  Rouen. 

Voilà  les  seuls  renseignements  sur  l'origine  de  ce  docu- 
ment que  son  étude  et  l'histoire  municipale  des  villes  qui 
l'ont  adopté  comme  constitution  ont  pu  nous  fournir.  Ils  ne 
font  que  reculer  la  question.  On  voudrait  savoir  encore  com- 
ment les  Etablissements  ont  été  rédigés,  s'ils  ont  été  imposés  à 
la  ville  par  son  suzerain,  ou  si  celui-ci  n'a  fait  que  confirmer 
des  usages,  des  règles,  une  organisation,  qui  s'étaient  formés, 
fixés  et  développés  peu  à  peu  et  qui  peuvent  eux-mêmes  tirer 
leur  origine  d'institutions  beaucoup  plus  anciennes. 

Qu'on  ne  doive  pas  s'arrêter  à  l'idée  que  les  Etablissements 
auraient  été  une  constitution  municipale  imaginée  de  toutes 
pièces  par  un  législateur  pour  l'appliquer  aux  villes  de  ses 
états,  c'est  ce  que  personne  ne  contestera.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'hypothèse  qui  ferait  de  cette  organisation  une 
importation  étrangère  adaptée  tant  bien  que  mal  au  droit 
normand.  Puisque  La  Rochelle,  Poitiers,  Bayonne  et  tant 
d'autres  villes  ont  reçu  de  Rouen  leur  constitution  toute  faite, 
on  est  fondé  à  se  demander  si  Rouen  ne  l'a  pas  reçue,  elle 
aussi,  de  la  même  manière.  Disons  de  suite  que  nos  investi- 
gations dans  ce  sens  n'ont  pas  abouti.  D'autre  part,  les  ana- 
logies de  notre  charte  avec  le  droit  normand,  si  elles  ne  sont 
pas  très  caractéristiques,  constituent  cependant  une  pré- 
somption en  faveur  de  l'origine  indigène  de  ce  texte  ;  enfin 
les  ressemblances  de  l'organisation  réglée  par  les  Etablisse- 
ments avec  le  régime  municipal  de  nombreuses  villes  du  con- 
tinent, ressemblances  dont  nous  dirons  un  mot  tout  à  l'heure, 
ne  permettent  pas  de  croire  que  ce  soit  en  Angleterre 
que  Henri  II  ait  trouvé  le  type  d'après  lequel  tant  de  villes  de 
ses  possessions  françaises  ont  été  organisées. 

Nous  pensons  donc  que  l'organisation  communale  de  Rouen 
n'a  pas  été  de  toutes  pièces  empruntées  à  d'autres  villes, 
qu'elle  a  été  le  résultat  du  développement  d'anciennes  ins- 
titutions et  que  la  rédaction  dos  Etablissements  n'a  eu  poiu' 
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but  que  de  préciser  et  de  fixer  d'anciennes  coutumes.  Le  sou- 
verain n'a  dû  y  intervenir  que  pour  déterminer  les  droits 
respectifs  de  la  ville  et  les  siens.  C'est  ainsi,  du  reste,  qu'ont 
été  rédigées  la  plupart  des  chartes  de  commune. 

Il  ne  suffit  point  de  dire  que  les  Etablissements  ont  con- 
sacré l'existence  d'anciennes  institutions.  Si,  voulant  péné- 
trer plus  avant,  nous  essayons  de  les  retrouver,  si  nous  cher- 
chons les  sources  de  notre  texte,  le  problème  devient  plus 
compliqué. 

Les  savants  d'il  y  a  trente  ans  auraient  été  moins  em- 
barrassés ;  ils  auraient  reconnu  à  première  vue  dans  l'orga- 
nisation municipale  réglée  par  les  Etablissements  la  marque 
d'une  origine  romaine,  et  n'auraient  pas  manqué  d'ajouter  ce 
texte  à  ceux  qu'on  se  plaisait  alors  à  accumuler  pour  prouver 
la  persistance  en  France  du  régime  municipal  romain.  Le 
corps  des  cent-pairs  aurait  été  assimilé  par  eux  à  l'ancienne 
curie  romaine,  composée  aussi  de  cent  membres,  les  décurions, 
nommés  parfois  conscripti  patres;  ils  auraient  constaté,  à 
l'appui  de  cette  comparaison,  que  les  cent-pairs  avaient  eu  pré- 
cisément le  même  droit  que  les  décurions  du  if  et  du  iii°  siècle, 
celui  de  nommer  aux  magistratures  municipales.  Poussant 
encore  plus  avant,  ils  auraient  pu  assimiler  les  droits  d'en- 
trée payés  pour  entrer  dans  la  pairie  à  ceux  qui  étaient  dus 
pour  faire  partie  de  la  curie,  rapprocher  le  dirait  de  chaire, 
en  vertu  duquel  un  maire  qui  ne  faisait  pas  partie  du  corps 
de  ville  y  entrait  à  la  première  vacance,  des  honores  qui 
donnaient  le  droit  d'entrée  dans  la  curie,  et  enfin  comparer 
l'exemption  «  de  toutes  commissions  de  charges  publiques,  » 
dont  jouissaient  les  pairs,  à  l'immunité  des  fonctions  sor- 
dides, qui  était  l'un  des  privilèges  du  décurionat. 

Pour  nous ,  que  les  travaux  récents  ont  habitué  à  tourner 
plus  volontiers  les  regards  du  côté  des  origines  germa- 
niques, ce  corps  des  cent-pairs,  formant  le  tribunal  de  la 
commune,  nous  fait  presque  involontairement  songer  à  un 
passage  où  Tacite  semble  bien  dire,  en  dépit  d'interpré- 
tations difi'érentes ,  que  chez  les  Germains  cent  assesseurs 
choisis  parmi  le  peuple  assistaient  les  juges  élus  dans  les 
assemblées^ 


'  Eligunlur  in  iisdem  conciliis  et  principes,  qui  jura  per  pagos  vicosque 
reddant.  Centeni  singulis  ex  plèbe  comités,  consilium  simul  et  auctoritas 
adsurit.  {Germ.,  XII.) 
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Somme  toute,  il  n'y  a  jusqu'à  présent  pas  grand'chose  à 
tirer  de  ces  rapprochements.  Les  uns  doivent  tout  d'abord 
être  écartés  par  la  critique  ;  ils  ont  le  grave  tort  de  comparer 
avec  le  régime  romain  des  institutions  et  des  règles  qu'on 
trouve,  non  pas  dans  les  Etablissements,  ni  même  dans  toutes 
les  villes  régies  par  eux,  mais  dans  des  règlements  posté- 
rieurs résultant  de  modifications  ou  d'interprétations  locales. 
A  toutes  ces  comparaisons  il  manque,  pour  être  fécondes,  les 
faits,  les  textes,  les  constatations  qui  pourraient  montrer  qu'un 
lien  rattache  ces  institutions  de  l'antiquité  à  celles  du  moyen 
âge,  et  prouver  qu'il  a  pu  survivre  quelque  chose  des  pre- 
mières. Tant  qu'il  manquera  des  anneaux  à  la  chaîne,  on 
pourra  taxer  toutes  ses  analogies  de  ressemblances  fortuites 
sur  lesquelles  il  serait  téméraire  d'asseoir  un  système. 

Si  nous  n'avons  pas  réussi  à  rattacher  l'organisation  même 
de  la  commune,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  Etablissements, 
aux  anciennes  institutions  romaines  ou  germaniques,  ce  n'est 
pas  à  dire  que  nous  ne  trouvions  au  document  que  nous  avons 
étudié,  ni  analogies  avec  d'autres  documents,  ni  racines  dans 
le  passé.  Bien  au  contraire,  il  n'est  pour  ainsi  dire  aucune  de 
ses  dispositions  qu'on  ne  puisse  rapprocher  de  dispositions  ana- 
logues. Nous  l'avons  montré  au  cours  de  notre  étude  ainsi  que 
dans  les  notes  que  nous  avons  ajoutées  à  chacun  des  articles 
de  ce  texte,  et  l'on  pourrait  beaucoup  multiplier  ces  rappro- 
chements. Mais  la  question  de  sources  se  complique  ici  d'une 
autre  question,  celle  de  l'influence  des  Etablissements.  Lors- 
qu'on retrouve  dans  d'autres  documents  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  de  notre  texte,  il  est  souvent  difficile  de  dé- 
terminer s'il  faut  attribuer  ces  ressemblances  à  l'influence 
des  Etablissements  ou  bien  à  un  emprunt  à  des  sources  com- 
munes. Toutefois  la  chose  n'est  douteuse  que  pour  les  pays 
qui  se  trouvent  dans  la  région  où  les  Etablissements  se  sont 
propagés.  Evidemment  la  centaine  qui  se  perpétua  à  Pont-à- 
Mousson  jusqu'au  xv''  siècle',  les  cent  hommes  ou  apaiseurs 
qui  formaient  à  Bruges,  en  1303,  une  sorte  de  tribunal  de 
voisinage  ",  le  conseil  de  cent  bourgeois  qui  administrait 
Barcelone  au  xiii*  siècle  ^  s'ils  ont  quelque  rapport  avec  les 

'  Voy.  H.  Lepage,  La  centaine  de  Poni-à-Mousson  dans  Mémoires  de  la 
Société  d'archéologie  Lorraine,  3«  série,  t.  VIII,  1880,  p.  135-180. 
-  Voy.  Warnkrenii,',    Histoire  de  la  ville  de  Bruges,   trad.  Ghehiorl"., 
315. 
'■'  Voy.  Bofarull,  Uociimenlos  incditos,  t.  VllI,  Cartas  pueblas,  p.  137. 
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cent-pairs  des  Etablissements,  ne  leur  ont  pas  été  empruntés. 
Ces  analogies  tendent  à  montrer  que  l'administration  d'une 
ville  par  un  corps  municipal  composé  de  cent  personnes, 
quelle  que  soit  l'origine  de  cette  institution,  n'est  pas  particu- 
lière aux  Etablissements.  Nous  trouverions  volontiers  à  cette 
institution  une  ressemblance  originelle  avec  le  Conseil  géné- 
ral, composé  toujours  d'un  grand  nombre  de  bourgeois,  que 
l'on  rencontre  dans  la  plupart  des  communes  anciennes  à  côté 
d'un  autre  conseil  moins  nombreux.  Les  noms  que  portent  dans 
notre  document  les  divers  membres  du  corps  de  ville,  ceux 
d'échevins,  qui  rappellent  les  anciens  juges  de  l'époque  caro- 
lingienne, ceux  de  jurés,  qui  sont  peut-être  les  héritiers  des 
anciens  administrateurs  de  la  propriété  commune,  ceux  de 
pairs  et  de  conseillers,  tous  donnés  au  moyen  âge  aux  magis- 
trats de  tant  de  villes  différentes,  montrent  que  le  régime  mu- 
nicipal des  Etablissements  se  rattache,  comme  celui  de  toutes 
les  autres  communes,  aux  plus  anciennes  institutions  judi- 
ciaires et  administratives  de  notre  pays. 

D'autres  dispositions  accusent  une  origine  certainement 
germanique.  Nous  ne  rappellerons  que  celles  qui  sont  relatives 
à  l'abattis  de  maison,  peine  devenue,  au  moyen  âge,  caracté- 
ristique du  droit  municipal  du  Nord,  aux  immersions  dans 
l'eau,  supplice  qu'on  retrouve  dans  la  plupart  des  pays  de 
la  France,  dans  l'Italie  lombarde  et  jusqu'au  fond  de  l'Alle- 
magne, au  caractère  de  témoins  légaux  attribué  aux  ma- 
gistrats, à  l'assurement,  au  duel,  aux  conjurateurs. 

En  résumé,  les  notions  certaines  que  nous  avons  pu  acquérir 
sur  l'origine  et  les  sources  des  Etablissements  se  réduisent  à 
ceci  :  cette  loi  municipale  a  été  rédigée  probablement  à 
Rouen,  dans  la  dernière  partie  du  xii°  siècle.  Comme  les 
autres  chartes  de  commune  françaises  de  la  même  époque, 
elle  est  imprégnée  de  l'influence  des  anciennes  institutions 
germaniques. 

Sur  le  caractère  général  de  ce  règlement  et  les  raisons  qui 
lui  ont  donné  la  vogue  dont  il  a  joui  au  moyen  âge,  nos  études 
ont  pu  nous  fournir  des  résultats  plus  précis  qu'en  ce  qui  con- 
cerne son  origine  et  ses  sources. 

Cette  loi  municipale,  —  c'est  la  première  remarque  qu'on 
fait  en  la  lisant,  —  est  singulièrement  incomplète.  Cela  non 
plus  ne  lui  est  pas  particulier  ;  c'est  un  caractère  commun  à 
toutes  les  chartes  communales  du  moyen  âge.  Les  rédacteurs 
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de  ces  documents  ont  fréquemment  négligé  d'y  consigner  les 
règles  les  plus  essentielles  et  les  plus  ordinaires,  celles  qui, 
étant  connues  de  tout  le  monde,  n'étaient  pas  l'objet  de  con- 
testations, celles  aussi  parfois  qui  avaient  fait  l'objet  de  con- 
ventions ou  de  règlements  antérieurs  sur  lesquels  il  n'y  avait 
pas  de  raison  pour  revenir.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple  de 
ces  sortes  d'omissions,  les  Etablissements  ne  nous  disent  pas 
comment  était  formé  le  collège  des  cent-pairs  qui  était  la  base 
de  toute  l'organisation  communale. 

On  a  dit  des  Etablissements  de  Rouen  qu'ils  représentaient 
«  la  commune  jurée  sous  sa  forme  la  plus  libre  et  la  plus 
savante*,»  et  l'on  a  attribué  leur  fortune  aux  garanties  d'auto- 
nomie, d'indépendance,  de  liberté  qu'ils  donnaient  aux  villes  et 
aux  privilèges  étendus  dont  ils  les  dotaient.  Cette  opinion  a 
été  acceptée  par  tous  les  historiens,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  Etablissements,  mais  pour  toutes  les  chartes 
communales  qui  se  sont  propagées  pendant  le  moyen  âge. 
Nous  pensons  avoir  prouvé  que,  pour  les  Etablissements,  c'est 
exactement  le  contraire  qui  est  vrai. 

Les  Etablissements  ne  représentent  guère,  selon  nous,  que 
le  minimum  des  droits  que  pouvait  posséder  une  ville  ayant  le 
titre  de  commune.  Le  roi  demeure  le  haut  justicier,  il  parti- 
cipe à  la  nomination  du  maire,  il  conserve  le  contrôle  et 
presque  la  direction  de  l'administration,  il  ne  fait  abandon, 
par  cet  acte,  d'aucun  de  ses  droits  financiers  et  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  de  requérir  le  service  militaire  sans  res- 
trictions. Le  corps  de  ville  est  difficilement  accessible,  sinon 
fermé,  aux  citoyens  ;  ceux-ci  n'ont  aucune  part  à  la  nomination 
de  leurs  magistrats,  et  si  le  serment  qu'ils  doivent  tous  prêter 
à  la  commune  leur  assure  une  protection  efficace,  il  implique 
également  leur  participation  aux  charges  communes  et  à  la 
plus  lourde  de  toutes,  au  service  militaire.  L'organisation 
militaire  de  la  commune  sous  le  commandement  du  maire 
est  peut-être  le  caractère  le  plus  saillant  de  cette  consti- 
tution. Cela  tient  aux  circonstances  dans  lesquelles  les  rois 
d'Angleterre  ont  créé  la  plupart  des  communes  du  continent. 
Il  ne  serait  pas  difficile  de  citer  nombre  de  chartes  commu- 
nales de  la  môme  époque,  attribuant  aux  villes  des  privilèges, 
des  franchises,  des  libertés  autrement  étendues.  En  matière 


Aug.  Thierry,  Tableau  de  l'ancienne  France  municipale,  p.  323. 
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d'impôts  surtout,  la  plupart  favorisent  bien  davantage  les 
communes. 

Les  auteurs  qui  ont  attribué  la  fortune  des  Etablissements 
de  Rouen  à  leur  prétendue  popularité,  ont  admis  l'hypothèse 
que  c'étaient  les  villes  elles-mêmes  qui  avaient  spontanément 
emprunté  les  unes  aux  autres  ce  type  d'organisation.  Nos  re- 
cherches ont  montré  que  ce  sont  au  contraire  les  rois  qui  ont 
imposé  cette  constitution  à  plusieurs  villes.  Nul  doute  que  les 
rois  d'Angleterre  n'aient  trouvé  là  un  modèle  d'organisation 
communale  plus  favorable  à  l'exercice  de  leur  autorité  que  la 
plupart  des  autres  constitutions  municipales  ;  c'est  à  eux 
qu'est  due  la  propagation  de  ce  régime. 

Philippe-Auguste  et  les  rois  de  France,  lorsqu'ils  ont  con- 
cédé àleur  tour  les  Etablissements,  n'ont  fait  en  général  que  con- 
firmer un  état  de  choses  existant.  Il  est  vrai  que  pour  un  certain 
nombre  de  villes,  les  communes  normandes,  Poitiers  et  Niort, 
nous  ne  possédons  que  des  concessions  de  Philippe-Auguste, 
mais  il  est  loin  d'être  prouvé,  nous  l'avons  remarqué,  que  l'in- 
troduction de  cette  organisation  ne  remonte  pas  dans  ces  villes 
à  l'époque  de  la  domination  anglaise,  pendant  laquelle  toutes 
étaient  déjà  devenues  des  communes. 

Ce  qui  a  contribué  à  faciliter  la  propagation  des  Etablis- 
sements et  à  perpétuer  le  régime  qu'ils  instituaient,  c'est  qu'ils 
n'ont  pas  été  incompatibles  avec  des  privilèges  plus  étendus . 
Ils  ont  fourni  aux  villes  auxquelles  ils  ont  été  attribués  le 
cadre  de  leur  organisation  municipale,  et  ils  ont  pu  con- 
venir en  même  temps  à  des  villes  n'ayant  pour  ainsi  dire  qu'un 
embryon  de  vie  municipale,  comme  Cognac,  et  à  d'autres 
jouissant  de  la  plénitude  d'institutions  républicaines  comme 
Bayonne,  à  La  Rochelle,  type  de  la  ville  commerçante,  célèbre 
par  toute  laFrance  pour  ses  franchises  après  1372,  et  àPoitiers, 
ville  de  légistes,  dépourvue  de  tout  commerce,  administrée 
exclusivement  par  une  petite  caste  de  gens  de  loi  et  de  finance. 

Il  faut  ajouter  qu'en  se  propageant  de  ville  en  ville,  cette 
constitution  n'a  pas  manqué  de  recevoir  partout  des  interpré- 
tations différentes  et  des  modifications  notables.  Ici,  elle  a 
rencontré  d'anciennes  institutions  qui  se  sont  perpétuées  à  côté 
du  nouvel  organisme  qu'elle  instituait,  ailleurs,  tel  des  rouages 
qu'elle  comportait  n'a  jamais  été  établi.  Tantôt,  en  dépit  de  la 
règle,  le  roi  a  nommé  directement  le  maire,  et  tantôt  cette 
nomination  a  été  faite  directement  par  le  collège  des  cent- 
pairs  ;  parfois  même  le  corps  entier  des  citoyens  a  été  admis  à 

GiRY,  Établissemenfs  de  Rouen.  28 
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prendre  part  aux  élections.  Dans  plusieurs  villes,  la  juridiction 
municipale  n'a  jamais  comporté  que  la  justice  de  police  et  de 
conciliation  ;  dans  d'autres,  malgré  les  prescriptions,  la  juri- 
diction entière  a  été  attribuée  à  la  commune.  Cette  juridiction 
a  été  exercée,  tantôt  pai-  le  collège  entier  des  cent-pairs  et 
tantôt  par  le  maire  assisté  de  quelques  échevins.  Parfois 
enfin,  le  service  militaire  a  été  exigé  de  la  commune  dans  les 
conditions  réglées  par  les  Etablissements,  mais  le  plus  sou- 
vent on  a  apporté  à  cette  obligation  des  tempéraments,  et  quel- 
quefois même  on  a  été  jusqu'à  l'exemption  complète. 

Nous  avons  assez  longuement  parlé  de  la  propagation  des 
Etablissements  pour  n'avoir  pas  besoin  d'y  insister  ici. 

En  Normandie,  nous  avons  compté  six  villes  qui  ont  cer- 
tainement possédé  cette  constitution,  et  sept  autres  pour 
lesquelles  on  ne  peut  être  aussi  affirmatif.  Mais  il  est  bien 
probable  que  la  diffusion  de  cette  organisation  ne  s'est  pas 
bornée  à  ces  treize  communes.  On  est  fort  mal  renseigné  sur 
les  communes  normandes  :  un  grand  nombre  d'entre-elles, 
créées  par  Jean  Sans-Terre  pour  les  besoins  de  la  défense, 
n'ont  pas  survécu  à  la  conquête.  Nous  penchons  à  considérer 
les  Etablissements  comme  le  modèle  d'après  lequel  ont  dû 
être  organisées  toutes  ces  communes  éphémères. 

Si  les  Etablissements  ont  été  le  type  de  la  commune  nor- 
mande, ce  n'est  pas  en  Normandie  qu'ils  ont  eu  le  plus  de 
durée.  Rouen  les  perdit  en  1321,  et  les  quelques  villes  qui 
les  avaient  encore  à  cette  époque  les  abandonnèrent  aussi  au 
cours  du  xiv"  siècle. 

Hors  de  Normandie  nous  avons  compté  huit  communes  qui 
reçurent  les  Etablissements  des  rois  d'Angleterre  et  deux 
auxquelles  nous  les  voyons  concédés  par  Philippe  Auguste, 
sans  être  certain  que  ces  deux  concessions  ne  soient  pas 
seulement  des  confirmations. 

Sont-ce  là  les  seules  communes  auxquelles  les  Etablissements 
ont  été  donnés  ?  Il  est  possible  que  certaines  villes  organisées 
sur  ce  modèle  aient  échappé  à  nos  recherches  ;  il  est  possible 
aussi  que  dans  d'autres  les  anciennes  institutions  aient  survécu, 
puis  ([u' elles  aient  absorbé  et  comme  étoufl'é  celles  d'impor- 
tation étrangère  qui  ont  pu  disparaître  sans  laisser  de  traces. 
On  le  pourrait  (Croire,  par  exemple,  de  certaines  villes  de  la 
Guyenne,  dans  l'organisation  desquelles  l'influence  de  Bor- 
deaux a  été  prépondérante. 
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On  a  parfois  placé  Saint-Emilion  an  nombre  des  yilles 
organisées  d'après  les  Etablissements,  et,  de  fait,  l'on  connaît 
une  charte  d'Edouard  II,  du  20  septembre  1312,  par  laquelle 
il  confirme  le  droit  d'élire  leur  maire  aux  jurés,  cent-pairs  et 
commune  de  Saint-Emilion  ijuratis,  centum  paribus  et  com- 
inunitati  villae  de  Sancto  Emilione  'j.  Cependant  les  nombreux 
documents  que  l'on  possède  sur  cette  ville  montrent,  à  n'en 
pas  douter,  qu'elle  avait  modelé  son  organisation  sur  celle  de 
Bordeaux.  Il  y  a  donc  dans  cette  charte  une  erreur  de  sus- 
cription  qu'il  faut  mettre  au  compte  de  la  chancellerie  royale, 
et  qui  provient  de  ce  que  plusieurs  des  communes  de  l'Aqui- 
taine possédaient  l'organisation  à  laquelle  il  est  fait  allusion, 
à  moins  que  l'on  ne  préfère  y  voir  l'indication  que  cette  orga- 
nisation avait  été  autrefois  imposée  à  Saint-Emilion  et  qu'elle 
ne  s'y  était  pas  acclimatée. 

Pareille  méprise  a  été  commise  quelques  années  plus  tard, 
en  ce  qui  touche  Bordeaux.  Edouard  III,  ayant  constitué  en 
fief  l'office  de  jaugeur  de  vins,  le  notifia  à  la  commune,  le 
16  juin  1344,  par  une  lettre  adressée  «  majori,  jiiratis,  cen- 
tum paribus  et  toti  commimitati  civitatis  sue  Burdegale'^ .  » 
Le  corps  de  ville  de  Bordeaux  ne  comportait  pas  alors  un  col- 
lège de  cent-pairs,  mais  on  réunissait  parfois  un  grand  conseil 
de  trois  cents  notables,  ce  qui  peut  expliquer  la  confusion. 

On  peut  se  demander  si,  en  dehors  des  villes  dont  l'or- 
ganisation s'est  modelée  sur  celle  de  Rouen,  d'autres  cou- 
tumes municipales  n'auraient  pas  subi  comme  par  infiltration 
l'influence  des  Etablissements.  C'est  là  un  problème  extrême- 
ment délicat,  car  on  comprend  qu'à  la  question  de  diff'usion 
revient  ici  se  mêler  la  question  d'origine.  Si  les  chartes  de 
Pontoise,  de  Dreux,  de  Beauvais,  d'Amiens,  d'Abbeville  et 
bien  d'autres  encore  offrent  certains  points  de  rapprochement 
avec  quelques-unes  des  dispositions  des  Etablissements,  est- 
on  autorisé  à  dire  qu'elles  les  ont  imités,  et  ne  doit-on  pas 
plutôt  croii'e  que  tous  ces  documents  ont  puisé  au  fond  com- 
mun des  dispositions  en  circulation? 

Lorsqu'on  voit  Philippe- Auguste,  en  juillet  1213,  à  la  suite 
de  rixes  entre  les  habitants  de  Saint-Quentin  et  les  chanoines, 
mettre  les  biens  du  chapitre  sous  la  garantie  du  serment  du 


1  Bibl.  nat.,  Coll.  Moreau,  vol.    643,   fol.  238.  —  Cf.    (luadet,  Saint- 
Emilion,  son  histoire  et  ses  monuments,  Paris,  1841,  in-8. 
^  Livre  des  Bouillons,  p.  157. 
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maire,  des  jures,  des  échevins  et  de  cent  bourgeois',  on  est 
tenté  de  croire  que  c'est  à  l'exemple  des  villes  régies  par  les 
Etablissements  qu'il  a  organisé  cette  représentation  de  la  com- 
mune. Mais  lorsqu'on  retrouve  dans  «  le  Establissement  de 
»  la  quemune  de  Saint-Quaintin,  »  document  dont  certaines 
parties  au  moins  datent  de  la  fin  du  xi°  siècle,  des  disposi- 
tions analogues  à  celles  des  Etablissements  ^  on  se  demande 
si,  en  faisant  prêter  un  serment  à  cent  bourgeois  représentant 
la  commune,  Philippe- Auguste  n'avait  pas  recours  à  une  ins- 
titution locale  préexistante.  Si,  après  cela,  on  se  rappelle  que 
les  institutions  de  Saint-Quentin  étaient  communes  à  plus  de 
dix  villes  de  la  même  région,  on  en  vient  à  se  demander  si  ce 
corps  municipal  de  cent  membres  n'a  pas  été  une  institution 
beaucoup  plus  générale  que  la  rareté  de  sa  survivance  ne  le 
ferait  supposer. 

Nous  serions  plus  tenté  d'attribuer  à  l'influence  des  Eta- 
blissements le  régime  de  Limoges,  qui,  sans  ressembler  à 
celui  de  Rouen,  comportait  cependant  l'élection  des  magistrats 
par  cent  électeurs^,  et  celui  d'Aurillac  où  le  corps  de  ville 
se  composait  de  soixante-seize  membres,  ce  qui  rappelle  le 
collège  de  soixante-seize  pairs  des  Etablissements.  L'historien 
de  la  commune  d'Aurillac,  M.  Rivain,  attribue  délibérément 
cette  organisation  à  l'influence  anglaise*.  Mais  pour  se  pro- 
noncer en  toute  connaissance  de  cause,  il  faudrait  approfondir 
l'histoire  municipale  de  ces  deux  villes  plus  que  nous  ne 
l'avons  pu  faire. 

Parmi  les  dispositions  des  Etablissements,  il  en  est  une  qui 
a  eu  une  fortune  particulière  ;  c'est  celle  qui  détermine  le 
mode  de  nomination  du  maire  et  qui  attribue  au  roi  le  droit 
de  le  choisir  sur  une  liste  de  trois  candidats.  Cette  règle,  qui 
n'a  pas  été  toujours  fidèlement  observée  dans  toutes  les  villes 
régies  par  les  Etablissements,  s'est  néanmoins  généralisée 
peu  à  peu.  Dès  1256,  Louis  IX  l'étendit  à  toute  la  Normandie, 
et  peu  après,  il  voulut  même  l'appliquer  à  toute  la  France*.  Il 
va  sans  dire  qu'il  n'y  réussit  pas  ;    cependant  ce  mode  de 


»  Ordonn.,  t.  XI,  p.  303. 

-  Le  livre  rouge  de  la  commune  de  Saint- Quentin,  p.  XV. 
^  Voy.  Registres  consulaires  de  Limoges,  t.  I,  p.  45.   Kt  Leymarie  HiS' 
'.aire  du  Limousin,  Limoges,  1845,  2  vol.  in-8. 
''  Rivain,  Notice  sur  le  consulat  d'Aurillac,  p.  138  et  passim. 
'•^  Voy.  plus  haut,  p.  35,  n.  3. 
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nomination  se  propagea  de  siècle  en  siècle  • .  Il  était,  dit 
Henri  IV,  usité  de  son  temps  «  en  la  plupart  des  bonnes 
villes  S>;  il  devint  la  loi  générale  du  royaume  par  l'édit  de 
Marly  de  mai  1765  ^  Les  Etablissements  sont  le  texte  le  plus 
ancien  où  l'on  trouve  cette  régie  formulée  et  il  ne  peut  être 
douteux  que  ce  soit  à  eux  que  Louis  IX  l'ait  empruntée. 

On  serait  tenté  aussi  de  faire  honneur  aux  Etablissements 
d'avoir  contribué  à  établir  dans  toute  une  région  une  certaine 
unité  d'organisation  numicipale,  et  il  est  certain  que  toutes 
ces  villes,  où  l'on  retrouve  les  mêmes  collèges  de  magistrats 
et  quelques  règles  communes,  ont  toujours,  malgré  la  diffé- 
rence de  leurs  conditions,  conservé  un  air  de  famille  : 

Faciès  non  omnibus  una, 
Nec  diversa  tamen,  qualis  decet  esse  sororum. 

Toutefois  cette  ressemblance  était  bien  superficielle  et  il  ne 
faudrait  pas  en  exagérer  la  portée,  car  l'absence  de  tout  lien 
qui  les  rattachât  les  unes  aux  autres,  les  modifications  apportées 
dans  chacune  d'elles  à  la  loi  primitive  et  la  non-conformité 
de  leurs  privilèges  leur  avaient  presque  complètement  fait 
perdre  le  souvenir  de  leur  commune  origine. 

Si  les  Etablissements  se  sont  beaucoup  modifiés  par  suite 
d'interprétations  et  d'adaptations  diverses,  en  se  propageant 
du  Nord  au  Midi,  les  changements  que  le  temps  leur  a  fait 
subir  ont  été  encore  plus  sensibles.  Déjà  lorsque  Louis  XI  les 
emprunta  à  La  Rochelle  pour  les  donner  à  Tours,  ils  avaient 
beaucoup  perdu  de  leurs  caractères  primitifs.  Evidemment  le 
roi  avait  été  frappé  des  moyens  que  cette  constitution  lui 
donnait  de  brider  les  villes,  d'intervenir  dans  les  élections 
municipales,  d'exclure  la  masse  des  habitants  de  toute  parti- 
cipation aux  affaires,  d'asservir  en  le  comblant  d'honneurs  le 
corps  des  magistrats.  Aussi  voulut-il  importer  ce  régime  non 
seulement  à  Tours,  mais  aussi  à  Angers  et  à  Bourges.  Dans 
ces  dernières  villes,  l'organisation  qu'il  créa  ne  se  rattachait 
que  de  fort  loin,  on  l'a  vu,  à  celle  de  la  Rochelle  ;  il  y  avait 
importé  du  moins  ce  qu'il  en  considérait  comme  l'essentiel  et 
il  s'inquiétait  peu  d'une  plus  ou  moins  exacte  imitation. 

'  Voy.  Babeau,  f.a  ville,  p.  71. 

-  Lettres  missives  de  Henri  IV,  t.  VIII,  p.  767. 

'  Isambert,  t.  XXII,  p.  494.  Cf.  le  préambule  et  l'art.  V. 

fJtnv.   Efah//\s-pmrn(x  df;  Rouen.  28 
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Les  Etablisseiuents  disparus  des  villes  de  Normandie,  au 
cours  du  XIV*  siècle,  ont  vécu  beaucoup  plus  longtemps  ailleurs: 
Saint-Jean-d'Angëly  ne  les  perdit  qu'en  1621,  la  Rochelle  en 
1628,  Niort  en  1681,  Cognac  en  1700,  Tours  en  1724,  Angou- 
lôme  en  1765,  Poitiers  en  1766.  Bayonne  enfin,  malgré  un 
profond  remaniement  de  sa  constitution  en  1451,  a  conservé 
des  débris  du  régime  rouennais  jusqu'en  1789.  Mais,  lors- 
que nous  parlons  de  la  persistance  des  Etablissements,  il 
ne  s'agit,  bien  entendu,  que  du  cadre,  de  l'organisation,  des 
formes  et  non  de  toutes  les  règles  en  vigueur  pendant  les 
deux  premiers  siècles . 

Partout,  le  régime  des  Etablissements  s'altéra  de  la  même 
manière.  Le  corps  de  ville  devint  une  aristocratie,  ou  plutôt 
une  caste  bourgeoise,  exclusive,  jalouse,  fermée;  les  charges 
municipales  devinrent  héréditaires  ou  vénales,  les  soi-disant 
privilèges  de  la  ville  ne  furent  plus  que  les  privilèges  des 
membres  du  corps  de  ville.  La  noblesse  prodiguée,  pendant 
lexiV'  et  le  xv°  siècle,  à  la  plupart  des  collèges  d'échevins,  mit 
presque  partout  leurs  membres  dans  l'obligation  de  vivre 
noblement  ;  c'est  dire  que  cette  prérogative  fit  déserter  le 
commerce  et  l'industrie  par  les  plus  riches  habitants.  Toute 
participation  des  citoyens  au  gouvernement  de  la  ville  fut 
abolie,   toutes    garanties   de   sécurité   leur  furent  enlevées. 

L'esprit  communal  se  maintint  toutefois  jusqu'au  com- 
mencement du  xvii°  siècle,  et  l'histoire  municipale  conserve 
partout  beaucoup  d'intérêt  jusqu'à  cette  époque.  A  Poitiers 
et  à  la  Rochelle  surtout,  c'est  le  moment  où  elle  devient 
héroïque.  Mais  ensuite  quel  profond  abaissement  !  Les  formes 
qui  restèrent  longtemps  encore  en  vigueur  ne  protégèrent 
plus  les  villes  ni  contre  la  centralisation,  ni  contre  les  exac- 
tions, ni  contre  les  violences.  Ce  ne  fut  plus  qu'un  cadre 
vide  ;  l'organisation  subsista,  mais  tout  ce  qui  avait  fait  sa 
valeur  autrefois,  les  garanties  de  sécurité  des  habitants,  la 
liberté  des  citoyens,  leur  solidarité  et  leur  patriotisme  com- 
munal, avait  péri.  L'histoire  de  cette  convention,  trois  fois 
ratifiée  par  le  Conseil  d'Etat,  conclue  entre  un  gouverneur  et 
le  sénéchal  pour  obliger  Angoulême  à  comprendre  dans  sa  liste 
de  candidats  à  la  mairie  le  personnage  désigné  par  le  gouver- 
neur*, peut,  entre  vingt  autres  traits  (^ue  nous  avons  rapportés, 


1  Voy.  plus  haut,  p.  331 . 
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montrer  à  quel  degré  les  élections  n'étaient  plus  aux  deux 
derniers  siècles  qu'un  vain  simulacre  et  ce  qu'étaient  alors 
devenues  les  règles  qui  avaient  autrefois  protégé  les  villes 
contre  les  empiétements  du  pouvoir. 


Nous  avons  résumé  les  résultats  auxquels  nous  sommes  par- 
venu en  ce  qui  touche  la  rédaction,  l'origine,  les  sources,  le 
caractère,  la  propagation,  l'influence  et  l'histoire  des  Etablis- 
sements. A  côté  de  ces  conclusions,  nos  recherches  nous  ont 
conduit  à  mettre  en  lumière  un  assez  grand  nombre  d'autres 
faits  qui  touchent  à  l'histoire  des  institutions  municipales; 
nous  croyons  inutile  de  revenir  sur  la  plupart  d'entre  eux, 
mais  il  est  un  ordre  d'idées  dont  nous  voudrions  dire  un  mot 
encore  en  terminant. 

Les  communes  étudiées  dans  ce  livre  ont  été  pour  la  plu- 
part établies  par  les  rois  d'Angleterre,  et  nous  avons  été 
amené  à  constater  que  les  Etablissements  nous  représentent 
le  type  de  la  commune  anglo-française.  Beaucoup  d'historiens 
ont  remarqué  combien  les  monarques  anglais,  et  particu- 
lièrement Jean  Sans-Terre,  ont  été  prodigues  de  concessions 
de  communes  aux  villes  du  continent,  mais  ils  ne  nous  sem- 
blent pas  avoir  expliqué  suffisamment  la  raison  de  leur  poli- 
tique à  cet  égard.  En  général,  ils  n'ont  attribué  cette  prodi- 
galité de  chartes  communales  qu'au  désir  de  s'attacher  les 
villes  par  la  reconnaissance.  Les  rois  d'Angleterre  ont  voulu 
autre  chose  et' davantage.  Dans  l'organisation  communale, 
ils  ont  surtout  envisagé  le  côté  militaire  et  pour  ainsi  dire 
féodal.  Ils  ont  voulu,  sans  doute,  s'attacher  les  villes,  mais 
au  sens  féodal  du  mot,  en  créant  entre  elles  et  eux  un  lien  de 
vassalité  et  en  leur  imposant  les  devoirs  que  comportait  cet 
état.  C'est  pourquoi  il  leur  est  arrivé,  non  seulement  d'ac- 
corder le  droit  de  commune  à  toutes  les  villes  qui  le  deman- 
daient, mais  encore  d'enjoindre  aux  habitants  de  certaines 
villes  de  s'organiser  en  commune  ^ 

A  ces  concessions,  les  rois  avaient  exactement  le  même  in- 
térêt que  les  seigneurs  lorsqu'ils  concédaient  des  fiefs  ;  ils  vou- 
laient se  créer  une  clientèle  armée  dont  ils  pussent  utiliser  les 
forces  pour  la  défense  du  territoire.  La  teneur  des  chartes  en 
témoigne  non  moins  que  les  dispositions  des  Etablissements 

*  Voy.  plus  haut,  p.  47,  n.  1. 
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relatives  au  service  militaire  du  par  les  habitants.  La  com- 
mune jurée  des  chartes  anglaises  est  profondément  différente 
de  ce  que  nos  historiens  ont  l'habitude  d'entendre  par  cette 
expression.  Elle  n'a  point  pour  origine  le  pacte  comnmnal,  le 
serment  insurrectionnel,  comme  dans  plusieurs  d(;  nos  com- 
munes du  Nord.  Le  serment  prêté  par  les  habitants  est  un 
serment  de  fidélité  au  roi,  nous  dirions  presque  un  serment  de 
vassalité  autant  qu'un  serment  communal.  La  comnume,  dans 
son  ensemble,  a  les  mômes  charges  et  les  mêmes  privilèges 
qu'mi  vassal.  Avec  la  fidélité,  elle  doit  l'host  et  la  chevau- 
chée, c'est-à-dire  le  service  militaire  féodal  comi)let,  elle  a 
comme  un  seigneur  une  part  plus  ou  moins  étendue  de  la  jus- 
tice, et  enfin  la  taille  est  remplacée  pour  elle  par  de  véritables 
aides  féodales. 

Telle  est,  nous  semble-t-il,  la  signification  de  ce  terme  de 
jurées  appliquées  aux  communes  françaises  dans  les  chartes 
des  rois  d'Angleterre.  C'est  au  roi  qu'elles  étaient  en  quelque 
sorte  assermentées  ou  inféodées.  Il  y  en  avait  même  qui 
étaient  pour  ainsi  dire  sous-inféodées  à  une  commune  plus 
puissante,  comme  ces  communes  du  pays  deCauxqui  devaient 
le  serment  à  la  commune  de  Rouen  [communiis  de  Caleto  Ro- 
tomagensi  communie  juratis  *). 

Ces  communes  vassales  du  roi  d'Angleterre  étaient  diver- 
sement privilégiées.  Comme  pour  les  seigneurs,  l'étendue  de 
leur  indépendance  et  de  leurs  privilèges  dépendait  de  leur 
puissance,  du  prix  qu'on  mettait  à  leurs  services  et  de  la  qua- 
lité des  services  qu'elles  étaient  susceptibles  de  rendre. 

Ce  caractère  féodal  n'est  pas  particulier,  du  reste,  aux  com- 
munes anglo-françaises. 

Les  historiens  ont  généralement  opposé  l'esprit  communal 
à  l'esprit  féodal  et  considéré  les  communes  comme  les  adver- 
saires naturels  de  la  féodalité.  Il  n'y  a  dans  ce  point  de  vue 
qu'une  part  de  vérité. 

La  révolution  communale  a  sans  doute  émancipé  les  habi- 
tants des  villes  du  joug  de  leurs  suzerains,  mais  elle  a  surtout 
marqué  l'avènement  des  villes  dans  la  société  féodale.  Les 
communes  ont  lutté  souvent  contre  des  seigneurs,  mais  non 
contre  la  féodalité.  Elles  ont  au  contraire  pris  rang  dans  sa 
hiérarchie,  comme  de  véritables  seigneuries  gérées  par  leurs 
magistrats.  Dans  la  plupart  des  communes,  cette  gérance  n'a 

'  Voy.  plus  haut,  p.  -iS,  n.  1. 
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pas  tardé  à  être  le  partage  d'une  étroite  aristocratie  bour- 
geoise, aussi  les  insurrections  des  gens  du  menu  peuple,  des 
artisans  qui  formaient  «  le  commun,  »  furent-elles  fréquentes 
au  moyen  âge.  C'est  dans  cette  classe  inférieure  que  la  royauté 
trouva  son  principal  allié  pour  combattre  les  communes. 

Car  le  grand  ennemi  des  communes  fut  le  même  que  celui 
de  la  féodalité,  le  pouvoir  royal.  Parfois  les  rois  surent  oppo- 
ser ces  deux  forces  l'une  à  l'autre,  le  plus  souvent  ils  les  atta- 
quèrent ensemble.  Les  mêmes  princes  qui  combattirent  la 
féodalité  furent  ceux  qui  réprimèrent  le  plus  rudement  toutes 
les  tentatives  des  communes,  à  commencer  par  Louis  VI,  qui  a 
usurpé  si  longtemps  dans  l'histoire  le  titre  de  fondateur  des 
communes  françaises. 

Après  Philippe  le  Bel,  qui  s'appliqua  avec  succès  à  ruiner 
les  villes,  Louis  XI  est  un  des  rois  qui  portèrent  les  plus  rudes 
coups  à  leur  indépendance .  Ce  prince,  qu'on  a  trop  souvent 
représenté  comme  favorable  aux  communes,  fut  au  contraire 
l'adversaire  implacable  de  l'esprit  municipal  comme  de  l'es- 
prit féodal.  Nos  recherches  peuvent  faire  juger  de  sa  politique 
à  l'égard  de  certaines  villes  qu'on  s'était  plu  à  représenter 
comme  favorisées  par  lui . 

Si  les  mêmes  princes  qui  ont  combattu  la  féodalité  ont 
également  combattu  les  traditions  communales,  on  ne  s'é- 
tonnera pas  de  constater  que  chaque  période  de  réaction 
féodale  correspond  dans  notre  histoire  à  un  retour  offensif 
de  l'esprit  communal.  Ce  fut  seulement  sous  Richelieu  et  par 
la  main  des  intendants  que  succomba  l'ancien  esprit  com- 
munal. A  cette  époque  remonte  la  main-mise  du  pouvoir  central 
sur  toutes  les  affaires  municipales.  Dès  lors,  la  centralisation 
administrative  est  achevée,  les  villes  sont  en  tutelle  et  ne 
s'émanciperont  plus.  Ce  qui  subsiste  encore  ça  et  là  d'an- 
ciennes institutions  locales,  de  vieux  privilèges,  de  formes 
antiques,  n'est  plus  qu'une  vaine  apparence.  C'est  un  vieux 
décor,  qui  peut  rappeler  à  des  yeux  exercés  l'âge  héroïque  et 
brillant  des  communes,  mais  qui  ne  saurait  dissimuler  l'irré- 
médiable abaissement  auquel,  après  cinq  siècles  d'efforts,  la 
politique  royale  les  a  condamnées. 

FIN. 


Cbartrei.  —  Imprimerie  Durand  (rèrei. 


J( 


toi 

?^ 

§ 

o 
ce: 

o 

'd 

to 
-p 

G? 

1 

■      j          1          1          i 

PONTlrlCAUNSTlTUTEOFÎ.lEDlAEVAl$fU^lf 

59  QUEEN'S  FARK  CRESCENt 

TORONTO-5,   CANADA 

17738 


